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AVANT-PROPOS 

I l  nous a paru utile de f k e  précéder le présent répertoire par une introductwn détaillée. Une 
première partie de cette introduction est consacrée aux institutions militaires de la France. 

I l  n’est pas tare en effet, duns un f o d s  d’archiues non classé de la série R, de rencontrer mé- 
langés des documents très d i f f h m t s  mrcjz rassembtés sous une même cote. C’est ainsi qu‘il h v e  de 
trouver des documents concernant la garde impériale mélangés avec ceux concemant les gardes d’hon- 
neur ou les uétérans auec nos compagnies sédentaires. Deuons-nous au cours de nos classements faire 
ranger certains docments  conceraznt les p o w s  dans des liusses de gardes nutionaux (on sait que 
5011s Napoléon I I I  la garak nationale se réduira en effet aux pompiers) ? Pourquoi trouuons-nous dans 
nos archives des documents conceraznt le  recwtement des écoles de Saint-Cyr et de Polytechnique, 
mais rien concernant celles de Saint-Makent ou d74 Génie? A quoi correspondent les fusils de bois 
que nous trouuons en grand nombre dans les greniers des mairies? A partir de quund peut-on parler 
du service militaire obligatoire? Jusqu’à p e l l e  date fuut-il chercher les registres de tirage au sort? 
Comment s’opéruit-il ? Qu’est-ce que le remplacement ? Quelle différence y a-t-il entre les vétérans, 
tarmée de réserve, les compagnies de réserve et les compagnies sédentaires dont la compagnie séden- 
taire de Lille est aujourd’hui le dernier vestige? Autant de questions qui se posent à l’archiuiste 
lorsqu’il aborde le classement de cette série. C’est pourquoi ?ai tenté de retracer l’histoire du recrute- 
ment, des réserves, a k s  gardes nationaux, des pompiers, etc. I l  fallait passer en revue tous les termes 
que l’archiviste est susceptible de rencontrer en cours de classement et en donner la déf idion,  Cer 
sitw dans l’histoire, retracer l’évolution des institutions. 

Mon souhait est que le présent travail prciJse éviter à mes collègues d’auoir B effectuer les nê- 
naes recherches et qu’il puisse les aider, eux et leu? personnel. 

Je  remercie mon ami Charles Daubigny qui a bien uoulu m’aider en rédigeant les pages de 
cette introduction consacrées à la préparation militaifle (chapitre I l ) .  Ses nombreuses recherches w 
les bataillons scolaires le désignuient p o w  cette tdche plus que toute autre personne. 

La deuxième partie de l’introduction est consacrée aux régions militaires. Elle m e t t r a  de re- 
trouver facilement à quelles divisions puis à qe l l e s  régions ont appartenu les départements français. 

A titre d’exemple voici les dijjérentes divisions et régions auxquelles C’Aube a été successiue- 
ment rattachée. 

Sous la Révolution et l’Empire l’Asbe dépend de la 18  Diuision (quartier gédral  : Dijon). 
Par décwt du 28 auril 1848 le département de l’Aube est rattaché à ta 1” Dwiswn (Park). La 
subdiuision de tAube  comprend alors l’Aube et l’Yonne. Un décret du 26 nouembre 1851 fait de 
l’Aube la r” subdivision de la 1“ Division. Cette subdivision ne compred  plus que l’Aube. L’Yonne 
forme dès lors une subdivision séparée. 

Le décret du 6 août 1874 pris en application de la loi du 24 juillet 1873 qui crée les régions, 
rattache l’Aube à la 6“ région dont le chef-lieu est Ch&ons-sur-Mame. L’Aube forme la i” subdivi- 
sion. 

U n  décret du 8 février 1898 rattache l’Aube à la 20” région (Nancy ), créée pur dédoublement 
de’la 6“. L’Aube forme alors la 4“ subdivision. 

U n  décret du 22 aobt 1923 qui modifie les régions en fonction des Y&S de tvunsport rattache 
tAube  à la 8 région (Dijon). L’Aube forme d’abord la 8 subdivision, puis la 5’ (décret du 12 fé- 
Vner 19301, puis la 4“ (décret du 4 mai 1934). 

A la Libération un décret du 17 nwi 1945 rattache l’Aube à la 6’ région (Chûlons-sur-Marne 
est le chef-lieu du groupe de subdiuisions. Le groupe congrend l’Aube, la M m e  et la Haute-Marne). 
Presque aussitth, par décret du 27 juin 1945, l’Aube est rattachée à la 20” r&gkm (Nmcy)  qui regrolc 
pe les 6“, 20” et 21” régkms. 



Puis un décret du 18  février 1946 fait de Nancy le chef-lieu de la 6‘ région. L’Aube eta dé- 
pend et est rattachée auec la Marne et la Haute-Marne au groupe de subdiuisions a?e Chûlons-sur-Mar- 
ne. Le sidge de la 6“ région est transféré à Metz par décret du 2-5 octobre 19-57 (Nancy n’est plus 
dès lors qu’un chef-lieu de growe de subdiuisions, comme Châlons-sur-Marne dont dépend l’Aube). 

Enfin en 1966, par décret du 22 féurier, qui supprime les subdàuisions et crée les délégations 
militaires, I’Aube comme les Ardemzes et la Haute-Marne ne sont plus que des délégations màfitaires 
dépendant de Châlons-sur-Marne, chef-lieu de la division. 

La troisième partie est une recherche des sources archivistiques et bibliographiques. Je remer- 
cie M. Jean Wuquet, conseruateur aux Archiues nationales et spécialiste des fonds militaires, d’avoir 
bien uoulzl rédiger une Orientation bibliographique générale et un Aperçu des sources d‘histoire mili- 
taire étrangères aux Archives départementales. I l  l,a fait auec beaucoup d’amabilité et de dévolcement 
en tant qu’ancien archiuiste en chef de l’Aube 02 il a exercé de 1938 à 1943. Ty aà ajouté un essai 
de bibliographie locale sur les gardes nationauxl les compugnàes de réserue, la guerre de 1870 et 
celle de 1914 dans l’Aube. 

Le département n’a pas souffert pendant la g u m  de 1914 à 1918. La retraite de Charleroi 
s’est arrêtée aux limites même du département, les Allemands n’uyunt pénétré que dans le désert du 
camp de Mailly. I l  n’y a donc pour ainsi dire pas de dommages de guerre pour cette période. 

L’Aube eut par contre beaucoup à souffrir en 1870, mais surtout en 1814 et 1815. Napo- 
léon I“ liura en Champagne une de ses campagnes les plus étonnantes; aussi nous a-t-il paru utile 
de joindre dans I’introduction une bibliographie de la campagne de France de 1814. Des trois thédtres 
d’opérations du Midi, d’Italie et de l’Est, seul ce dernier a retenu notre attmtion. 

Commencée par le franchissement du Rhin, de la Belgique à la Suisse, la campagne s’est ter- 
minée à Paris le 30 mars 1814. Une partie de Parmh alliée se dirigea uers Lyon. Le théâtre d’opé- 
rations de I’Est s’est étendu de la Belgique aux Alpes. Le concours de mes confrk7es m’a été firécieux 
et je les remercie d’auoir bien uoula m’aider à compléber cette bibliographie régionale. I l  m’est par- 
ticulièrement agréable de remercier MM. R. Alldn (Ain), P. Bougard (Pas-de-Calais), Mme  M. Cha- 
brolin (Nièure), MM. Charnier (Loiret), V.  Chomel (Isdre), H. Collin (Ardennes), J.  Colnat (Moselle), 
J .  Courtieu (Doubs), Mlle A.-M. Couuwt (Haute-Marne), MM. M. Delafosse (Yuelines), G. Dumas 
(Aisne), ].-M. Dumont (Vosges), J. Estienne (Somme), B. de Fournoslx Lu Chaze (Allier), R. Gand; 
lhon (Marne), J.C. Gurreta (Bibliothèque municipale de Dijon), P. Gérard (Meurthe-et-Moselle), 
P. Gras (Bibliothèque municipale de Dijon), C. Gut (Paris), E. Hildesheimer (Alpes-Maritimes), 
F.-J. Himly (Bas-Rhin), C. Hohl (Yonne), R. Lucour (Rhône), B. Lemée (Meuse), Mlle M.  Lenoir 
(Bibliothèque des Armées), M. C.-H. Lerch (Haute-Saône), Mlle C. Marion (Jura), MM. J.-Y, Ma- 
riotte (Haute-Sauoie), R. Oursel (Saône-et-Loire), A. Perret (Sauoie), P.-Y. Playoust (Hautes-Alpes), 
J .  Quéguiner (Seime-et-Murne), Y.  Renuadin (Drôme), J. Rigault (Côte-d’Or), R. Robinet 
(Nord), H. de Surirey de Saint-Remy (Bibliothèque de la ville de Paris), Mlle E. Viallard (Loire), 
M.C. Wilsdorf (Haut-Rhin). 

La série R #rouienit essentielCement des versements de Z-a préfecture. Toutefois en 1968 nous 
ont été uersés, par le Service historàque de P A d e  de Terre, des registres matricules pour les a n d e s  
1872 à iS89, cotés 3 R 446 2 509. 

Notre cadre de classement diffère de celui fixé ptsr la circulaire AD 65-29 de 1965 (page i g ) ,  
du fait que le cadre de clmement auait été soumis à la Direction des Archives de France et m o u -  
ué par elle dès 1961. 

Le ckzssement de la série a été fait sous ma direction par Mesdames Jacqueline Texier, Mrtrie- 
Claude Guyot et Hélyetpe Laurent. @delles soirnt ici &ment remerciées pour leur dévouement et 
leur e f f ickté .  

Gildas BERNARD 
Février 1970. 
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CHAPITRE 1 

LES ECOLES MILITAIRES 

1 )  ECOLE DE MARS (1794). 

Toutes les écoles militaires existant sous l’Ancien 
Régime furent supprimées en 1793. On eesaya de les 
remplacer par une école militaire unique qui prit le nom 
d’Ecole de Mars. Cette école instituée le 13 prairial an II 
(1,’ juin 1794) fut établie dans la plaine des Sablons. Lee 
élèves couchaient sous la tente et étaient exercés à la fois 
aux manœuvres de l’infanterie, de la cavalerie et de l’ar- 
tillerie. Elle fut licenciée le 23 octobre 1794 après cinq 
mois d‘existence. 

2 )  PRYTANEE MILITAIRE DE LA FLECHE (1808). 

Créé en 1603 par Henri IV qui en confie la direction 
aux jésuites. Collège destiné à recevoir les fils de gentils- 
hommes pauvres voués à la prêtrise ou au métier des 
armes. Le 1” février 1776 1’Ecole militaire de La Flèche 
est supprimée et les élèves dispersés à Brienne, Sorèze, 
Tournon, Vendôme, etc. 

Un arrêté des consuls du 4 août 1800 avait fondé en 
France quatre Prytanées militaires pour les fils d’officiers 
morts à l’ennemi et de fonctionnaires décédés dans I’exer- 
cice de leurs fonctions (Louis-le-Grand, Saint-Cyr, Com- 
piègne, Saint-Germain). Ces quatre Prytanées ne tardè- 
rent pas à être fusionnés en un seul, établi d’abord à 
Saint-Cyr, mais qui fut, en 1808, transféré à La Flèche, 
pour faire place à l’école d’infanterie, jusque-là installée 
à Fontainebleau (l’école de cavalerie restant à Saint- 
Germain). C’est donc en juin 1808 que le collège de La 
Flèche, repris à la municipalité qui le détenait depuis 
1793, devint le Prytanée militaire de La Flèche. 

Louis XVIII changea son nom en celui d’Ecole royale 
militaire prépamtoire, qui devint en 1831 Collège royal 
militaire, en 1848 Collège national militaire et en 1853 
Prytanée militaire de La Flèche. 

3 )  ECOLE POLYTECHNIQUE (1795). 

La loi du 21 ventôse an II (11 mars 1794) avait 
créé une école des travaux publics. La loi du 15 fructidor 
an II (1,’ septembre 1795) décide que a1’Ecole centrale 

des Travaux publics portera à l’avenir le nom d’Ecole 
polytechnique D. L’école était et est toujours destinée au 
recrutement des grands services publics (artillerie, génie, 
ponts-et-chaussées, mines, etc.). 

Le décret du 22 messidor an XII (16 juillet 1804) 
donna à l’école un chef et une organisation militaires et 
la mit dans une certaine mesure à la disposition du minia- 
tre de la guerre. 

4 )  ECOLE SPECIALE MILITAIRE DE SAINT-CYR 

Fondée en 1808 pour alimenter en officiers les régi- 
ments d‘infanterie et de cavalerie. A part de légères 
interruptions, de 1814 à 1817, pendant la Restauration, 
et en 1870-1871, pendant la guerre et la Commune, 
1’Ecole a fonctionné ré,gulierement jusqu’en 1940, date à 
laquelle elle fut brûlée. Depuis 1946 elle est transférée 
à Coëtquidan (commune de Guer, Morbihan) sous le nom 
d’Ecole spéciale militaire interarmes, puis depuis 1961 
sous le nom d’Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr et 
d’Ecole interarmes. 

(1808). 

5 )  ECOLE NAVALE (1816). 

Créée à Angoulême sous le nom de college royal de 
marine, par ordonnance du 31 janvier 1816. Les élèves 
passaient un an à Angoulême et deux ans dans un des 
ports de guerre, Brest, Toulon ou Rochefort. En 1830 
(ordonnance du 1” novembre) l’école fut transférée à 
Brest i bord du navire Orion, auquel succéda le Borda. 

6 )  ECOLE D’APPLICATION DE CAVALERIE (SAINT- 
GERMAIN, VERSAILLES ET SAUMUR). 

De toutes nos écoles militaires celle de Saumur est 
la seule qui puisse se targuer d’une origine ancienne, 
puisqu’elle fut créée comme Académie d’&quitation par 
Duplessis-Mornay, à qui Henri IV avait confié la charge 
de gouverneur de Saumur en 1589. Supprimée en 1790, 
remplacée pendant quelques mois par l’école de Mars en 
1794, l’école de cavalerie est réorganisée à Versailles la 
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2 septembre 1796 sous le nom d‘Ecole nationale d’kquita- 
tion. On lui affecte les Grandes Ecuries et 114 chevaux 
qui s’y trouvaient encore. Dépendant du ministère de 
l’intérieur, elle passa au ministère de la guerre le 12 mai 
1798 et prit le nom #Eco& d’instruction des troupes à 
cheval. 

Un décret impérial du 8 mars 1809 changea la dee- 
tination de l’école de Versaillea en la transportant à 
Saint-Germain-en-Laye, sous le titre d’Eco& spéciale de 
d e r i e .  L’école. de Saint-Germain ne reçut que dea 
jeunes gens de famille riche et qui, admis à l’âge de 16 
ans, étaient nommés sous-lieutenants après quatre années 
d‘école. En raison des événements certaines promotions 
ne passèrent que quelques mois à l’école. 

Supprimée le 30 juillet 1814, l’école de Saint-Ger- 
main fut remplacée par une Eco& d’instruction des 
troupes à cheval rétablie à Saumur et dont les corn  
ouvrirent le 1” mars 1815. Elle fut licenciée en 1822, 
à la suite du complot bonapartiste du général Berton, 
dans lequel beaucoup d’élèves s’étaient compromis. Une 
ordonnance du 5 novembre 1823 rétablit à Versailles 
une Eco& d’application àe cavalerie qui fut transportée 
à nouveau à Saumur le 11 novembre 1824 et prit le nom 
d’Ecole royale àe cavalerie par ordonnance constitutive 
du 10 mars 1825. Les officiera vinrent y paseer deus 
ans après avoir fait Saint-Cyr. 

Depuis 1946 Saumur est le siège de 1’Ecok à‘appliocÿ 
tion de l’arme b l W e  et de la cavalerie. 

7) ECOLE DE SAINT-MAIXENT. 

Constituée par décret du 22 mars 1883 pour rem- 
placer l’école des sous-officiers du camp d’Avor. Son 
but est de compléter l’instruction des sous-officiers 
reconnus aptes à être nommés sous-lieutenants. 

On ne trouvera pas de documents dans les Archives 
départementales sur cette école, parce que son recrute- 
ment est interne à l’armée. 

8) ECOLES D’ARTILLERIE. 

L’origine en remonte à l’ordonnance de 1720. On ne 
trouvera pas de documents sur ces écoles dans les Archi- 
ves départementales, leur recrutement étant interne à 
i’armée. 

9) ECOLES DU GENIE. 
Fondées par ordonnance royale du 12 mai 1814. On 

ne trouvera pas aux Archives départementales de docu- 
ments sur leur recrutement, celui-ci étant interne à 
i’armée (recrutement parmi les sous-officiers). 

10) ECOLE DU SERVICE DE SANTE. 

Le décret organique du 23 mars 1852 avait posé en 
principe la constitution d’une école du service de santé ; 
mais ce n’eat qu’en 1856 qu’elle fut organisée et rattachée 
à la faculté de médecine de Strasbourg. Aprèa la guerre 
de 1870 elle sera rétablie Lyon par décret du 25 décem- 
bre 1888. 



CHAPITRE II 

LES SOCIETES DE TIR 
ET SOCIETES D’EDUCATION MILITAIRE (1 ) 

a Faites-nous des hommes, noua en ferons des 
soldats B, telle est la mission que le général Chanzy 
assignera aux Sociétés de Gymnastique lors de leur hui- 
tième congrès fédéral de Reims en 1882 ; telle est aussi 
la collaboration qu’il souhaite voir s’établir entre ces 
sociétés et l’armée française. 

Le XIXe siècle pourrait assez judicieusement être 
appelé le siècle du développement musculaire français, 
puisque dès 1820 le colonel Amoros, d’origine espagnole 
d’ailleurs, donne le signal du départ de cette course à 
la musculature dont la piste est jalonnée en 1852 par la 
création de l’Ecole de Joinville, vers les années 60 par 
la naissancg des premières sociétés civiles de gymnasti- 
que, en 1868 par la décision de V. Duruy d’inclure dans 
les programmes des lycées et collèges la pratique de la 
gymnastique. 

Cette tendance à g régénérer la race par la culture 
du corps 9 (2) va exploser littéralement au lendemain 
de l’Année terrible : un foisonnement de créations, 
toutes plus patriotiques les unes que les autres, va mul- 
tiplier sur tout le territoire les sociétés de gymnastique, 
enrégimenter les élèves des écoles (la création officielle 
des Bataillons scolaires date de 1881), entraîner à la 
pratique du tir la majorité des Français, et cela dès 
l’âge de 11 ans. 

Il ne s’agit pas encore de 4 sport a, s’il est vrai que 
celui-ci est purement désintéressé ; il s’agit bien plutôt 
d‘une préparation, voire d’un entretien, d’un perfection- 
nement de l’aptitude de chacun à défendre sa patrie. 
C’est l’époque, ne l’oublions pas, de Déroulède, du géné- 
ral Boulanger : la revanche est en puissance dans tous 
les statuts de ces sociétés qui naissent alors, qu’elles 
soient baptisées : la Sentinelle, la Frontière, l’Avant-Garde, 
la Jeanne-d’Arc, l’Alsacienne ou même plus simplement, 
mais plus clairement : lu Revanche. Les Archives départe- 

(1) Ce ahapitre a été rédigé par Monsieur Charles Daubigny. 
(2)  Certains pourraient voir là UIL plus vaste mouvement dont 

le premier initiateur aurait été le p m i e n  Jahn qui, par dea xnoyem 

mentales abondent dans leurs séries R, mais également 
T et M, de documents qui font revivre ce climat très 
particulier. 

Parti d’initiatives privées parfois précoces, telle la 
création des sociétés de gymnastique, de Guebwiller en 
1860, d‘Epinal - la Vosgienne - en 1863 (Arch. dép. 
Vosges, liasse 6 T 7), le mouvement devient, très tôt 
après la guerre de 1870, affaire gouvernementale, tou- 
chant tout autant le ministère de l’instruction publique 
que le ministère de la guerre. C‘est ainsi que la loi sur 
le recrutement du 15 juillet 1889 rend a l’obligation du 
service militaire égale pour tous a et précise par son 
article 85 que : 

a Une loi spéciale déterminera : 
10) les mesures à prendre pour rendre uniforme, 

dans tous les lycées et établissements d’enseignement, 
l’application de la loi du 27 janvier 1880 imposant l’obli- 
gation des exercices (il s’agit des exercices physiques) ; 

20) l’organisation de l’instruction militaire pour les 
jeunes gens de 17 à 20 ans et le mode de désignation des 
instructeurs. D 

Ces dispositions seront sans cesse et presque à la 
lettre reprises par les autres lois sur le recrutement, aussi 
bien en 1905 qu’en 1928, mais jamais cette loi sphciale 
annoncée, bien souvent proposée et discutée en temps de 
paix comme en temps de guerre, ne sera promulguée I 
Du moins verra-t-on se succéder les instructions ministé- 
rielles, émanant principalement du ministère de la 
guerre, qui détermineront dès 1885 l’organisation et le 
fonctionnement des sociétés de tir et de gymnastique, 
les modifieront en 1892, conduiront à la naissance du 

avant le début de la Grande Guerre, c’est à l’organisation 
et au fonctionnement des sociétés de préparation et de 

brevet d’aptitude militaire (loi du 8 avril 1903). s’ 1x8118 

identiqwes, entreprit au lendemain d’Iéna de préparer la man& 
des désas- infligéa à aa propre patrie par les armées napl& 
nienneS. 
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perfectionnement militaires que s’intéresse l’instruction 
ministérielle du 7 novembre 2908, dont les idées essen- 
tielles seront conservées dans toutes celles qui, nombreu- 
ses, se succèderont entre les deux guerres et même 
au-delà jusqu’à nos jours. Les sociétés agréées par le 
ministre de la guerre (les S.A.G.) seront ces mêmes Sen- 
tinelle, Avant-Garde, Jeanne d’Arc qui depuis quarante 
ans poursuivent leur œuvre d’éducation patriotique, sous 
l’égide de l‘Union des SocGtés de Gym-mtique de France, 
de l‘Union des Sociétés de Tir de France, de l’Union des 
Sociétés d’Education Physique et de Préparation au Ser- 
vice Militaire, pour ne citer que les plus anciennement 
reconnues d’utilité publique. 

Le f i l  conducteur d’une étude sur cette formation 
pré-militaire de la jeunesse française, qui souhaiterait 
retrouver le climat exaltant dans lequel elle s’est déve- 
loppée dans le dernier quart du XIXe siècle et la pre- 
mière décennie du XXe, doit être recherché dans les 
lois, dans les projets et propositions de lois, dans les 
débats du Parlement (on les trouve dans les différentes 

éditions du Journal officiel) ; les instructions ministé- 
rielles se retrouvent assez facilement, mais pas toujours 
complètement, dans les liasses de la série R qui abondent 
évidemment de documents multiples et concrets : minu- 
tes des communications faites aux Sociétés par l’autorité 
de tutelle ; demandes, notes, comptes rendus d’activité 
émanant d’elles. Mais la plupart de ces Sociétés étant des 
sociétés civiles, il est recommandé de consulter également 
les liasses de la série M, très riches également en docu- 
ments intéressants. Cette formation s’adressant d‘autre 
part à des enfants ou jeunes gens d’âge scolaire, il 
conviendra de ne pas négliger la série T ; ainsi c’est elle 
qui recèle les souvenirs des bataillons scolaires, comme 
d’ailleurs beaucoup d’Archives municipales, puisque ces 
bataillons et leurs fusils de bois (3) étaient sous la tutelle 
des municipalités. Les ressources enfin des archives des 
vieilles sociétés toujours existantes, comme celles des 
différentes fédérations, doivent être également fort impor- 
tantes, mais plus difficiles à consulter parce que restées 
dans le secteur privé. 

(3 )  Voir ia photographie illustrant le présent ouvrage. Les fusils 
de bois des bataiiions scolaires existent encore dam de nombreux 
greniers de mairiea. On y trouve égaiement p d &  la baionnette à 
bout rond dam son fourreau et le sac à dos tout à fait digne de 

no8 panoplies d‘enfants. C’est avec cet armement que l’instituteur 
apprenait aux enfants à marcher au pas et à présenter les armer. 
Le anon des fusils erit en générai en bois, mein une culruiee sim. 
plifiée permet d‘imiter les mouvsm~nts du chargement du fusil. 



CHAPITRE Iïï 

LE RECRUTEMENT 

1 )  LES VOLONTAIRES (1789-1792). 

Au début de la Révolution française, l’Assemblée 
nationale décréta que chaque législature aurait pouvoir 
de statuer sur le nombre d‘hommes dont l’armée serait 
composée et sur la forme des enrôlements (1). Quelques 
jours plus tard elle reprenait pour sa part la formule 
de l’Ancien régime, qui consistait à utiliser le système 
des recruteurs (2). Chaque municipalité devait tenir un 
registre de recrutement où seraient inscrits les noms des 
recruteurs et celui des recrues (3). La durée de l’enga- 
gement était de huit ans (4). Le prix des engagements 
variait en raison de la taille (5). Le recruteur devait, 
théoriquement tout au moins, se renaeigner sur la mora- 
lité du volontaire, vérifier qu’il n’avait pas moins de 
dix-huit ans (6). Tout engagement signé en état d’ivresse 
était nul (7)  et le décret prévoyait même que, s’il se 
repentait d‘avoir signé, un homme pouvait demander 
l’annulation de son engagement sur simple repentir en 
s’adressant à la municipalité (8). 

Dès juin 1791 l’Assemblée nationale cherche à recru- 
ter 100.000 soldats auxiliaires. Il s’agit de volontaires (9) 
allant de 18 à 40 ans (10) et s’engageant pour trois ans 

(1) Décret du 28 février 1790, dans Colleetion générale des 
décrets rendus par l’Assemblée Nationde, t .  II, p. 164, art. 11. 

(2) Collection générale des décrets rendus par l’Assemblée 
Nationale, t. XII, p. 118-138 : décret sur le recrutement, les enga- 
gements, les rengagements et les congés. 

(3) Ibid., p. 125, art. 14. 
(4) Ibid., p. 122, art. 2. 
(5) Zbid., p. 122, art. 3. 
(6) Zbid., p. 122-123, art. 4 : u Le recruteur, après avoir pria 

sur la conduite, sur l’âge et la probité de l’homme qui se présentera 
à lui pour s’engager, tous les renseignemens néce9aaires; après s’être 
fait représenter tous les certificats dont il pourmit être porteur, pour 
constater son âge et son existence civile; après s’être assuré du con- 
sentement de ses père, mère ou tuteur, s’il n’a pas 18 a m  ; enfiin, 
après avoir fait vérifier d p a  les formes qui pourront être prescrites 
par les règlemens qu’il n’a point d’infirmités qui puissent l’empêcher 
de porter les armes, lui fera signer son engagement. B 

(7) Ibid., p. 123, art. 5. 
(8) Zbid., p. 125, art. 16 : u Tout homme de recrue qui, se re- 

(11). Si, après s’être engagé, l’auxiliaire ne se présentait 
pas, il était simplement rayé des contrôles (12). Ces 
hommes étaient destinés à renforcer l’armée qui, en sep- 
tembre 1791, ne comprenait encore que 110.000 hommes 
d‘infanterie et 30.000 cavaliers, non compris l’artillerie 
et le génie (13). Cette levée de volontaires devait fournir 
169 bataillons ; 83 seuls étaient prêts au moment de 
l’invasion prussienne. Les Vosges fournirent le chiffre 
fantastique de 14.500 volontaires pour une population de 
227.000 habitants, ce qui vaudra à ce département de 
donner son nom à une place du quartier du Marais à 
Paris. Ailleurs le volontariat fut assez faible (14). Les 
Volontaires de 91 participeront l’année suivante à Valmy, 
tandis que ceux de 92 resteront en arrière. 

Voyant la guerre venir, l’Assemblée nationale 
décréta le 4 juillet 1792 que, lorsque la patrie serait 
proclamée en danger, tous les citoyens en état de por- 
ter les armes, et ayant déjà fait le service de gardes 
nationales seraient aussi en état d’activité perma- 
nente (15). Les gardes nationales devraient alors se 
rassembler par canton et choisiraient entre elles le 
nombre d’hommes que le canton devrait fournir (16). 
Or la patrie fut proclamée en danger le 20 juillet (17)’ 

pentant de s’être engagé, voudroit, avant la ratification, faire ann&r 
son engagement, sans cependant pouvoir attaquer sa validité, pourra 
y parvenir en portant sa demande au moment è la  municipalité.^ 

(9) Collection complète des lois promulguées sur les décrets de 
l’Assemblée Nationale, t. 10, p. 40, loi du 12 juin 1791, art. 4 : 
u Les hommes qui voudront entrer comme auxilialles, remettront 
leurs soumissions à la municipalité du chef-lieu de canton. I) 

(IO) Zbid., p. 40, art. 8. 
(11) Zbid., p. 41, art. 9. 
(12) Zbid., art. 16 : u Tout auirüialle qui ne se sera pas pré- 

senté à la revue... sera rayé du contrôle, privé de s ( ~  solde et des 
droits que lui donnent les décrets des 4 février et 16 avril derniers. B 

(13) Décret relatif à la composition de l’armée, 28 septanhm 
1791, art. 1 (Duvergier, t. 3, p. 448-451). 

(14) Ph. Sagnac, La Révolution (1789-1792) dans Colleetion 
Lavisse, Histoire de France contemporaine, t. 1, p. 419. 

(15) Duvergier, t. 4, p. 281, art. 1 et 3. 
(16) Ibid., art. 7. 
(17) Proclamation du roi, dans Duvergier, t. 4, p. 305. 

3 
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et le même jour un décret décidait de porter l’armée à 
environ 450.000 hommes, tant en troupes de ligne qu’en 
gardes nationaux et en gendarmes (18). Les 83 dépar- 
tements devaient fournir 50.000 hommes, la gendarmerie 
deux nouvelles divisions, les vétérans des troupes pour 
la défense des places. Enfin il était fait appel aux volon- 
taires (19). Au district il devait être ouvert trois regis- 
tres : u l’un pour l’inscription des vétérans, le deuxième 
pour l’engagement dans les troupes de ligne et le troi- 
sième pour l’inscription des citoyens qui, ayant été 
choisis par leurs frères d’armes pour servir en qualité 
de volontaires et marcher les premiers à la défense de 
la patrie conformément à l’article 7 du décret des 4 et 
5 juillet derniers, accepteront ce choix honorable (20). 1) 

C’est la fameuse levée en masse de 1792. Les com- 
missaires de district doivent se rendre au lieu de rassem- 
blement u: et, après avoir invité les citoyens à voler à la 
défense de la patrie et de la liberté, ils inscriront B, 
précise le décret, u: sur chacun des trois registres désignés 
en l’article précédent, les citoyens qui, ayant les qualités 
requises se présenteront pour y être enregistrés ... D et 
la texte ajoute que u: Dans le cas où quelques-uns de 
ceux qui auraient été choisis, déclareraient ne pouvoir 
accepter, il sera sur-le-champ procédé à leur remplace- 
ment, de manière que les citoyens de chaque canton ne 
puissent se séparer sans avoir fourni le nombre d’hommes 
qui leur sera demandé (21). D 

On le voit, l’Assemblée nationale avait du mal à 
concilier le principe du volontariat et la nécessité de 
combler les effectifs. Elle autorisa même les engagements 
jusqu’à 50 ans et distribua de fortes primes d‘engage- 
ment. Celui-ci était souscrit pour trois ans (22). 

Après Valmy (20 septembre 1792) la Convention 
fusionnera les volontaires et les troupes de ligne (23)’ 
et Carnot fera procéder à l’amalgame, c’est-à-dire à la 
constitution de demi-brigades par l’adjonction de deux 

(18) Décret relatif au complément de l’armée de ligne, dam 
Duvergier, t. IV, p. 300-305 : art. 1, p. 300. 

(19) Duvergier, t. 4, p. 300, art. 2 à 5. 
(20) Zbid., p. 301, art. 7. 
(21) Ibid., p. 301, art. 8. 
(22) Zbid., p. 302, section II, art. 3, 5 et 6. 
(23) Décret de la Convention relatif à l’organisation de l’armée 

(21 février 1793), dans Duvergier, t. 5, p. 204-210 : art. 1 : a A dater 
de la publication du présent décret, il n’y aura plus aucune distinction 
ni différence de régime entre des corps d’infanterie, appelés régimens 
de ligne, et les volontaires nationaux. B 

(24) Ibid., art. 2 : (c l’infanterie ... sera formée en demi-brigades, 
composées chacune d’un bataillon des ci-devant régimens de ligne, et 
de deux bataillons de volontaires. n 

(25) 10 juin 1793 (table du Bulletin des lois). 
(26) Adresse au peuple ayant pour but de provoquer les mrô- 

lements pour la défense de la patrie, 23 février 1793 (table du 
Bulletin des lok). 

(27) Décret sur le mode de recrutement de l’armée (24 février 
1793): dans Duvergier, t. 5, p. 213, art. 1 : u Tous les citoyens 
français, depuis l’âge de dix-huit ans jusqu’à quarante a m  accomplis, 
non mariés, ou veufs sans enfants, sont en état de réquisition per- 
manente, jusqu’à l’époque du complément du recrutement effectif 
des trois cent mille hommes de nouvelle levée. D 

bataillons de volontaires à un bataillon des ci-devani 
régiments de ligne (24). Les généraux seront autorisés 
à procéder à l’amalgame par décret du 10 juin (25). 

2 )  LA REQUISITION (1793). 

En même temps, 13 Convention reprenait l’appel aux 
volontaires (26) et proclamait une levée de 300.000 
hommes (27). Toutefois la clause du volontariat était 
de plus en plus réduite, car le texte précise que a Dans 
le cas on l’inscription volontaire ne produirait pas le 
nombre d’hommes fixé pour chaque commune, les 
citoyens seront tenus de le compléter sans désemparer ; et, 
pour cet effet, ils adopteront le mode qu’ils trouveront 
le plus convenable, à la pluralité des voix (28). n 

3)  LA CONSCRIPTION (1798-1814). 
La constitution de l’an III (22 août 1795) prévoyait 

l’abandon du volontariat : u L’armée se forme par enrô- 
lement volontaire, et, en cas de besoin, par le mode que 
la loi détermine (29). m C’est la loi du 19 fructidor an 
VI ( 5  septembre 1798) qui, votée sur le rapport de 
Jourdan, allait crcer la conscription. Rappelant la décla- 
ration des devoirs du citoyen, dont l’article 9 prévoyait 
que a tout citoyen doit ses services à la patrie et au 
maintien de la liberté, de l’égalité et de la propriété, 
toutes les fois que la loi l’appelle ii Ies défendre S, lû 
Conseil des Cinq-Cents établissait que a tout Frrlicais 
est soldat et se doit à la défense de la patrie s (30)’ el 
que (< l’armée de terre se forme par enrôlement volon- 
taire et par la voie de la conscription militaire (31). D 
La conscription frappait tous les Français de 20 à 25 ans 
(32). Le service était de cinq ans. Les défenseurs conscrits 
étaient divisés en cinq classes, chaque classe comprenant 
les conscrits d’une même année (33). Chaque cave 
devait tenir à jour un tableau des Français soumis au 
tirage (34). Cette loi Jourdan allait servir de base au 
recrutement pendant près d’un siècle. 

( 2 8 )  Ibid., art. 11. 
(29) Constitution de l’an III, Duvergier, t. VIII, p. 294, titre Ix, 

(30) Bull. des lois, 2’ série, t. VI, an VI, B. no 223, bi no 

(31) Ibid., art. 3. 
(32) Ibid., art. 15. 
(33) Ibid., art. 17. 
(34) Ibid., titre IV, art. 24 : a Dans le mois de la publication 

de la présente loi, il sera formé, par les administrations mdcipdea 
de commune et de canton, des tableaux sur lesqueh m t  inscrits 
tous les Français de leur arrondissement qui, en vsmi des titres 
précédents, sont compris dans la conscription m%-* pur l’armée 
de terre. )) 

u Ces tableaux seront faits séparément, dame par classe ; et 
chacun d‘eux ne comprendra que les wnac&tg d’une même classe: 
iis indiqueront les nom, prénom, l’an, le mois, le jour de *=, 
la taille, la profession et la commune du domicile du conscrit. m 

Art. 27 : K A l’avenir, chaque année, dans la première déca@e 
vendémiaire, les administrations municipales dresseront, dis la 
même forme, le tableau des Franç ais... qui auront termi& leur 
vingtième année. m 9 

art. 286. 

1995, art. 1. 
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désormais les levées seront impératives. La deuxième 
coalition paraissait imminente. Une levée de 200.000 
hommes fut décidée presque aussitôt (35), et un appel 
fait au peuple français : a A l’instant même où le Corps 
législatif, pénétré de ses devoirs augustes, vient de donner 
BU peuple généreux qu’il représente l’utile institution de 
la conscription militaire, de graves circonstances lui 
prescrivent d‘en recueillir promptement les fruits (36). )) 
L’adresse était enflammée : a Mères, épouses, ne retenez 
point leurs pas généreux ; commandez-leur l’héroïsme ; 
précipitez-les vers la gloire ; qu’ils s’empressent de 
recueilllir leur part légitime dans cet héritage de tous 
les Français ! n (37). 

Masséna sauve la Suisse, mais l’Italie est perdue. 
Bonaparte rentre d’Egypte. Un arrêté ordonne la confec- 
tion d’un tableau nominatif des conscrits appelés à la 
formation des bataillons auxiliaires (38), et peu après 
le Consulat forme une armée de réserve de 60.000 
hommes (39), sous les ordres du Premier Consul (40). 
Elle devait se mettre immédiatement en marche sur 
Dijon (41), et 30.000 conscrits étaient levés suivant les 
principes fixés par la loi Jourdan pour former la moitié 
des 60.000 hommes (42). C’est cette armée qui allait 
franchir le grand Saint-Bernard et reconquérir l’Italie 
à Marengo. 

Après Marengo ce fut la paix d’Amiens, une paix 
précaire ; et lorsque la auerre reprit, les levées repri- 
rent également jusqu’à la fin de l’Empire. Outre les 
30.000 hommes dont nous venons de parler, Napoléon 
a lev6 120.000 h. en 1802,120.000 en 1803 (soit 270.000 h. 
sous le Consulat), 60.000 en 1804, 210.000 en 1805, 80.000 
en 1806, 50.000 en 180‘7, 240.000 en 1808, 76.000 en 1809, 

(35) Loi qui met 200.000 défenseurs conscrits en activité de 
service (3 vendémiaire an VI1 - 24 septembre 1798), dans Bull. 
des lois, an VII, 2O sem., B. no 228 (loi no 2041). 

(36) Bull. des lois, an VPI, 2’ série, t. VI1 (ler semestre), B. 
no 229 (loi no 2048), p. 16 et 17. 

(37) Zbid., p. 19. 
(38) Arrêté du 14 luviôse an VI11 (3 février ZSOO), dans 

Bull. des lois, 3’ série, t. 1 an VIII, 2“ Sem., B. no 6 (arrêté no 38) 
a Art. 1 : Dans la décade qui suivra la réception du présent 

arrêté, le commissaire du gouvernement près de chaque adminis- 
tration centrale adressera au générai commandant la division mili- 
taire dans laquelle le département est compris, le tableau nominatif 
de tous les conscrits qui, en exécution des précédentes lois, ont été 
appelés it la formation des bataillons auxiliaires. n 

a Art. 2 : Ce tableau sera divisé par cantons, et indiquera le 
domicile de chaque conscrit. n 

u Art. 3 : A côté du nom de chaque individu, le commissaire 
du gouvernement fera inscrire l’une des trois notes suivantes: 
- A été reconnu par le jury incapable de servir. 
- Ne s’est point présenté. 
- S’est présenté, et a été compris dans l’organisation. n 
(39) Arrêté qui créé une armée de réserve (17 vent& an VIII, 

8 mars 1800) dans Bull. des lois, 3’ série, an VnI,  2’ sem., B. no 9 
(arrêté no 63) : art. 1 : a Il sera créé une armée de réserve forte 
de 60.000 hommes. n 

(40) Zbid., art. 2 : a Elle (l’armée) sera directement commandée 
par le premier Consul. n 

(41) Zbid., art. 5 : a Les différens corps et les conscrits qui 
doivent composer cette armée, se mettront sur-le-champ en marche 

160.000 en 1810, 120.000 en 1811, 237.000 en 1812 et 
1.140.000 en 1813 (soit 2.403.000 h. sous l’Empire). Pré- 
cisons toutefois que les levées, surtout vers la fin, ne 
donnaient pas toujours le nombre d‘hommes qui en était 
attendu. 

Il faut savoir, pour comprendre nos registres de 
levées, qu’une levée ne porte pas toujours sur une seule 
classe. C‘est ainsi que la levée de 120.000 h. faite en 
1802 concerne 60.000 conscrits de l’an IX et 60.000 de 
l’an X. Sur ce chiffre la moitié seulement de chacune de 
ces classes est destinée à l’armée active. L’autre moitié 
forme une réserve qui ne sera appelée qu’en cas de 
besoin. Ces conscrits de réserve restent chez eux (43). 
La levée suivante (6 floréal an XI, 26 avril 1803)’ qui 
portait également sur 120.000 hommes, n’en levait elle 
aussi en réalité que 60.000, par moitié sur la conscription 
de l’an XI et par moitié sur celle de l’an XII, les 60.000 
autres recrues étant destinées à l’armée de réserve 
(30.000 pour la conscription de l’an XI et autant pour 
celle de l’an XII), et restant chez elles (44). 

Il importe donc de savoir que les soldats levés iine 
année quelconque peuvent très bien être des soldats 
ayant eu 20 ans une ou plusieurs années auparavant 
ou n’ayant pas encore 20 ans. 

Quant aux conscrits dits de réserve, il était prévu 
qu’ils ne partiraient qu’en cas de nécessité. Les conscrits 
de réserve des années IX, X, XI et XII dont il vient 
d‘être question partiront dans 54 départements en 1805 
(45). 

En l’an XIII la levée est de 30.000 conscrits destinés 
à l’armée active et de 30.000 destinés à la réserve (46), 

pour Dijon; ils seront cantonnés dans les villes à vingt lieues à la 
ronde. n 

(42) Règlement relatif au complément de l’armée de terre 
(levée de 30.000 hommes): 17 ventôse an VIII, 8 mars 1800, dans 
Bull. des lois, S série, an VIII, 2” sem., B. no 9 (texte no 64). 

(43) Levée du 28 floréal an X (18 mai 1802), dana BuU. &a 
lois, an X, f sem., p. 302-306. Pour cette levée de 120.000 h., 
l’Aube fournit 220 h. (tableau, p. 305). 

(44) Loi relative à une levée de conscrits de I’an XI et de 
I’an XII (6 floréal an XI, 26 avril 1803), dans Bull. dea low, 3’ 
série, an XI, 2“ Sem., no 2746, p. 222-226. Art. 1 : a Ii sera levé 
trente mille conscrits pris sur la conscription de l’an XI, et trente 
mille sur la conscription de I’an XII : ils seront destinés à compléter 
l’armée sur le pied de paix. D 

Art. 2 : u Il sera égaiement levé trente mille conscrits de l’an XI, 
et trente mille de l’an XII, pour rester en réserve et être uniquement 
destinés à porter l’armée au pied de guerre., si cela devenait nécea. 
saire. n Pour cette levée l’Aube fournira 207 hommes. 

luaieuni départements des comriîa 
de réserve des années IX, X, $1, XII et XII1 (P jour oomplé- 
mentaire an XIII - 19 septembre 1805) : art. 1 a Tous les 00nscrita 
de réserve des années IX, X, XI, XII et XII1 sont mis en activité 
dans les départements ci-annexés. n Cette levée de la réserve corn 
prenait 54 départements, dont l ’ A h  (Bull. des lois, 4’ série, B. 
58, no 1054, p. 612). 

(46) Levée des conscrits de l’an XIII. Décret impérial (8 
nivôse an XIII, 29 décembre 1804), dans Bun. des lois, 4. série, t. 
IV, B. 26, no 452, p. 173-195, titre XII. 

(45) Mise en activité dans 
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mais un an plus tard les conscrits de réserve sont m i s  
en activité en même temps que ceux des années IX à XII 
dont nous avons parlé plus haut (47). La levée des 
conscrits de l'an XIV fut décidée par décret du 17 jan- 
vier 1805 (48). En fait les 30.000 conscrits levés pour 
l'armée active et les 30.000 de cette levée mis en réserve 
furent mis en activité en même temps (26 août 1805) 
(49). Au total en 1805, l'année d'Austerlitz, partirent 
240.000 hommes (soit 30.000 de la levée normale de l'an 
XIII, 30.000 de la levée normale de l'an XIV, et 30.000 
des réserves de chacune des années IX à XIV) (50). 

Dès le 24 septembre 1805 un sénatus-consulte déci- 
dait la levbe de 80.000 conscrits en 1806. Ils seraient pris 
parmi les Français nés entre le 23 septembre 1785 et le 
31 décembre 1786 (classe de 1806) (51). Jusque-là, les 
classes allaient du 23 au 22 septembre, date qui coïncidait 
avec le calendrier révolutionnaire, mais celui-ci cessant 
au 1" janvier 1806, à partir de 1806 les classes iront du 
1" janvier au 31 décembre. Un décret impérial du 13 
août 1806 met en activité 50.000 conscrits sur les 80.000 
prévus. Les autres formeront la réserve (52). 

Comme la  classe de 1806 dont il vient d'être ques- 
tion, les classes de 1807, 1808 et 1809 furent levées à 
raison de 80.000 conscrits, dont 60.000 m i s  en activité 
et 20.000 mis en réserve (53). La procédure de l'Empire 
est toujours la suivante : le sénat autorise le gouverne- 
ment par sénatus-consulte à lever un nombre déterminé 
de conscrits. Quelque temps après vient le décret impé- 
rial qui affecte ces conscrits à raison de tant pour 
l'armée active et de tant pour la réserve. 

Les classes de 1806 à 1809 eurent donc 20.000 cons- 
crits mis en réserve chaque année, soit 80.000 au total ; 
mais la guerre d'Espagne allait les faire appeler. Ces 
80.000 réservistes furent m i s  en activité par un sénatne- 
consulte du 10 septembre 1808 qui autorisait en même 

(47) Mise en activité dans 54 départements den conacrits de 
réserve des années IX à XIII, dana BuU. des lois, 4' série, t. In, 
an XIII, B. 58, no 1054, p. 612, art. 1 (2' jour complémentaire 
an XIII, 19 septembre 1805). 

(48) 17 janvier 1805' (27 nivse an 13). Bdl .  des lois, 4' série, 
t. II, an XIJI, B. 27, no 473. L'Aube fournit 209 conscrits. 

(49) Décret du 8 fructidor an XIII (26 août 1805). B d l .  des bis, 
4' série, an XIII, 2' sem., B. 54, no 887, levée de la conscription 
de l*an XIV, p. 437472, art. 1. 

(50) Levisae, Histoire de France contemporaine, t. III, p. 371, 
commet une erreur car il compte deux fois les soldats de réserve. 
Il lea compte une fois l'année où ils sont inscrits dans la réserve 
et une deuxième fois l'année de leur départ effectif. 

(51) Levée de 80.000 hommes. Sénatukconsulte du 2 vendé 
miaire an XIV (24 septembre 1805). Bull. des bis, 4' Série, an XW, 
1" sem., B. 59, no 1062). 

(52) Décret impkial qui ordonne la levée de la conscription de 
1806 (13 août 1806), dans BuU. d e s  bis, 4' série, t. 5, B. 109, na 
1803, p. 357-359, art. 1 et 2. L'Aube fournit 338 conscrits à l'armée 
active et 204 à la réserve soit au total 542. (ibid., p. 360). 

(53) C h s e  de 1807: sénatus-consulte du 4 décembre 1806 
autorisant la levée de 80.000 conscrits de 1807 (Bull. des bis, 4' 
série, t. 5, B. 127, no 2072, p. 619). Ce sénatus-consulte est suivi 
d'un décret impérial &tif à la levée de 1807, affectant 60.000 
de ces e ~ ~ ~ r i t ~  à l'armée active et 20.000 à la réeerPe (BuU. des 
Imr, 4' série, t. 5, p. 621427). L'Aube fournit 395  conscrit^ à l'armée 
active et 132 à la réserve, soit au total 527 (&id., p. 624). 

temps la levée de 80.000 hommes de la classe 1810 à 
partir du 1"' janvier 1809 (54). Ces derniers étaient desti- 
nés à la défense des côtes. Une levée de 160.000 hommes 
était donc ainsi autorisée. Les 80.000 conscrits de la 
réserve de 1806 à 1809 furent mis en activité par le 
décret impérial du 12 septembre 1808 (55) et les 80.000 
conscrits de 1810 furent levés en exécution du décret 
impérial du 1" janvier 1809 (56). JI n'y eut pas de 
réserve cette année-là, et les troupes devaient se mettre 
en marche au 1" février. 

Pour la première fois sous l'Empire, le sénatus- 
comulte du 10 septembre 1808 dont il vient d'être ques- 
iion libérait des soldats, à savoir tous les conscrits des 
classes des années VIII à XIV qui avaient satisfait aux 
cinq années de la conscription. Le Sénat avait obtenu 
qu'il ne serait levé sur ces classes aucun nouveau contin- 
gent (57). 

Le siège de Saragosse engloutissait une armée fran- 
çaise. La classe de 1810 avait fourni 80.000 conscrits. 
Un sénatus-consulte du 25 avril 1809 en mit 30.000 antre8 
à la disposition du gouvernement, ainsi que 10.000 cons- 
crits à prendre sur les classes de 1806 à 1809 compris (58). 
Le 5 octobre, un nouveau sénatus-consulte met à la disposi- 
tion du gouvernement 36.000 conscrits, à prendre sur  les 
classes de 1806 à 1810 compris (59 )  et, pour la première 
fois, le sénatus-consulte précise qu'a ils pourront être 
m i s  de suite en activité s (60). JI y a là une simplifica- 
tion de procédure. L'Empereur n'aura plus à prendre 
de décret d'application. Il y eut donc 76.000 hommes 
levés en 1809. 

La classe de 1811 (120.000 hommes) fut mise à la 
disposition du gouvernement par un sénatus-consulte 
du 13 décembre 1810 (61). Le même jour un autre 
sénatus-consulte décidait que les cantons littoraux de 30 
départements seraient réservés pour la conscription du 

C h s e  de 1808: sénatus-consulte du 7 avril 1807 (Bull. des 
lois, 7' série, t. 6, B. 141, no 2276, p. 150-152) suivi du décret 
impérial du 18 avril 1808 (Bd i .  des bis, 4' série, t. 6, B. 142, no 
2277). 

C h e  de 1809: sénatus-consulte du 21 janvier 1808 (BuU. des 
lois, 4' série, t. 8, B. 175, no 2944, p. 17-18) ; s u i v i  du dicret 
impérial du 7 février 1808 sur le mode de répartition des conscrits 
de 1809 (Bull. des lois, 4' série, t .  8, B. 178 no 2976, p. 59-65). 
L'Aube fournit 404 conscrits à l'armée active et 134 à la réserve, 
soit au total 538 (ibid., p. 62). 

(54) Levée de 80.000 conscrits des classes de 1806, 1807, 1808 
et 1809 et de pareil nombre de la classe de 1810 ( B d .  &a lois, 4. 
série, t. 9, B. 203, no 3736, p. 89-91, art. 1 et 5). 

(55) Bull. des bis, 4. série, t. 9, B. 204, no 3748, p. 97. 
(56) Ibid., 4' série, t. 10, B. 221, no 4065, p. 1-2. 
(57) Ibid., 4' série, t. 9, B. 203, no 3736, p. 90, art. 4 : a Les 

conscrits des classes des années VIII, IX, X, XI, XII, XIII et XIV, 
qui ont satisfait à la conscription, et n'ont pas été appelés à faire 
partie de l'armée, sont libérés. Ii ne sera levé, sur ces elacises, aucun 
nouveau contingent. B 

(58) Zbid., 4" série, t. 10, B. 234, no 4317, p. 171-172. 
(59) Zbid., 4' série, t. 10, B. 245, ne 4741, p. 113-115. 
(60) Zbid, art. 3. 
(61) Ibid., 4' Série, t. 13 (1810, 2' aem.), B. 331, no 6160, y. 

553, 554. 
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service de mer et qu’il y serait levé 40.000 hommes 
(à défalquer des 120.000 de la classe. de 1811). Ce mêlme 
décret prélevait 10.000 nouveaux conscrits des clawes 
1813 à 1816 compris, pour être mis à la disposition du 
ministre de la manne (62). Jamais encore des jeunes 
de 15 ans n’avaient été levés. Il est vrai qu’il s’agissait 
de mousses. Sur les 120.000 conscrits de 1811, 80.000 
furent appelés par décret impérial du 3 février 1811 
(63) (dont les 40.000 destinés à la marine). Les 40.000 
hommes restants furent destinés à former la réserve. 

Parallèlement à la conscription, le nombre des 
réfractaires et des déserteurs augmentait. L’Empire 
établit un système de garnisaires analogue à celui des 
dragonnades de l’époque de Louis XIV. Des colonnea 
mohilcs allaient s’établir chez les parents des manquants 

La classe de 1812 (soit 120.000 h.) fut directement 
mise à la disposition du ministre de la guerre par séna- 
tus-consulte du 20 décembre 1811 (65). Il semble que 
cette mise à la disposition du ministre de la guerre et 
non plus du gouvernement ait été faite pour éviter à 
l’Empereur de prendre des décrets d’application. 

La classe de 1813 (soit 120.000 hommes) est mise 
à la disposition du ministre de la guerre par sénatus- 
consulte du 1” septembre 1812 (66). L’Empereur est à 
Moscou. 

La fin catastrophique de la campagne de Russie 
va nécessiter de fantastiques levées : 350.000 hommes 
tout d’abord par sénatus-consulte du 11 janvier 1813, 
à savoir : 100.000 hommes formant les cent cohortes 
du premier ban de la garde nationale, 100.000 hommes 
des conscriptions de 1809 à 1812, pris parmi ceux qui 
n’avaient pas été appelés à faire partie de l’armée 
active, et 150.000 hommes de la conscription de 1814 
(67). Le 3 avril un sénatus-consulte levait 180.000 autres 
Conscrits, dont 10.000 gardes d‘honneur, 80.000 du pre- 
mier ban de la garde nationale et 90.000 hommes de la 
conscription de 1814 qui étaient destinés à la défense des 
frontières de l’ouest et du midi, et spécialement à celle des 
chantiers d’Anvers, Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort 
et Toulon (68). La garde sédentaire désormais les rem- 
placerait. Le 24 août 1813, 30.000 hommes sont levés 
sur les classes de 1812 à 1814 et les classes antérieures 
dans 24 départements du midi pour renforcer l’armée 

(a). 

(62) Bull. des lois, 4‘ série, t. 13 (1810, 2’ sem.), B. 331, no 
6161, p. 555, 556. 

(63) Ibid., 4” série, t. 14 (1811, 1” Sem.), B. 348, no 6495, p. 
109-112. L’Aube fournit 608 conscrits (ibid., p. 111). 

(64) Nouvelles mesures pour réprimer la désobéissance aux lois 
de la conscription militaire: décret impérial du 5 avril 1811, art. 
1 : a Toutes les fois que le nombre des conscrits réfractaires ou de 
déserteurs aura nécessité dans un département lknvoi d’une wlonne 
mobile, il pourra être établi des garnisaires, selon le mode f i é  par 
l’avis du Conseil d’Etat approuvé le 1” juin 1807 et le décret im- 
périal du 24 juin 1808, chez les pères et mères, non seulement dea 
réfractaires, mais encore des déserteurs, et, à défaut den pèrea et mères, 
chez ceux qui les représentent selon la loi, aussi longtemps que la 
dite colonne sera employée dam ce même département. D (BdZ. des 
lois, 4’ série, t. 14, B. 361, no 6623, p. 309-310). 

d’Espagne (69). Le 9 octobre, 280.000 conscrits sont mis 
en activité de service, dont 120.000 sur la classe de 
18r4 et les classes antérieures et 160.000 sur la conscrip. 
tion de 1815 (nés du 1” janvier au 31 décembre 1815) 
(70). Ce sont les Marie-Louise, qye la vieille garde appe- 
lait ainsi parce que le soir, au bivouac, avec leur bonnet 
de police en bonnet de meunier qui descendait sur le 
côté, ils avaient l’air un peu féminin, ce qui leur avait 
valu d’être baptisés du nom de l’impératrice. Enfin un 
nouveau sénatus-consulte du 15 novembre 1813 décrète 
une nouvelle levée de 300.000 hommes sur les classes 
des années a XI, XII, XIII, XIV, 1806, 1807 et années 
suivantes jusque et compris 1814 1) (71). De ces 300.000 
h., la moitié est mise immédiatement en activité et l’autre 
moitié en réserve a pour être levés dans le cas seulement 
où la frontière de l’Est serait envahie B (72). Cette réserve 
allait former des armées de réserve qui devaient être 
placées à Bordeaux, Metz, Turin et Utrecht a et dans les 
autres points où elles pourront être nécessaires s (73). 
L’année 1814 avait vu lever 1.140.000 hommes, mais les 
levées ne rendaient plus. 

Le 1” janvier 1814, les Alliés franchissaient le Rhin. 
Le 26 mars, c’est-à-dire cinq jours avant la fin de la 
campagne, l’Impératrice régente décréta encore des 
mesures pour la levée des conscrits de 1815 dans len 
départements occupés en totalité ou en partie par l’en- 
nemi (74)’ mais il est évident qu’elles ne purent être 
exécutées. 

4 )  ABOLITION DE LA CONSCRIPTION (Charte de 
1814). 

La Chark constitutionnelle octroyée par Louis XVIII 
abolissait la conscription par son article 12 : a La CO- 
cription est abolie. Le mode de recrutement de l’armée 
de terre est déterminé par une loi II (75). Après les 
Cent Jours, l’occupation de la France allait durer jus. 
qu’en novembre 1818 et la réorganisation de l’armée 
ne pressait pas. La loi annoncée par la Charte allait 
être promulguée le 10 mars 1818. Elle eat l’œuvre de 
Gouvion Saint-Cyr, qui avait sucédé à Clarke le 12 
septembre 2817 à la tête du ministère de la guerre. On 
appelle donc souvent cette loi la loi Gouvion Saint-Cyr. 

(65) Bull. des lois, 4’ série, t. 15, B. 409, no 7510, p. 553, 554. 
(66) Zbid., 4” série, t. 17, B. 445, no 8181, p. 81-83. 
(67) Zbid., 4‘ série, t. 18, B. 446, no 8551, p. 29-31. 
(68) Ibid., 4. série, t. 18, B. 491, no 9069, p. 513-517. 
(69) Ibid., 4” série, t. 19, B. 517, no 9522, p. 105-106. 
(70) Zbid., 4’ série, t. 19, B. 524, no 9703, p. 249-252. 
(71) Ibid., 4. série, t. 19, B. 534, no 9838, p. 353-355. 
(72) Ibidem, art. 2. 
(73) Ibid., art. 3. 
(74) Bull. d e s  lois, 4* série, t. 20, B. no 566, no 10.253, p. 

165-171. Ordre étant donné aux maires dea wmmunea mvnhiw de 
lever lea conscrits de 1815 et de les faire parvenir aux  place^^ 
fermées les plus voisines, soit d, mit acmmpagn&. 

(75) Bull. des lois, 5’ f i e ,  1814, t. 3, p. 200. 
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5 )  LA LOI GOUVION SAINT-CYR: L’APPEL (1818). 

Deux problèmes se posèrent au législateur lors de 
la rédaction du texte : comment recruter ; comment 
accorder l’avancement. 

a )  Le recrutement. 
Sur ce premier point la Charte était claire : il n’y 

avait plus de conscription. Or le volontariat, pm PIUS 
sous l’Ancien régime que sous la Révolution et l’Empire, 
n’avait jamais recruté assez d’hommes ; aussi le cheva- 
lier Allent, sous-secrétaire d’Etat au département de la 
guerre, dans le discours qu’il prononça à la Chambre 
sur le projet était-il fort embarassé. Rappelant que la 
Révolution et l’Empire avaient levé deux millions et 
demi de soldats et que 250.000 réfractaires avaient 
encore à payer 320 millions d’amende : a Par pitié pour 
l’humanité », dit-il, n rejetez appels ou milice, tout service 
obligé ; mais alors résignez-vous ; et quand l’Europe est 
debout et conscrite, n’espérez pas que les engagemens 
volontaires donnent au Roi l’armée qu’il vous demande 
pour assurer à la France son rang et son indépendance ... 
Si maintenant je cherche dans les documens officiels et 
dans les mémoires des temps antérieurs à 1789, je vois que 
tout l’art des recruteurs n’a pu donner que dix-huit à vingt 
mille hommes, et qu’il fallait, au-delà de ce nombre, 
puiser dans la mili ce... ». En 1816, malgré la misère 
publique, il n’y avait eu que 10.000 volontaires (76). 

Le même jour, Gouvion Saint-Cyr, dans le discours 
qu’il prononça devant cette même Chambre, défendit 
lui aussi l’appel par tirage au sort. Il f i t  remarquer que 
sous l’Ancien régime il fallait trouver 17.600 volontaires 
(77) par an pour renouveler en huit ans les 142.000 
hommes de l’armée, que cela ne s’était fait qu’en recru- 
tant l’écume des grandes villes, mais que les déserteurs, 
les malades et la débauche y avaient fait de grands vides. 
En 1818 il fallait 40.000 hommes par an, c’est-à-dire 
plus du double, pour renouveler l’armée. en six ans : 
a Comment se flatterait-on n, dit-il, n d’arriver au résultat 
plus que double de celui qu’on n’obtenait qu’avec tant 
de peine et de si grands efforts, des ruses des recruteurs, 
des habitudes toutes militaires des provinces de l’est et 
du nord, et de l’exploitation réglée de la misère et du 
vagabondage ... ? (78) )) 

C‘est pourquoi la loi de 1818 rétablit l’appel, c’est-à- 
dire la conscription sans en prononcer le nom : a L’ar- 
mée se recrute par des engagemens volontaires, et, en 

(76) Journal militaire, 1818, partie non officielle, no 2, p. 22 
et suiv. Discours d’ment prononcé le 26 janvier 1818 (p. 29). 

(77) L’armée d’Ancien régime comprenait 168.000 hommes, dont 
26.000 Suisses et étrangers. 11 faiiait donc recruter 142.000 hommes 
par huitièmes, soit 17.600 hommes. 

(78) Journal militaire, 1818, partie non officielle, no 2, p: 43. 
(79) Art. 1 de la loi du 10 mars 1818, dans BJI.  des iou, 7’ 

série, t. 6, p. 121-132. 
(80) Zbdem, art. 6. 
(81) Zbid., art. 5. 
(82) Discours de Gouvion Saint-Cyr, Journal militaire, 1818, 

partie non officielle, no 2, p. 46. 

cas d’insuffisance, par des appels faits suivant les règles 
prescrites (79). N Alors que sous l’Ancien régime les 
engagements étaient de huit ans et que ROUS l’Empire 
la conscription était de cinq ans, les engagements de la 
Restauration furent de six ans dans la légion départe- 
mentale (les anciens régiments d’infanterie) et de huit 
ans dans les autres corps (80). L’armée en temps de 
paix - que l’on appelait le complet de paix - était 
fixée à 240.000 hommes. Les appels ne pouvaient donc 
excéder 40.000 hommes. En cas de besoins plus grands 
il fallait une loi (81). 

b)  Différence entre la conscription et l’appel. 
Il y eut cependant une différence entre la conscrip- 

tion et l’appel. C‘est qu’avec la conscription un homme 
qui avait tiré un bon numéro n’était jamais sûr de ne 
pas partir, car la classe entière était solidah. a Ainsi n, 
disait Gouvion Saint-Cyr (82)’ a on demeurait conscrit, 
c’est-à-dire, susceptible d’être appelé, même après la 
levée du premier appel B, tandis que la loi de 1818 
libérait immédiatement tous les jeunes gens non dési- 
gnhs par le sort. 

c ) L’avancement. 
Quant à l’avancement, les royalistes avaient fait 

campagne pour que le roi eût sed-le droit de régler 
l’avancement, mais Gouvion Saint-Cyr, ancien volontaire 
de 1792, avait insisté pour qu’un tiers des grades fût 
réservé aux hommes sortis du rang; ce qui fit dire 
à Louis XVIII que désormais tout soldat avait un bâton 
de maréchal dans sa giberne. Les deux tiers de l’avan- 
cement se firent à l’ancienneté (83). 

d )  Modifications apportées à la loi Gouuwn Saint-Cyr 

La loi du 9 juin 1824 décida que le recrutement 
serait désormais de 60.000 hommes par an au lieu de 
40.000 (84). Ce chiffre fut porté à 80.000 hommes par 
la loi du 8 février 1832 (85). Les effectifs vanèrent 
encore bien souvent par la suite. 

Les engagements et appels qui étaient de six an8 
dans l’infanterie et de huit am dans les autres corps 
furent portés uniformémemt à huit ans par la loi du 
9 juin 1824 (86), ramenés à sept ans par la loi du 
21 mars 1832 (87)’ puis à cinq ane d’armée active et à 
quatre ana de réserve en 1868 (88). Ce Bera la loi Niel 
dont nous allons parler plus loin. 

entre 1818 et 1868. 

( 8 3 )  Ibid., art. 28, p. 131: Q .Le tiers des soatilieutenancea 
de la ligne sera donné aux sous-officiers. Lee deux tien, dea pules 
et emplois de lieutenant, de capitaine, de chef de bataillon ou d'esta. 
dron et de lieutenant-colonel, seront données à l’ancienneté. B 

(84) Bull. des lois, 7’ série, t. 8, no 671, p. 305. 
(85) Zbid., Y série, t .  4, lois et ordonnances, p. 33, art. 1. 
(86) Texte cité, art. 3, p. 305. 
(87) Journal militaire, 1832, lu’ m., p. 173, art. 33. 
(88) Bull. des loU, 11” &rie, t .  31, B. no 1566, p. 93-101, loi 

du lsr février 1868, art. 30,.p: 95 : a Les militaires de la réserve ne 
peuvent être appelés à l’activité *“en temps de guerre, par décret 
de l‘EmpereUr. . .B 



LE RECRUTEMENT 23 

Quant aux rengagements, leur durée varia égale- 
ment à plusieiirs reprises. Il serait trop long d’énumérer 
ces variations. 

6 )  VERS LE SERVICE MILITAIRE OBLIGATOIRE 
POUR TOUS. 

a) La loi Niel (1.’ février 1868) (89). 

L’écrasement de l’Autriche par la Prusse à Sadowa 
en 1866 avait montré la nécessité d’une réforme de 
l’armée française, car l’Allemagne avait pu mobiliser 
300.000 hommes parce qu’elle appliquait le principe du 
service universel. Napoléon III aurait voulu réaliser 
en France un service militaire universel et court, mais 
le même pour tous, et f i t  préparer la réforme de l’armée. 
Cependant l’opinion n’était pas mûre pour admettre le 
service universel et Niel, nommé ministre de la guerre, 
dut faire adopter une loi bâtarde. Le service militaire 
serait dû en principe par tous les jeunes gens de la 
classe, mais de deux manières si différentes que l’on 
ne pouvait plus parler de service universel. Ce fut la 
loi Niel (ler février 1868). Le service militaire, au lieu 
d‘être augmenté, était abaissé de sept à cinq ans ; mais 
le maintien des soldats dans la réserve pendant quatre 
ans permettait d‘avoir des effectifs plus nombreux en 
cas de guerre. La grande innovation prétendait résider 
mrtout dans la constitution d‘une garde nationale mobile 
(90)’ qui tirait de son sommeil la garde nationale, très 
amoindrie depuis 1852. La garde nationale mobile devait 
permettre d’augmenter fortement les effectifs de l’armée 
en temps de guerre, mais elle ne devait faire que des 
périodes d‘exercice de quinze jours par an, et ses mem- 
bres devaient pouvoir, en temps de paix, rentrer chaque 
soir chez eux (91). Il n’y avait donc guère de différence 
avec la garde nationale. Quant à la réserve, elle ne 
serait appelée qu’en cas de guerre et par un décret. 
Sur le papier, Napoléon III avait donc une armée de 
750.000 hommes. La réalité était autre. Les mobiles de 
70 se battront avec foi, mais sans entraînement, Ils 
seront vaincus. La loi Niel continuait par ailleurs à auto- 
riser le remplacement, ce qui prouve bien que le service 
n’était pas universel. 

b) La loi du 27 juillet 1872. Service wiuersel. lmposst 

Après le désastre de 1870 et une fois la paix retrou- 

bilité de son application. 

(89) Bull. des lois, 11’ série, t. 31, 1868, 1.’ s m . ,  p. 93-101, 
loi sur le recrutement de l’armée et l’organisation de la Garde 
nationale. mobüe. 

(90) Ibid., p. 96-101. 
(91) Zbid., art. 9, p. 98. 
(92) h.i sur le recrutement de l’armée (27 juillet 1872). dans 

Bull. des lou, 12O série, t. 5, 1872, 2‘ sem., 1’. section, p. 97-118. 
(93) Ibid., art. 4, p. 97. 
(94) Ibid., art. 36, p. 107. 
(95) IbUE., art. 39 et 40, p. 108-109. 

vée, la France chercha à se reconstituer une armée. 
L’Assemblée, sans distinction de partis, admettait cette 
fois que la guerre avait montré la supériorité du service 
universel, mais Thiers n’avait confiance que dans une 
armée de métier et voulait faire voter un service de 
sept ans et le remplacement. L’Assemblée voulait trois 
ans pour tous, ce qui était le système de la Prusse, et 
sans remplacement. Ce fut encore une solution bâtarde 
qui fut adoptée. Le service serait de cinq ans (92), ce 
qui était trop pour le service universel. Un service de 
trois ans aurait été un maximum pour un service uni- 
versel. Par contre, et pour la première fois, le remplace- 
ment était supprimé (93). 

Tout Français qui n’était pas déclaré impropre au 
service faisait partie de l’armée active pendant cinq ans, 
de la réserve de l’armée active pendant quatre ans, de 
l’armée territoriale pendant cinq ans et de la réserve de 
l’armée territoriale pendant six ans. Il était donc mobili- 
sable de 20 à 40 ans (94). 

Comme il était impossible de maintenir tous lee 
Français sous les drapeaux pendanï cinq ans, le principe 
du tirage au sort fut maintenu. Les bons numéros ne 
feraient qu’un an et les mauvais numéros cinq (95).  
C’est-à-dire que le ministre de la défense avait possibilité 
de renvoyer au bout d’un an les soldats ayant tiré un 
bon numéro, ce qui fut toujours fait dans la pratique. 
Thiers se désintéressa des recrues d’un an. 

Les dispenses de senice furent accordées à de 
larges catégories : fonctionnaires de l’instruction publi- 
que, élèves des grandes écoles, des séminaires, etc. On 
évalua le nombre des dispensés et des exemptés à 60.000 
par an sur 150.000 hommes que représentait une classe. 

Le régime de 1872 était donc un compromis entre 
les habitudes anciennes du tirage au sort et du rempla- 
cement et le principe de l’obligation pour toue. Le ser- 
vice était devenu universel en principe, mais inégal dam 
la pratique. 

c) La loi du 21 murs 1905 : l’égalité dam le seruice 

C’est la loi du 21 mars 1905 (96) qui va rendre le 
service militaire obligatoire pour tous. Cette foie le 
tirage au sort disparaît, ce qui est bien le signe de l’éga- 
lité de tous devant le service militaire. Ce principe 
demeure actuellement encore en vigueur. 

militaire obligatoire pour tom. 

Art. 40 : 11 Après une année de service des jeunes solda&..., ne 
sont plus maintenus wu8 les drapeaux que les hommes dont le 
chiffre est fixé chaque année par le ministre de la guerre. Ils sont 
pris par ordre de numéro... D 

(96) Loi du 21 mars 1905 modifiant la loi du 15 juillet 1889 
sur  le recrutement de l’armée et réduisant à deux ans la durée du 
service militaire dans l’armée active, dans J.O. du 23 mars 1905 et 
Bull. des lois, 13’ série, t. 70, p. 1265.1305 : ait. 2 : a La aervice 
militaire est égal pour tous. Hors le a s  d’incapacité physique il 
ne comporte aucune  dispense.^ 
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5 -  

4ana 

5anS 

d )  Modifieutions dans Izr durée du service militaire entre h guerre de 1870 et celle de 1914. 

3ana 

?ans 

6ana 

Armée active .................. 
Réserve de l'armée active ...... 
Armée territoriale .............. 
Réserve de l'armée territoriale . . 

-~ ~~~ ~~ 

Total ............ 

Loi 1 de 1889 (97) Loi de 

6ana 1 9 -  

20 ana 1 25 ana 

Loi 
de 1892 (98) 

3 a m  

10 ana 

6 a m  

6 m  

25 ans 

Loi 
de 1905 (99) 

2ans 

11 ana 

6ans 1 6 a m  

1 25 ana 

1 

Loi 
de 1913 (100) 

3ane 

11 ana 

7ans 

? a n a  

28 ana 
~~ ~ 

e )  Modifications doru h durée du service militaire entre la guerre de 1914 et ceUe de 1940. 

Service actif ......... 
Disponibilité ........ 
Première réserve .... 
Deuxième réserve .... 

Loi 
da 1923 (101) 

1 ml 112 

2ans 

16 ans 1/2 

Loi 
de 1928 (102) 

1ml 

3 a m  

16 ana 

Total ..... 1 28 ana 1 28 ana 1 I 

(97) Loi sur le recrutement de l'armée (15 jUiiiet 1669), dana 
1.0.. 17 juillet 1889 et Bull. des loir, 12' &rie, t.39. p. 73-106. 

(98) Loi modifiant certaines dispodntions des lois des 28 j d e t  
1872, 13 mars 1875 et 15 juiUet 1889, dana 1.0. du 21 juiiiat 1892, 
p. 3814. 

(99) Loi du 21 mare 1905, art. 32. 
(100) Loi du 7 août 1913, dana J.O., 8 août 1913, p. 1138-7842. 
(101) Loi du 1" avril 1923 (J.O., 5 a d  1923, p. 34103423). 
(102) Loi du 31 mars 19a8 (].O., 3 avril 1928, p. 3808.3825). 



CHAPITRE N 

LE TIRAGE AU SORT (1792-1905) 

1)  DESIGNATION PAR L’ELECTION (1792). 

Le déroulement du tirage au sort se passe suivant 
une procédure indiquée par la loi et qui est allée en 
se précisant. En 1792, les gardes nationaux devaient se 
rassembler par cantons et choisir entre eux le nombre 
d‘hommes que le canton devait fournir (1). La procédure 
était laissée au choix des gardes nationales. Un an plus 
tard, le décret du 24 février 1793 prévoyait que pour 
chaque commune les citoyens désigneraient les partants 
a à la pluralité des voix B (2). 

2) DESIGNATION PAR L’AGE (1798). 

La loi Jourdan, qui crée la conscription (5 septem- 
bre 1798), en fixe le mode d’éxécution (3). Les munici- 
palités doivent former des tableaux sur lesquels seront 
inscrits tous les Francais compris dans la conscription 
à raison d’un tableau par classe, avec indication des 
nom, prénom, an, mois et jour de naissance, taille, 
profession, domicile (4). Il n’y a pas de tirage au sort : 
ce sont les moins âgés qui partent (5). Chaque année 
les municipalités dressent le tableau des Français ayant 
terminé leur vingtième année (6). Les nom, prénom, 
canton, département du domicile, an, mois, et jour de 
naissance du conscrit seront solennellement publiés dans 
toute la République (7). 

(1) Duvergier, t. 4, p. 281, art. 7. 
(2) Décret sur le mode de recrutement de l’armée, dans Duver- 

(3) Bull. des lois, 2’ série, t. 6, an VI, B. no 223, loi no 1995, 

(4) Ibid., art. 24, p. 7. 
(5) Zbid., art. 20, p. 6 : a D’après la loi qui fixe le nombre 

des défenseurs conscrits qui doivent être mis en activité de service, 
les moins âgés dans chaque classe sont toujours les premiers appelés 
pour rejoindre les drapeaux. )) 

( 6 )  Ibid., art. 27, p. 7-8. 
(7 )  Ibid., art. 44, p. 12. 
(8) 24 fructidor an VI11 (Il septembre 1800), page 10, un 

( 9 )  Arrêté relatif aux conscrits (18 thermidor an X, 6 août 

gier, t. 5, p. 213, art. 1. 

titre IV : mode d’exécution, p. 7 à 15. 

exemplaire dans 3 R 1. 

4 

Une instruction du ministre de la guerre adressée 
aux préfets en 1800 (8) précise que a des divers modee 
de classement des conscrits sur le tableau, le plus clair, 
le plus utile, le seul d’ailleurs qui dérive directement de 
l’esprit de la loi est celui du classement par ordre d’âge, 
sans aucune distinction de commune, ni d’arrondissement, 
en commençant par les plus jeunes. D Les réfractaires 
doivent cependant être inscrits avant eux pour partir les 
premiers. 

3)  DESIGNATION PAR LE TIRAGE AU SORT (1803- 
1905). 

Un arrêté de 1802 précise que le conseil municipal 
choisit le mode selon lequel sont désignés les conscrits, 
mais il ne pourra plus adopter le choix par l’âge ni le 
vote (9). Les conscrits ont la possibilité de s’arranger 
entre eux pour désigner le contingent (10). Un arrêté 
de 1803 précise que < le temps que le conseil ou la 
commission leur accordera devra être très court et fixé 
de manière à suspendre seulement pour quelques ins- 
tants ses opérations (11). n 

Si le conscrit n’est désigné ni par l’élection, ni 
par l‘âge, il ne reste plus guère qu’un mode de dési- 
gnation : le tirage au sort. C’est ce qui fut adopté. La 
loi du 8 nivôse an XII (28 décembre 1803) rétablit le 
procédé employé jadis pour la formation des milices, 

1802), dans Bull. des lois, 3e série, t. 6, an 10, 2‘ Sem., B. 209, 
arrêté no 1922, titre In, art. 5, p. 585 : a Le conseil municipal 
déterminera le mode d‘après lequel seront désignés, tant les conscrita 
qui devront faire de suite partie de l’armée, que ceux qui devront 
rester en réserve : mais il ne pourra, dans aucun cas, adopter ni le 
choix par l’âge, ni la désignation au scrutin faite par les conscrits 
eux-mêmes ou par tout autre. )) 

(10) Ibid., art. 7 ,  p. 585-586 : n Le maire fera l’appel des cons- 
crits, et tiendra note des absens qui ne se seront point fait repré- 
senter. Il déclarera ensuite que les conscrits peuvent, pendant l’espace 
de temps déterminé par le conseil de la commune, faire entre eux, 
et de gré à gré, tous les arrangemens qu’ils jugeront convenables 
pour fournir le contingent demandé à la commune... B 

(11) 16 septembre 1803 (29 fructidor an XII). Un exemplaire 
de l’arrêté dans 3 R 1. 
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le a tirage au sort B (12). Une circulaire du 26 germi- 
nal an XII (16 avril 1804) relative à une levée faite pour 
les compagnies de voltigeurs précise que a le nom de 
chacun des conscrits placés sur le contrôle sera inscrit 
sur des cartes ou bulletins semblables : les bulletins 
seront jetés dans l’urne. Le secrétaire de la préfecture 
en retirera successivement autant que le département 
doit fournir de conscrits, en y ajoutant le quart en sue, 
destiné à remplacer ceux qui se mettraient dans le cas 
d’être déclarés réfractaires et ceux qui seraient jugés 
impropres au service des voltigeurs (13). )) 

Voici le procès-verbal de tirage au sort de deux 
conscrits de la réserve fait par le maire d’Aix-en-Othe 
en l’an XII. a Et après l’avertissement que nous avons 
fait au son de la caisse, les conscrits du canton se sont 
réunis en ladite maison commune, auxquels nous avons 
fait lecture de la lettre précitée de Monsieur le Préfet 
et, sur la demande que nous leur avons faite s’ils étoient 
disposés à fournir entre eux de gré à gré les deux 
conscrits de réserve, ils ont répondu qu’ils étoient prêts 
de tirer au sort et par ordre de numéros. Après avoir 
tiré chacun leur numéro, il a été fait quinze billets, sur 
deux desquels étoient inscrits ces mots : a armée de 
réserve ;b, lesquels ayant été roulés et m i s  en un chapeau, 
ils ont été tirés au sort, et par l’effet duquel le citoyen 
Augustin Olivier Fayard, de la commune de Maraye, sous 
le no 9, est tombé pour l’armée de réserve et le citoyen 
François Henriot, de la commune de Villemoiron, mus 
le no 14, est aussi tombé pour l’armée de réserve. n 
Quelqu’un ayant ensuite fait remarquer qu’un conscrit 
du canton était absent, le maire déclare qu’il ne veut 
plus être maire et fait faire une enquête pour savoir 
si l’absence est justifiée. Le conscrit n’avait pas été 
prévenu. Il ne semble pas que le tirage ait été refait (14). 

Au moment de la levée de l’an XIII, Napoléon l”, 
qui vient d’être fait Empereur, va préciser par un décret 
(8 nivôse an XIII, 29 décembre 1804) comment doit 
désormais s’effectuer l’opération. La répartition du 
contingent fixé à chaque département par la loi du 
3 germinal an XII sera faite par les préfets entre les 
divers arrondissements d’après les bases de la popula- 
tion générale de chacun d’eux (14). Le contingent fixé 
par le préfet pour chaque arrondissement est lui-même 
réparti par le sous-préfet entre les divers cantons d’après 
la base de la population générale (15). 

Chaque commune désigne son maire ou un adjoint 
pour assister aux opérations de recrutement, auxquelles as- 
sistent également un officier de recrutement, un officier 
de gendarmerie et un officier de santé ou docteur 

(12) La loi du 8 nivôse an XII ne figure ni dans le Bulletin 
des lois, ni dans Duvergier. ElIe est signalée dans l’ouvrage du 
duc d’Aumale intitulé Les institutions müitairea de la France, 
Bruxelles, Leipzig, Gand, 1867, p. 88. 

(13) Un exempiaire de la circulaim. dans 3 R 1. 
(14)Archives de l’Aube, 4 R 28 (estrait du procès-verbal de 

tirage au sort, 30 vendémiaire an XII-23 oct. 1803). 
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nommé par le préfet et pris hors de l’arrondissement 
(16). Chaque individu inscrit sur la liste sera appelé 
suivant l’ordre de son inscription. Si le conscrit appelé 
est présent, il sera présenté à la toise à deux montants, 
dont la traverse sera fixée à 1 m 544 (ou 4 pieds, 9 
pouces) ; si le conscrit n’atteint pas la traverse on ins- 
crira vis-à-vis de son nom dans le volume des informa- 
tions, qui alors portera le titre de colonne des décisions 
du sous-préfet, ces mots : incapable à cause de sa taille 
de soutenir les fatigues de la guerre. Si le conscrit a 
plus de 1 m 544, il sera inscrit comme bon pour la taille. 
On prendra une note précise de la taille de chacun d’eux 
(17). Tout conscrit qui ne se présentera pas sans motif 
légitime sera déclaré conscrit supplémentaire (18). 

Sous la Restauration, la loi Gouvion Saint-Cyr (1818) 
décrit ainsi le tirage au sort : Le tableau sera lu à 
haute voix. Les jeunes gens, leurs parens ou ayant 
cause seront entendus dans leurs observations. Le soue- 
préfet statuera, après avoir pris l’avis des maires. Le 
tableau, rectifié s’il y a lieu, et définitivement arrêté, 
sera revêtu de leurs signatures. D 

a Immédiatement après, chacun des jeunes gens 
appelés dans l’ordre du tableau prendra dans l’urne un 
numéro, qui sera ensuite proclamé et inscrit. Les parens 
des absens, ou le maire de la commune, tireront à leur 
place. )) 

u La liste, par ordre de numéros, sera dressée au fur 
et à mesure du tirage. Il y sera fait mention des cas ou 
des motifs d’exemption ou dispense que des jeunes gens 
ou leurs parens ou les maires des communes, se pro- 
poseront de faire valoir devant le conseil de révision ... 
Le sous-préfet y ajoutera ses observations. )) 

a La liste du tirage sera ensuite lue, arrêtée et 
signée de la même manière que le tableau de recense- 
ment, et annexée, avec ledit tableau, au procès-verbal des 
opérations. Elle sera publiée et affichée dans chaque 
commune du canton. )) (19). 

Ces opérations seront revues, en séance publique, 
dans un conseil composé, sous la présidence du préfet, 
d’un conseiller de préfecture, d’un membre du conseil 
général du département, d’un membre de celui d’arron- 
dissement, et d‘un officier général ou supérieur, désignés 
par le Roi. Le conseil de révision se transportera dans 
les chefs-lieux d‘arrondissement OU de canton, suivant 
les localités. )) 

u Les jeunes gens qui, d’après leurs numéros, pour- 
ront être appelés à faire partie du contingent, 8emnt 
convoqués, examinés et entendus. n 

(14) Décret du 8 nivôse an XIII (19 déc. 1804), dens Bull. dar 

(15) Ibid., art. 2. 
(16) Ibid., art. 10. 
(17) Zbid., art. 11. 
(18) Ibid., art. 15. 

lois, 4‘ série, t. II, B. 26, no 452, p. 173-195, art. 1. 

(19) Zbid., 7’ d e ,  t. VI, 1818, p. 121-132, art. 12. 
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a S’ils ne se rendent point à la convocation, ou s’ils 
ne se font pas représenter, ou s’ils n’obtiennent point 
un délai, il sera procédé comme s’ils étaient présens. )> 

a Dans les cas d’exemption pour infirmités, les 
gens de l’art seront consultés. n 

a Les autres cas d’exemption ou dispense seront 
jugés sur la production de documens authentiques, ou 
de certificats signés du maire de la commune du récla- 
mant, et de trois pères de famille domiciliée dam le 
même canton, dont les file sont soumis à l’appel ou 
ont été appelés et sont sous les drapeaux. n 

u Les décisions du conseil sont définitives (20). D 
a Les jeunes gens appelés, ou leurs remplaçans, seront 

inscrits sur les registres matricules des corps de l’armée. 
Ces jeunes soldats resteront dans leurs foyers et y seront 
assimilés aux militaires en congé. Ils ne seront mis en 
activité qu’au fur et à mesure des besoins, et dans l’ordre 
déterminé par leur classe (21). B 

La loi du 21 mars 1832 précise qu’ a avant de com- 
mencer l‘opération du tirage, le sous-préfet comptera 

publiquement le9 numéros déposés dans l’urne ; et, après 
s’être assuré que ce nombre est égal à celui des jeunes gens 
appelés à y concourir, il en fera la déclaration à haute 
voix (22). )) 

La loi du 27 juillet 1872, en rendant le service 
militaire personnel obligatoire pour tous, modifia le but 
du tirage au sort. Il devait servir désormais à désigner 
les première et deuxième portions du contingent, la 
dernière n’ayant à accomplir qu’une année de service. 
En outre la désignation éventuelle d’hommes du contin- 
gent à affecter à l’armée de mer était basée sur les 
numéros de tirage. 

Avec la loi du 15 juillet 1889 le tirage au sort servit 
aussi à désigner les hommes destinés aux troupes col* 
niales (numéros mivant immédiatement ceux des 
hommes affectés à l’armée de mer). 

Le tirage au sort a été définitivement supprimé 
par la loi du 21 mars 1905, qui a réduit le service mili- 
taire à deux ans, le renàant obligatoire et égal pour tous. 
Dès lors le tirage au sort n’avait plue de raison d’être. 

(20) BUU. & bis, 7’ &rie, t. VI, 1818, art. 13, p. 125. 
(21) IW., art. 19. 

(22) BUU. des lob, P sirie, t. IV, 1832, partie ordonnances, p. 1 116, ut. 12. 



CHAPITRE V 

LE REMPLACEMENT (1800-1872) 

Le remplacement est un système permettant à un 
soldat ayant tiré un mauvais numéro de se faire rempla- 
cer par un volontaire qu’il paie pour se substituer à lui. 

Le système est né avec la conscription, c’est-à-dire 
avec le tirage au sort. Ce système, qui entraînait une 
mobilisation du conscrit pendant une période qui était 
de cinq a n s  en 1798, amenait de telles perturbations 
qu’il fallait prévoir le remplacement. La loi du 17 
ventôse an VI11 (8 mars 1800) l’autorise pour ceux dont 
la santé ne supporterait pas les fatigues de la guerre 
ou qui poursuivraient des études importantes (1). Un 
règIement du même jour (2) précise que, pour être sup- 
pléant, il faut avoir de 18 à 40 ans, mesurer 1 m 65, 
a être d’une constitution forte, d’une santé robuste et 
n’être soi-même ni réquisitionnaire, ni conscrit (3 ) . D 
Le conscrit désireux de se faire remplacer adresse au 
sous-préfet de son arrondissement : 1”) une pétition ; 
2 O )  un extrait en forme de la promesse de lui servir de 
suppléant qui lui aura été faite devant un notaire public 
par un individu remplissant les conditions prévues ; 30) 
un extrait d’état civil du suppléant ; 40 le congé absolu 
de celui-ci s’il a servi dans les troupes de la République 
et 5O) un récépissé du receveur général du département 
constatant que le pétionnaire a déposé entre ses mains 
100 francs destinés à l’habillement et à l’équipement de 
son suppléant (4). 

Le conscrit remplacé restait inscrit sur le tableau 

(1) Loi du 17 ventôse M VI11 (8 mars 1800), mettant à la 
<iisposition du gouvernement tous les Français dont la vingtiùne 
année a été terminée le 1.’ vendémiaire M VI11 (Duvergier, t. 12, 
p. 136), art. 2 : a Les réquisitionnaires et les conscrits de toutes les 
classes qui ne pourraient supporter les fatigues de la guerre, et 
ceux qui seront reconnus plus utiles 1’Etat en continuant leurs 
travaux ou leurs études qu’en faisant partie de l’armée, seront 
admis à se faire remplacer par un suppléant. D 

Art. 3 :  a Les réquisitionnaires et les conscrits indigem qui 
seront jugés incapables de supporter les fatiguea de la guerre &tien- 
dront des congés définitifs, sans condition de remplacement.. 

(2) Règlement relatif au complément de l’armée de term (17 
ventôse an VIII) dans Bull. &s leu, 3‘ série, t. 1, 80 VLII, X 
Sem., no 64, titre III, p. 10-13, art. 1 à 15. 

des conscrits et ne devait obtenir de congé définitif qu’en 
justifiant ou que son suppléant était mort sous les dra- 
peaux, ou qu’il avait obtenu un congé définitif (5). 

Ce règlement prévoyait également que les conscrits 
pour lors sous les drapeaux et qui désireraient se faire 
remplacez pourraient bénéficier des dispositions de ce 
texte (6). 

Sous la Restauration, le remplacement fut autorisé 
pour tous. Le remplaçant ne devait pas avoir plue de 30 
ans (35 ans s’il a été militaire). L’homme remplacé res- 
tait, pour le cas de désertion, responsable pendant un 
an, à compter de I’acte passé devant le préfet (7). Le 
conscrit avait le droit de présenter un remplaçant tant 
qu’il n’avait pas reçu sa lettre de mise en activité (8). 
Le jeune homme qui s’était fait remplacer ne pouvait 
devenir remplaçant, car il devait partir en cas de déser- 
tion de celui qui le remplaçait, et le remplaçant pouvait 
se faire remplacer avec l’autorisation du premier rem- 
placé (9). Le ministère fut obligé d’alerter les préfets 
sur le mauvais choix des remplaçants qui se faisaient 
délivrer trop facilement des certificats de bonnes vie et 
mœurs (10). 

Des compagnies d’assurances et des particuliers se 
chargèrent du remplacement. Le conscrit était incité à 
souscrire. S’il tirait un bon numéro, l’argent qu’il avait 
versé était perdu. S’il tirait un mauvais numéro, la com- 
pagnie se chargeait de fournir le remplaçant. Le Roi 

(3) Zbid., art. 3, p. 10. 
(4) Zbid., art. 6, p. 11. 
(5) Zbid., art. 13, p. 13. 
(6) Zbid., art. 10, p. 12. 
(7) Loi Gouvion Saint-Cyr sur le recrutement (10 man 1818). 

dans BuU. des Lois, 7‘ série, 1818, 1.’ sem., t. VI, p. 128, art. 18. 
(8) J o u d  müituire, 1819, 1.’ sem., p. 241 - circulaire minis- 

térielle du 18 mars 1919, confirmée par une réponse à une queation 
des préfets, même volume, p. 481. 

(9) Ibidem, 1819, 1” sem., p. 480 - réponse à des questions 

(10) Zbid., 1821, 1.’ mn.. p. 124: cllculaire du 16 man. 
@es par les préfets à propos du recrutement. 
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dut exiger que ces compagnies ou ces particuliers eussent 
une autorisation, accordée par le ministre de l’intérieur 
après avis du ministre de la guerre (11). Leurs statuts 
étaient sévèrement examinés, afin de protéger l’armée 
contre le détournement des conscrits et les familles 
contre la fraude. 

La loi du 26 avril 1855 (12) transforma le rempla- 
cement par le système dit de l’exodrution. C’était l’épo- 
que de la guerre de Crimée. Une caisse de dotation de 
l’armée fut créée et les jeunes gens compris dans le 
contingent annuel obtinrent l’exonération de service 
au moyen des prestations versées à cette caisse et des- 
tinées à assurer leur remplacement dans l’armée par la 
voie de rengagement d’anciens militaires (13). Les ver- 
eements à la caisse de la dotation devaient être effectués 
dans les dix jours qui suivaient la clôture des opérations 

des conseils de révision (14). Ainsi 1’Etat préférait se 
substituer aux anciennes compagnies d’asurances (15 ). 

Après la guerre de 1870, Thiers aurait voulu cons- 
tituer une armée de métier. L’Assemblée voulut un ser- 
vice militaire de trois ans pour tous (système de la Prusse) 
et sans remplacement. Une solution bâtarde fut adoptée 
par la loi sur le recrutement de l’armée (27 juillet 1872) 
(16). Le remplacement fut supprimé, mais le service fut 
fixé à cinq ans pour ceux qui tiraient un mauvais numéro. 
L’année 1872 marque donc la f i n  du remplacement, mais 
devant la durée du service il fallut multiplier les cas 
d’exemption (60.000 sur 150.000 hommes que représentait 
une classe). 

Par la suite, on le sait, le service sera réduit, ce qui 
permettra de rendre le service militaire obligatoire pour 
tous, et ôtera toute raison d’être au remplacement. 

(11) Ordonnance du Roi contenant des dispositi~~ relatives aux 
entreprises ayant pour objet le remplacement des jeunes gem appelés 
à l’armée en vertu de la loi du 10 mars 1818, dans lounwl mil& 
taire, 1821, 2” Sem., p. 398-399. Les Archives de l’Aube possèdent 
un fort dossier concernant les contrats d’murance contre le tirage 
au mrt, passés de 1827 è 1830 par un officier en retraite, du nom 
de Bellehure. Les remplaçants étaient à peu près tom des Alsaciens 
(Arch. de l’Aube, Nouv. Acq., 1531). 

(12) Loi relative à la création d’une dotation de l’année, au 

rengagement, au remplacement et aux pemiom militalles (BUU. 
des lois, 1855, 1” Sem., 1” section, 11’ série, t. 5, p. 661-666). 

(13) Zbid., art. 5, p. 662. 
(14) Zbid., art. 7. 
(15) En 1867 le duc d’Aumale estimait à 50.000 leil soldats qui 

servaient à titre de remplaçant (duc d’Aumale, Les institutions müi- 
toires de &J France, 1867, p. 150). 

(16) BUU. der iok, 1!P nérie, t. 5, 1872, 2’ aem., lm metion, 
p. 97-118. 



CHAPITRE V I  

LA RESERVE 

1)  LES VETERANS ( X V I I ~  s. - 1865). 
a )  Historique. 

A l'origine, les vétérans étaient des soldats de l'armée 
romaine i qui le Sénat assignait des terrea quand ils 
avaient accompli dix ou vingt ana de service, selon qu'ils 
avaient servi dans la cavalerie ou dans l'infanterie. Ce 
n'est qu'au XVIIIe siècle que le mot apparaît dans le 
vocabulaire militaire français. Les soldats ayant accom- 
pli vingtquatre ans de service eurent alors droit au titre 
de vétéran et à un insigne distinct. Marbot cite dans ses 
Mémoires un soldat qui avait trois plaques de vétérance, 
c'est-àdire qu'il aurait accompli soixante-douze années 
de service. 

Les vétérans étaient d'abord dispersés dam les corps 
de troupe. En 1776 ils furent réunis en 89 compagnies 
(dont 16 réservées aux sous-officiers), et certaines de ce8 
compagnies furent affectees à la défense des places fortes. 
La Révolution réorganisa les compagnies de vétérans, 
mais conserva le principe des vingt-quatre am de service 
nécessaires et de l'utilisation de ces troupes 
défense des places. Le nombre des compagnies al a crois- 
sant. 

K"" ! 
b) Les camps de vétéruns (1803-1814). 

Une loi du 21 avril 1803 (l*r floréal an XI) établit 
que a leu militaires de terre et de mer, mutilés ou g n è w  
ment blessés dans la guerre de la liberté, et âgés de moins 

(1) BuU. des lois, 3' série, an Xi, t. VIII, 2' Sem.. p. 217-219. 
(2) Zbid., art. 2. 
(3) Zbid., art. 5 et 6. 
(4)  Zbid., art. 3 et 4. 
(5) Arrêté du 26 prairiai an XI (15 juin 1803), h Bull. &a 

lois, 3' série, 
(6)  Arrêté du 30 nivôse an XII (21 janvier 1804). h BuU. 

des lois, 3" série, an XII, t. IX, p. 337. 
(7) Arrêté concernant La formation et l'organisation des campe 

de vétérans (26 prairid an XI - 15 juin 1803) dana Bu& des bb, 
3' série, an XI, 2' Sem., t. VIII, p. 612, art. 1 et 2. 

XI, 2' Sem., t. VIII, p. 623. 

de quarante ans, qui voudront s'établir dans les 26' et 
278 divisions militaires recevront à titre de supplément 
de récompenses nationales un nombre d'hectares de 
terre d'un produit net égal à la solde de retraite dont ils 
jouissent (1 ). D Les vétérans avaient l'obligation de 
résider, de cultiver ou faire cultiver, de payer les contri- 
butions et de contribuer à la défense des places frontières 
(2). Les terres seraient inaliénables pendant vingt-cinq 
ans et transmissibles ensuite aux enfants des vétérans, 
qui seraient tenus aux mêmes obligations que leurs pères 
(3). 

Cinq camps devaient être ainsi formés dans la région 
de Mayence et de Juliers (26' division militah, Allema- 
gne), d'Alexandrie et de Fenestrellea (27' division militai- 
re, Italie) (4). Deux seulement furent réalisés : les camps 
d'Alexandrie ( 5 )  et de Juliers (6). Chaque camp devait 
être de 405 hommes (7 compagnies) (4). 

Une enceinte crénelée devait l'entourer (8) et une 
halle devait être construite en son centre (9 ) .  Les capi- 
taines passaient la revue une fois par mois (10). En 
1814 ces vieux soldats se jetèrent dans les places fortee 
voisines et perdirent tous leurs biens. Le roi leur fit 
octroyer le doublement de leur solde de retraite et 
accorda une pension aux veuves et orpheline, outre un 
secours de 50 francs par soldat et de 25 francs par femme 
et enfant pour les aider à se rétablir (11). En 1819, les 
arriérés dépassaient 1OO.ûûû francs pour 434 vétérans et 
7 veuvee (12). 

(8) Zbid., art. 5 et 10. 
(9) Zbid., art. 10. 
(10) Zbid., art. 67. 
(11) Ordonnance du 2 décembre 1814. dans Bull. dcs bk, 5' 

série, 1814, t. II, p. 469-470. 
(12) Ordonnance du roi qui autorise l'inricription au trésor myd 

dee pensions accordk à 431 vétéram des campa de JnlIsrr et 
d'Alsundne en escution de la loi du 14 juillet 1819 ( B a .  &a 
lois, 7' série, 1819, t. IX, p. 489-490. Une liste de 431 vé-,dt 
(D. 491 à 5331. Une nouvelle liste de 3 vétérans et 7 wuva,  
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c) La loi du 10 mars 1818 : six années de réserve. 
Gouvion Saint-Cyr, qui voulait imiter le Rystcrne 

prussien, chercha à transformer la vétérance en une 
réserve au sens où nous l’entendons aujourd’hui. Avant 
lui la vétérance était une retraite accordée pour vingt- 
quatre années de service. La loi du 10 mars 1818 décida 
que tous les sous-officiers et soldats qui auraient accom- 
pli leur service seraient assujettis, en cas de guerre, à un 
service territorial dont la durée était fixée à six ans, sous 
la dénomination de vétérans. Ils pouvaient se marier 
et former des établissements. En temps de paix, ils ne 
seraient appelés à aucun service et, en temps de 
guerre, ils ne pourraient être requis de marcher hors de 
la division, qu’en vertu d’une loi (13). Il n’y avait 
plus vingt-quatre ans de service à faire pour avoir droit 
à la vétérance, mais par contre cette réserve avait un 
caractère obligatoire et frappait tous ceux qui sartaient 
du service. 

Cette loi n’avait qu’un tort : celui de ne prévoir 
aucun entraînement pour les vétérans. Lorsqu’on voulut 
les mobiliser en 1823 pour l’expédition d’Espagne, pres- 
qu’aucun ne bougea. II y eut là un échec dont la vété- 
rance, prise comme réserve, ne devait pas se relever. 
Une loi du 9 juin 1824 supprima ce système à l’avenir 
(14), mais à l’avenir seulement. Ce qui veut dire que les 
soldats libérés en 1823 eurent encore à figurer sur les 
registres de contrôle de vétérance pendant six ans (15). 

d )  Les compagnies dentaires  (1818-1865) (16). 
En obligeant les sous-officiers et soldats libérés à 

faire six années de vétérance, une confusion pouvait 
s’étahlir entre ces vétérans et les vétérans retraités tels 
qu’ils existaient auparavant. Pour éviter ce risque de 
confusion, ces derniers s’appelèrent désormais vétérans 
sédentaires. Ils furent formés en compagnies sédentai- 
res (17). 

La loi du 9 juin 1824 qui supprimait les vétérans 

(13) Loi du 10 mars 1818 sur le recrutement de l’armée, dans 

(14) Bull. des lois, 7‘ série, t. VIII, no 671, p. 305, art. 3 et 4. 
(15) Ce qui explique les dates limites des contrôles conservés 

sous les cotes 4 R 4 à 4 R 19. 
(16) Précisons que ces compagnies sédentaires créées en 1816 

n’ont rien à voir avec les compagnies de canonniers-garde~dtes 
sédentaires créées par l’article 7 de l’arrêté du 8 prairial an XI (28 
mai 1803) (Bull. des lois, an XI, 2’ Sem., p. 435). Ces compagnies 
étaient toutes composées d’habitants du pays, considérées comme 
gardes nationales. 

Quant au bataillon des canonpiers sédentaires de Lille, créé par 
le décret du 13 fructidor an XI (31 août 1803), lui aussi composé 
de gardes nationales, il fut supprimé momentan6ment à ce titre par 
Napoléon In (lire à ce sujet: Aug. de Meunynck, Les canonniers 
&dentuires de Lille depuis cènt am, dans Au jour le jour, chroniques 
SUT Lille et ZQ région, 1903, t. XXVII, 2“ partie, p. 7 à 16). M. 
René Robinet, directeur des services d’archives du Nord, a bien 
voulu me confirmer qu’il existait encore. Si son rôle consiste aujour- 
d‘hui à entretenir un mu&, en 1935 il avait été r é o r g d  pour la 
défense anti-aérienne et éprouva de nombreuses pertes p h t  la 
guerre de 1939 B 1945. 

(17) Ordonnance royale du 25 mars 1818, a qui désigne lm 

Bull. des lois, 7’ série, t. VI, p. 130, art. 23. 

[réservistes] (voir plus haut, c)  ayant eu son plein effet 
à partir de 1830, le roi attendit cette année-là pour 
modifier le système. Il créa des compagnies de vétérans 
de l’armée à raison d’une par département (18). Les 
anciens militaires libérés du service actif y étaient 
admis (19). L‘admission se fit par la voie de l’engage- 
ment volontaire (20). L’année suivante les compagnies 
de fusiliers-sédentaires furent incorporées dans ces com- 
pagnie.s de vétérans (21). 

DèF lors les compagnies de vétérans disparurent peu 
à peu. Un décret du 29 août 1865 supprima la dernière, 

2 )  ARMEE DE RESERVE (1800-1814). 

Armée de réserve, bataillons et compagnies de 
réserve, conscrits de réserve, autant de termes qui se 
rapportent à la même organisation, mais qu’il ne faut 
pas confondre avec la compagnie de réserve (voir page 
32)  ni avec les vétérans (voir page 30) : les vétérans 
sont une réserve d’anciens soldats, la compagnie de 
réserve (qui n’existe que sous le Premier Empire) est 
composée de soldats mobilisés dans leur département 
d’origine pour la garde d’édifices publics. Quant à la 
réserve dont il s’agit ici, elle va exister de 1800 à 1814 et 
est composée de conscrits ayant tiré un mauvais numéro, 
mais laissés chez eux. Ils ne seront appelés qu’en cas 
de nécessité, ce qui du reste ne tarda pas à se produire. 

a )  L’armée de réserve (1800). 
L’origine de la réserve remonte à la campagne de 

Marengo, Bonaparte va fondre sur l’ennemi à travers le 
Saint-Bernard. Il lui faut pour cela une armée. nouvelle 
dont l’ennemi ne connaisse pas l’existence. Par arrêté du 
17 ventôse an VITI (8 mars 1800) il crée une armée de 
réserve de 60.000 hommes (22). Il fait mine de la passer 
en revue à Dijon et la rassemble en fait au pied du 
Saint-Bernard qu’il rejoint secrètement. C‘est la première 
fois sous l’Empire qu’une réserve sera créée pour former 

militaires auxquels appartiendra dorénavant la dénomination de 
vétérans, et change le nom des compagnies connues BOUS cette 
dénomination ... Considérant que la dénomination de vétérans a p  
partiendra dorénavant à tous les sous-officiers et soldats de l’armée 
qui auront achevé leur temps de service effectif; qu’il importe, 
par conséquent, de ne pas confondre sous le même nom les compa- 
gnies de vétérans actuellement existantes ... D le roi ordonne : Art. 
1 : les dix compagnies de sous-officiers vétérana et les trentecinq 
compagnies de fusiliers vétérans prendront le nom de compcrgnies de 
sous-officiers sédentaires et compagnies de fusiliers sédentaires. B - 
Art. 2 : a Les douze compagnies de canonniers vétérans prendront 
le nom de compagnies de canonniers sédentaires. n (BuZZ. des lois, 
7‘ série, t. VI, B. 204, no 3859, p. 189-190.) 

(18) Ordonnance du roi du 26 novembre 1830, dans BuU. des 
lois, P série, t. 1, p. 481, art. 1. 

(19) Zbid., art. 2. 
(20) Zbid., art. 3. 
(21) Ordonnance du roi du 26 juillet 1831, dans Bull. des low, 

9’ série, t. III, p. 186. 
(22) Article 1 : iu Il sera créé une armée de réserve forte de 

60.000 hommes. D. Article 2 : a EXe sera directement commandée 
par le premier Consul. D (Bull. des lois, 3‘ série, t. 1, an VIII, buii. 
no 9, p. 34). 
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une armée entière. L’expression a armée de réserve D 
sera encore parfois utilisée par la suite pour désigner 
les conscrits de réserve. 

b) Conscrits de réserve (1802-1809). 

En procédant aux levées suivantes, Bonaparte va 
lever une partie des soldats pour l’armée active et réser- 
ver une partie des conscrits. Ceux-ci, appelés conscrits 
de réserve, seront maintenus dans leurs foyers et exercés 
en vue de leur mobilisation. Ils ne partiront qu’en cas de 
nécessité (Voir page 19). 

c) Bataillons et compagnies de réserve (1802-1809). 

Un arrêté des Consuls du 18 thermidor an X 
(6 août 1802) (23) décida que tous les conscrits de 
réserve du même département formeraient un corps 
désigné sous le w m  de bataillon de réserve. Tous ceux 
du même arrondissement formeraient une compagnie 
qui serait divisée en autant de pelotons qu’il y aurait 
de cantons de justice de paix (24). Les conscrits de 
réserve devaient se réunir par municipalité une fois par 
mois au plus (25), et toujours un dimanche. Ils seraient 
réunis une fois chaque année par canton, et cette réunion 
durerait dix jours au plus. Ils seraient réunis une fois 
par an par sous-préfecture en compagnies (cinq jours au 
plus). Pour le département de l’Aube, les documents 
concernant les conscrits de réserve formés en bataillon 
ne concernant que l‘an XI et l’an XII. Après 1809, toutes 
les recrues partiront directement sans former de réserve, 
Aucune mesure ne sera prise pour les supprimer. Les 
sénatus-consultes qui appellent les recrues se contentè- 
rent de ne plus les mentionner. Toute la réserve était 
partie pour les champs de bataille. 

3 )  COMPAGNIES DE LA RESERVE (1805-1814) - 
LEUR TRANSFORMATION EN COMPAGNIES DE- 
PARTEMENTALES (181 5-18 18 ). 

a )  Les compagnies de la rkserve (1805-1814). 

Il ne faut pas confondre les compagnies de la réserve 
avec les compagnies de réserve dont il vient d’être ques- 
tion et qui étaient rassemblées en bataillon de réserve 
(voir paragraphe précédent). Les compagnies de kr 
réserve sont composées de conscrits mobilisés sur 
place, alors que les conscrits des compagnies de réserve 

(23) Bull. des lois, 3’ série, t. VI, an X, 2’ sem., p, 596: art. 
39 : a Tous les conscrits de réserve du même département formeront 
un corps désigné sous le nom de bataillon de réserve. Tous ceux du 
même arrondissement formeront une compagnie. La compagnie sera 
divisée en autant de pelotons qu’il y aura de cantons de justice de 
paix. P 

(24) Ibidem, an X, 2’ Sem., p. 596, art. 39. 
(25) ibid., art. 41. 
(26) Décret impérial portant création de compagnies de k 1 

étaient laissés chez eux, mais pouvaient être appelés 
hors du département. 

Napoléon, par décret du 24 floréal an XIII (14 mai 
1805), crée des compagnies de la réserve (26). L’article 
1 du décret prévoyait qu’il serait formé dans chaque 
département une compagnie d‘infanterie avec le nom de 
compagnie de la réserve du département. L’article 2 pré- 
cisait leur but : a Ces compagnies seront particulière- 
ment destinées à fournir la garde des hôtels de préfec- 
ture, des archives des départemens, des maisons de 
détention, des dépôts de mendicité, des prisons crimi- 
nelles, sans que leur service doive apporter aucun chan- 
gement aux obligations et à la surveillance de la 
gendarmerie. 1) Toutes les communes du département 
devaient verser un vingtième de leur revenu pour l’en. 
tretien de la compagnie. Comme on le voit par l’article 
2, la compagnie est avant tout une force chargée d’assurer 
l’ordre intérieur. Seul le préfet peut lui donner des 
ordres (art. 18 à 20). Le général devra s’adresser au préfet 
s’il juge le service de la compagnie nécessaire à la sûreté 
de la place (art. 20). Le préfet fournit le vêtement et les 
traitements, le ministère de la guerre l’armement. S’agit-il 
d’une force dépendant de la gendarmerie ? Pas direc- 
tement, car un colonel de. gendarmerie inspectera bien 
ces compagnies sur le plan de la comptabilité ; il pourra 
aussi demander au capitaine tous les renseignements qui 
lui seront utiles pour rendre compte au ministre de 
l’instruction, de l’administration, de la police, de la 
discipline, de Ia tenue et du service de la compagnie ; 
il passera les revues ; mais il ne pourra, en aucun cas, 
donner d’ordres aux compagnies dont il aura l’inspection. 
Seul le préfet commande. C‘est lui qui veille à la 
répartition des détachements. 

Le recrutement devait s’opérer de la manière eui- 
vante - il fallait avant tout ne pas nuire au recrutement 
normal de l’armée. On ferait d’abord appel aux soldats 
en retraite qui auraient le droit de cumuler la retraite 
et le traitement. La taille exigée était celle de l’infan- 
terie (27) : il fallait avoir un minimum d’l m 544 (4 
pieds, 9 pouces). Si les volontaires ne suffisaient pas, 
il fallait procéder à des désignations d’office. Lee rem- 
plaçants étaient autorisés ; ils devaient mesurer 1 m 652 
(5 pieds et 1 pouce) et être, soit d’anciens soldats, soit 
des hommes destinés à la réserve. 

A partir de juillet 1809 le recrutement de jeunes 
de 18 ans fut autorisé s’ils étaient a exempts de marcher 
comme conscrits. 1) Aucun réfractaire n’avait le droit 
d‘être admis dans les compagnies de la réserve. 

réserve (Bull. d e s  lois, Pe série, t. III, an XIII, 2‘ sem., no 50, p. 
245-257). Art. 1 : a Il sera formé dans chaque département une 
compagnie d‘infanterie, qui portera le nom de Compagnie de h 
Réserve du département de ... a 

Pages 258 à 271 le Bull. des lois donne le tableau de cea 
compagnies, avec leur répartition par légion de gendarmerie et le 
stationnement des esmuades. 

(27) Décret du 8 nivôse an XII1 (29 décembre 1804). mr la 
levée des conscrits (Bull. des lois, 4’ série, t. FI, buil. no 25, p. 176, 
art. 11). 
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Le ministre de la guerre s’opposait par ailleurs à 
ce que l’on recrutât des sous-officiers dans l’armée. Ii 
autorisait par contre à nommer les conscrits caporaux 
après trois mois de service et sergents après trois autres 
mois. Le colonel de la légion de gendarmerie passait 
les revues. 

Quelles furent les fonctions de ces compagnies ? 
Elles servirent à accompagner les recrues , à garder les 
prisonniers, à assurer la garde des préfectures et des 
prisons. En outre le ministre. de la guerre fit savoir le 
23 juillet 1806 (28) que les compagnies de la réserve, 
à défaut des troupe9 de ligne, et a pour ne point dis- 
traire la gendarmerie de ses fonctions >, pourraient 
assurer les gardes d’honneur fournies aux cours de justice 
dans les cas prévus par le décret du 24 messidor an XII. 

En pliis de leurs fonctions de police intérieure, les 
compagnies eurent en fait une autre raison d’être qui 
n’apparaît pas dans le décret d’origine. Elles furent 
appelées à fournir des effectifs à l’armée dès 1806, mais 
mrtout après la campagne de Russie. Dans l’Aube, sur 
un effectif constamment renouvelé de 60 hommes, la 
compagnie a fourni en tout à l’armée régulière 112 

b)  Les compagnies départementales (1815-1818). 
Les compagnies de. la réserve furent licenciées par 

le roi par ordonnance du 31 mai 1814 (29). Les soldats 
qui voulaient continuer à servir furent intégrés dans les 
régiments. Toutefois, dès l’année suivante, le roi allait 
remettre ces compagnies sur pied NOUS le nom de a Com- 
pagnies départementales B. La loi du 23 novembre 1815 
(30) portant création de ces nouvelles compagnies reprit 
mot pour mot dans ses articles 1 et 2 les articles 1 et 2 
du décret impérial du 24 floréal an XIII. Leur but 
était donc identique. 

Le recrutement devait se. faire dans l’armée licenciée 
après que les légions départementales (31) auraient 
recruté leurs effectifs. Une instruction du 25 janvier 
1816 (32) précisait qu’il ne fallait admettre que ceux 
dont la moralité et le dévouement étaient éprouvés. Les 
colonels de gendarmerie devaient les inspecter avec les 
mêmes pouvoirs que Rous ITmpire. Les soldats étaient 
casernés (33). Les effectifs ne devaient pas dépasser 120 
hommes. La plupart des départements, dont l’Aube, 
eurent droit à 36 hommes, officiers compris. 

  crue B. 

(28) Un exemplaire est conservé aux Archives de l’Aube sous 

(29) Bull. des lois, 5’ série, t. 1, p. 224. 
la cote 4 R 21. 

(30) Zbid., 7‘ série, t. 1, p. 447-448. 
(31) Les légions départementales remplacèrent au deaUt de le 

Restauration les régiments d‘infanterie. Voir l’étude qui leur est 
consacrée. 

(32) Un exemplaire conservé aux Arch. de l’Aube, sous la cote 
4 R 21. 

(33) Ordonnance du roi du 9 janvier 1816, concernant la for- 
mation des compagnies départementales. 

(34) Bull. des lois, 1818, 1.’ sem., p. 129. 
(35) Ibidem, 1832, F sem., Ir* partie, lois, B. no 68, p. 114, 

ut. 3. 

Les compagnies n’eurent pas une longue durée. La 
loi du 10 mars 1818 eur le recrutement de l’armée a 
cette phrase laconique : a Les compagnies départemen- 
tales créées par la loi du 23 novembre 1815 sont suppri- 
mées. )) (34) Les effectifs furent mis à la retraite ou 
incorporés dans les légions départementales créées en 
1815. Les effets d’habillement furent laissés aux hommes 
et les armes remises à la légion. 

C )  Conclusion. 
Créées sous l’Empire pour assurer la sécurité inté- 

rieure, les compagnies de la réserve avaient rapidement 
servi à recruter des soldats pour l*armée régulière à une 
époque où la guerre sévissait. Remises sur pied par 
Louis XVITI sous le nom de compagnies départementales, 
leur utilité n’apparaissait plus. 11 n’y avait plus de pnson- 
niers de guerre à accompagner, ni de recrues à conduire. 
Il n’était plus nécessaire de puiser dans la réserve pour 
alimenter la guerre. Les régiments avaient regagné les 
départements sous le nom de légions: aussi les compa- 
gnies leur furent-elles incorporées. 

4 )  LA RESERVE. 

a )  Période allant de 1832 à 1871. 

La loi du 21 mars 1832 sur le recrutement précise 
que l’armée se compose a 1” ) de l’effectif entretenu sous 
les drapeaux, 20) des hommes qui sont laissés ou envoyés 
en congé dans leurs foyers. n (35) Cet article crée ainsi 
une réserve. Le général Lamarque avait proposé un 
amendement portant que le complet de l’armée se com- 
poserait de 500.000 hommes, mais la Charte de 1830 fut 
invoquée et il lui fut répondu que chaque année le 
contingent devait être voté par les Chambrea (36). Les 
jeunes gens furent dès lors divisés en deux classes, com- 
posées la première de ceux qui devaient être m i s  en 
activité et la seconde de ceux qui seraient laissée dana 
leurs foyers. Il était précisé que a les jeunes gens compris 
dans la seconde classe ne pouvaient être m i s  en activité 
qu’en vertu d’une ordonnance royale. n (37) On en reve- 
nait en somme à une sorte d’armée de réserve, comme 
Bonaparte l’avait fait créer en 1800 (voir page 31). 
C’est-à-dire qu’une partie des appelés était maintenue en 
réserve, mais pouvait être appelée le cm échéant. 

(36) Journal militaire, t. 32, 1832, p. 98, no 2. 

(37) Bull. des lois, 1832, T sem., 1“ partie, 10% B. no 68, p: 
125, art. 29 : a Les jeunes gens définitivement appelés, ou ceux pui 
ont été admis à les remplacer, seront immédiatement répartie entre 
les corps de l’armée, et inscrits sur les regstres matricules des 
corps pour lesquels ils seront désignés. 

Néanmoins ils seront, d’après l’ordre de leun numéros ut les 
proportions déterminées par les lois annuelles du contingent, diviséa 
en deux classes, composées, la première, de ceux qui devront être 
mis en activité, et la seconde, de ceux qui seront laissés d s ~  ieun 
foyers. 

Les jeunes soldats compris dans la seconde c h  ne pourront 
êîre mis en activité qu’en vertu d’une ordonnance royde. D 
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Peu après, une ordonnance royale crut organiser la 
réserve de l’armée. Celle-ci devait se composer a de tons 
les hommes appartenant aux classes appelées, non compris 
dans l’effectif entretenu sous les drapeaux, soit qu’ils 
n’aient pas été mis en activité de service, soit qu’ils aient 
été renvoyés dans leurs foyers avant d’avoir accompli 
le temps de service déterminé par la loi. )) (38) Ceci 
amena la création de 65 dépôts a de recrutement et de 
réserve. )) (39) Ces dépôts étaient destinés à instruire 
les recrues mises en activité (40) et à contrôler et ins- 
truire les réservistes, c’est-à-dire ceux qui n’avaient pas 
de service à faire (41). Ces derniers furent formés en 
compagnies et bataillons (42). Il était prévu également 
que par dépôt on formerait en outre une compagnie de 
réservistes chasseurs francs-tireurs (43). 

Quatre mois plus tard, une instruction ministérielle 
vint apporter des précisions : la réserve devait compren- 
dre : 10) des bataillons de recrutement et de réserve 
composés essentiellement de militaires ayant déjà servi 
activement (44)’ 2O) des compagnies de francs - t’ ireurs, 
30) des bataillons, compagnies, escadrons ou batteries de 
soldats n’ayant pas de service à faire (45). Toutefois 
certains de ces derniers peuvent être choisie pour com- 
pléter les bataillons de militaires ayant déjà servi (46). 

Précisons qu’à partir de 1833, on appelle milituires 
ceux qui ont passé au drapeau et jeunes soldats ceux 
qui n’ont pas quitté leurs foyers (47). 

En résumé, de 1833 à 1871 les réservistes seront 1”) 
soit d’anciens militaires formés en bataillons spéciaux, 
20) soit des corps francs, 30) soit des jeunes soldats 
n’ayant fait partie ni de l’armée active, ni de la garde 
nationale mobile ou mobilisée, ni des corps francs. 

b) L’armée territoriale (1872-1923). 
La loi du 27 juillet 1872 crée l’armée territoriale 

(voir ci-dessus, page 23. On y trouvera un tableau des 
modifications apportées à la réserve de 1872 à 1923). 
L ~ B  réservistes sont alors divieés en réserve de l’armée 
active, armée territoriale et réserve de l’armée territo- 
riale. 

c) La réserve (péri.de allant de 1923 à 1940). 
Nous n’examinons ici que la période allant de 1923 

à 1940, la période postérieure n’étant pas concernée par 
notre inventaire. A partir de 1923 on distingue après le 
service actif : la disponibilité, la première réserve et la 
deuxième réserve. Voir tableau, page 24. 

(38) Ordonnance du Roi du 5 juillet 1833 BUT l’organisation 
de la réserve de l’armée, dans J o u m l  militaire, 1833, P sem., p. 25. 

(39) Ibidem, art. 4, p. 26. 
(40) Ibid., art. 16, p. 27 : a Les jeunes soldats m i s  en activité 

pour entrer dans les corps de l’armée seront réunis aux dépôts. Ila 
pourront y être exercés et instruits, et y recevoir une partie de leurs 
effets d’habiiement, équipement et armement, suivant ce qui sera 
prescrit par notre ministre secrétaire d’état de la guerre; mais à la 
suite des revues périodiques de la réserve, l‘armement et l’équipement 
rentreront dans les magasins des chefs-lieux de  dépôts.^ 

(Pi) Zbid., art. 7, p. 26 : u Aussitôt après l’organisation des 
dépôts, il sera formé des contrôles de compagnie de tous les hommes 
composant la réserve. Cette formation aura lieu de manière è ce que 
les hommes d’un même canton soient, autant que possible, dans 
la même c0mpagnie.B 

(42) Zbid., art. 8, p. 26. 
(43) Ibid., art. 10, p: 26 : a Il sera formé dans chacun des dépôtn 

de recrutement et de reserve, une compagnie de chasseurs francs- 
tireurs, armés de carabines rayées. Ces compagnies m n t  composées 
de jeunes soldats provenant des levéea annuelles qui en feront la 
demande, et que leur éducation ou leurs habitudes rendraient aptes 
au service des tirailleurs. 

Une instruction de notre ministre de la guerre déterminera lea 
réunions, les exercices de ces compagnies, et les prix qui seront a m r -  
dés aux francs-tireurs les plua adroits.n 

(44) Journal militaire, 1833, P sem., Instruction provisoire sur 
la réserve (16 novembre 1833), 96 pages (3’ no Suppiémentaue). 

Art. 4 (p. 3) : a Les jeunes soldats qui n’ont point passé au drapeau 
ne seront point incorporés dans les bataillons de recrutement et de 
réserve, qui doivent toujours être composés de militaires ayant servi 
activement. D 

Art. 5 : a Les militaires en congé illimité ou en congé d’un 
an, qui ont passé au drapeau, concourront seuls pour former, avec 
Z’eeffectif soldé du bataillon de recrutement et de réserve, un effectif 
de 752 sous-officiers, caporaux et soldats. D 

(45) Zbid., art. 21, p. 5 : a Les jeunes soldats qui n’ont pas 
passé au drapeau, ainsi que les militaires en congé illimité ou en 
congé d‘un an (non destinés pour compléter ou pour former, dans 
chaque département, le batuiüon de recrutement et de réserve) seront, 
suivant l’arme à laquelle ils appartiennent, formés en bataillons, 
compagnies, escadrons ou batteries. 

Cette formation aura lieu de d e r e  à ce que, autant que 
possible, les hommes d’un même canton ou des cantons iimitmphes 
fassent partie des mêmes compagnie, escadron ou  batterie.^ 

(46) Ibid., art. 25, p. 6 : u L’officier générai déterminera pour 
l’infanterie ... le nombre de compagnies et de bataiilons qui pourront 
être formés, non compris les militaires déjà d é e i é a  pour com- 
pléter le bataillon & recrutement et & réserue, et les jeunes aoldats 
qui seront admis dans la compagnie de /rancs-tireurs. D 

(47) Instruction provisoire du 16 nov. 1833, p. 1, note 1: 
a Afin d’établir une distinction entre les hommea qui ont pan& au 
à r a p u  et ceux qui n’ont pas quitté leurs foyers, on désignera Ies 
premiers par l’expresciion de militaires, et les au- par celle de 
jeunes sold<rts.~ 



CHAPITRE VI1 

LES LEGIONS DEPARTEMENTALES (1815-1820) 

Après Waterloo, Louis XVIII chercha à la fois à 
détruire l'esprit des régiments impériaux et à regrouper 
les soldats rentrés dans leurs départements après la  
défaite. L'ordonnance royale du 3 août 1815 créa les 
légions départementales (1). Elle supprimait les anciens 
régiments dont l'origine remontait à François l", époque 
où ce nom détait substitué à celui des bandes. Le minis- 
tre de la guerre, Gouvion Saint-Cyr, ne se rallia cepen- 
dant au nom de légion qu'à titre provisoire. Il ne sera 
plus ministre lorsque les régiments eeront rétablis, mais 
il sera le premier à den féliciter. Les légions rempla- 
çaient donc momentanément les régiments d'infanterie. 
Ceux-ci avaient du reRte été licenciés par l'ordonnance du 
23 mars 1815, c'est-à-dire pendant le séjour du roi en 
Belgique (2). 

Chaque légion devait prendre le nom du départe- 
ment où elle serait formée, (3). Partie des militaires 
pouvait être admise dans la légion de leurs départe- 
ments (4). Le choix se fit en fonction des idées politi- 
ques. Les compagnies, à l'exception de celles de 
grenadiers et de voltigeurs, d'éclaireurs et d'artillerie, 
prirent le nom de leurs capitaines (5). Il y avait ainsi 
un retour aux mœurs de l'Ancien régime. En outre, le 

(1) Ordonnance du mi sur i'organiaation dw iégiom départe- 
muntales (BUU. dea lois, 1815, 2. =., t. 1, p. 113-124). 

(2) Ibid., art. 1 : u Les régimens d'infanterie de ligne et iégère 
étant licenciéa par notre ordonnance du 23 num, il a a a  formé une 
légion dans chaque département.. 

(3) ZbUI., art. 2. 
(4) Ibid., art. 3. 
( 5 )  Ibid., art. 37. 

fond du drapeau de chaque légion était blanc, portant 
l'écusson de France et la désignation de la légion (6). 

Une circulaire du 12 février 1819 précise que chaque 
légion d'infanterie devait incorporer en totalité le 
contingent de son département pour a remplir plus reli- 
gieusement la promesse faite d'incorporer les jeunes 
soldats près de leurs foyers, et de leur rendre moins sen- 
sible le passage de la vie civile au régime militaire. r> (7) 

Un rapport du 23 octobre 1820 adressé au roi f i t  
remarquer que l'organisation des légions départementa- 
les avait tendu à créer des corps provinciaux et non une 
infanterie homogène. En outre les légions étaient inéga- 
les, puisque la population n'était pas la même dam 
chaque département. Certains bataillons n'atteignaient 
pas 250 hommes (8). Le même jour, une ordonnance 
royale portant nouvelle organisation de l'infanterie 
française décidait la suppression des 16gions et leur 
remplacement par 80 régiments (60 de ligne et 20 d'in- 
fanterie légère) (9). Les régiments retrouvaient désormat 
leur désignation par numéros (10). Les 94 légions d'in- 
fanterie devaient concourir à la formation des régimenui 
(11). Ainsi prit fin cet essai de recrutement local. 

(6) Ibid., art. 40. 
(7) lounuil militaire, 1819; 1'' sem., p. 96. 
(8) IounuiZ militmre, 2 am., 1820, p. 167. L'onionnauœ du 19 

février 1819 avait essayé de réformer i'orpnhtion  de^ légions en 
en créant 94 au lieu de 86. 

(9) Buû. des iois, 7' nérie, no 415, ordonauics da 23 octobrs 
1820, art. 1. 

10) Ibidem, art. 10. 
11) Ibid, art. 12. 
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TABLEAU DE REPARTITION DES LEGIONS D'INFANTERIE (1 2 ) 

Département 

Ain ........................ 
Aisne ....................... 
Allier ...................... 
Basses-Alpes ................. 
Hautes-Alpes ............... 
Ardèche .................... 
Ardennes ................... 
Ariège ..................... 
Aube ....................... 
Aude ....................... 
Aveyron ..................... 
Bouches-du-Rhône ........... 
Calvados ................... 
cantal ..................... 
Charente .................... 
Charente-Inférieure ......... 
Cher ........................ 
Corrèze ..................... 
Côted?Or ................... 
Côtesdu-Nord ............... 
Côtedu-Nord .............. 
Creuse ..................... 
Doubs ....................... 
Drôme ...................... 
Eure ........................ 
Eure-et-Loir ................. 
Finistère ................... 
Gard ....................... 
Haute-Garonne ............... 
Ger8 ....................... 
Gironde ..................... 
Gironde ..................... 
Hérault .................... 
Ille-et-Vilaine ............... 
Ille-et-Vilaine ............... 
Indre ...................... 
Indre-et-Loire ............... 
Isère ....................... 
Jura ....................... 
Landes ..................... 
Loir-et-Cher ................ 
Loire ....................... 
Haute-Loire ................. 
Loire-Inférieure ............. 
Loiret ...................... 
Lot ........................ 

Dordogne .................... 

Numéro de la légion 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 (1") 
20 (2.) 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 (1") 
31 (2.) 
32 
33 (1") 
33 (2.) 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 

Département 

Lot-et-Garonne .............. 
Lozère ..................... 
Maine-et-Loire* .............. 
Manche .................... 
Manche .................... 
Marne ..................... 
Haute-Marne ............... 
Mayenne ................... 
Meurthe .................... 
Meuse ...................... 
Corse ...................... 
Morbihan .................. 
Moselle .................... 
Nièvre ..................... 
Nord ....................... 
Nord ....................... 
Oise ....................... 
Orne ....................... 
Pas-de-Calais ............... 
Pas-derCalais ............... 
.Puy4 e.Dôme ............... 
B asses-Pyrénées ............. 
Hautes-Pyrénées ............ 
Pyrénées-Orientales .......... 
Bas-Rhin ................... 
Haut-Rhin ................... 
Rhône ...................... 
Haute-Saône ................. 
Saône-et-Loire ............... 
Sarthe ...................... 
Seine ....................... 
Seine ....................... 
Seine-et-Marne ............... 
Seine-et-Oise ................. 
Seine-Inf érieure ............. 
Seine-Inférieure ............. 
Deux-Sèvres ................. 
Somme ..................... 
Tarn ....................... 
Tarn-et-Garonne ............ 
var ........................ 
Vaucluse ................... 
Vendée ..................... 
Vienne ..................... 
Haute.. Vienne ............... 
Vosges ..................... 
Y onne ..................... 

Numéro de la légion 

45 
46 
47 
48 (1") 
48 (28) 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 (1") 
58 (2e) 
59 
60 
61 (1") 
61 (2e) 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 (1") 
72 (29  
73 
74 
75 (1") 
75 (2.) 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
a4 
85 
86 

(12) Extrait du Jounrol müirOire. 1819. P #am. p . l!NWJ4 . 



CHAPITRE VIII 

LES DIFFERENTES GARDES 

Il est hors de notre propos de faire un historique 
détaillé de chacune de ces gardes. Il importe toutefois 
de les définir et les situer chronologiquement. Pour la 
garde nationale, qui seule tient une place importante 
daris les fonds départementaux d’archives, nous ren- 
voyons au chapitre fipécial qui lui est consacré. 

1) PERIODE REVOLUTIONNAIRE. 

La gurde royale de l’ancien régime est licenciée 
après la fuite du roi. Un décret du 30 septembre 1791 
crée alors une garde du roi, chargée de le protéger, mais 
surtout de l’empêcher de fuir. Ce décret est sanctionné 
par une loi du 16 octobre 1791. Après la révolte popu- 
laire du 20 juin 1792, cette garde est licenciée (22 juillet 
1792). Elle ne sera pas reconstituée. 

Le 11 septembre 1792, une loi crée une gendarmerie, 
chargée de protéger les représentants de la nation, spé- 
cialement les juges des tribunaux révolutionnaires. L e  
14 mai 1793 cette garde cesse son service auprès du 
tribunal et du ministère de la justice, et est exclusive- 
ment consacrée à la garde intérieure de la Convention. 
En 1795 elle prend le nom de garde du Corps législatif, 
et comprend alors 9.189 hommes. 

2) LA GARDE DU DIRECTOIRE ET DU CONSULAT. 

La constitution de l’an III (1) crée la garde du 
Directoire, qui participe au coup d’Etat du 18 brumaire 
et devient la garde consulaire. Elle participe à la bataille 
de Marengo. Bonaparte l’organise par l’arrêté du 23 
brumaire an X (14 novembre 1801) (2). Elle est alors 
composée de quatre généraux, deux bataillons de grena- 
diers à pieds, deux de chasseurs à pieds, un régiment de 
grenadiers à cheval et un de chasseurs à cheval. Elle 
reçoit les ordres directement du Premier consul. 

(1) Constitution de l’an KI, art. 70 : a 11 y a prèa du Corps 
législatif une garde de citoyens pria dans la garde nationale néden- 
taire de tous les départemens, et choisis par leun fràrca d ’ m w . ~  
(Duvergier, t. 8, p. 282) 

3) VELITES DE LA GARDE. 
Corps destiné à former des cadres. Il est créé s o u  

le Consulat par arrêté du 30 nivôse an XII (21 janvier 
1804) (3), durera jusqu’à la fin de l’Empire et fait partie 
de la garde. 

4) LA GARDE IMPERIALE. 

Succédant à la garde consulaire, elle comprend 
notamment des vélites, comme la garde consulaire. 

A partir de 1809 est formée la jeune garde par la 
création de huit nouveaux régiments de tirailleurs, gre 
nadiers et chasseurs. L’ancienne garde porte alors le 
nom de vieille garde. 

Elle atteindra jusqu’à 100.000 hommes. 

5 )  SOUS LA RESTAURATION. 

a )  Gardes du corps. 
Le nom existe en France depuis le XVe siècle. Les 

quatre compagnies de gardes du corps furent licenciées 
le 25 juin 1791. Elles furent reconstituées par l’ordon- 
nance royale du 25 mai 1814. 

b) Garde royale. 

vement supprimée par ordonnance du 11 août 1830. 
Reconstituée le 1” septembre 1815, elle fut définiti- 

6) GARDE MUNICIPALE DE PARIS - GARDE REPU- 
BLICAINE. 

La garde municipale de Paris existe déjà sous Char- 
les V. Le 4 octobre 1802, le Premier consul institue la 
gurde de Puris (2.334 fantassins et 180 cavaliers). Licen- 

(2) BUU. des lois, an 10, 1.’ trimwtre, 3’ aérie, t. 4, p. 819. 

(3) Le texte n’est ni dane le Bull. der Zoia, ni dam Duvergier. 
Un exemplnim aux Arch. de l’Aube, EOUE la cote 3 B 313. 
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ci& en 1812 pour son attitude dans le complot Mallet, elle 
est remplacée le 10 avril 1813 par la gendarmerie impé- 
riale de Paris, forte de 853 fantassins et 398 cavaliers. 
L’ordonnance du 31 mai 1814 la transforme en garde 
royale de Paris. En 1815 elle devient gendarmerie royale 
de Paris (565 fantassins et 456 cavaliers). En 1830 elle 
devient garde municipale (52 officiers, 1015 fantassins, 
384 cavaliers) et est rattachée à la gendarmerie. Un 
décret du 27 mai 1848 la remplace par une garde répu- 
blicaine parisienne. Sous le Second Empire elle rede- 
vient garde de Paris (2400 h.). Au 4 septembre 1870 elle 
devient garde républicaine. 

7) GARDES D’HONNEUR DES VILLES. 
Elles existent dans certaines villes au XIX’ siècle. 

8 )  GARDES D’HONNEUR (1813-1814). 

Après la campagne de Russie, Napoléon eut besoin 
de former rapidement des officiers sans les faire passer 

par une école militaire. Il créa à cette fin quatre régi- 
ments de gardes d’honneur à cheval par sénatus-consulte 
du 3 avril 1813 (4). Chaque régiment devait comprendre 
2.500 hommes (5). Ils devaient s’habiller, s’équiper et 
se monter à leur frais (6). Après douze mois de service, 
ces jeunes soldats étaient promus sous-lieutenants (7). 
Les membres de la légion d’honneur ou leurs fils pou- 
vaient, s’ils n’avaient pas de fortune, s’équiper et se 
monter aux frais de la légion (8). 

Les gardes d’honneur furent souvent composées de 
jeunes bourgeois ou de jeunes nobles sachant déjà monter 
à cheval. Beaucoup d’entre eux avaient vécu dans l’oppo- 
sition pendant les guerres de la Révolution et de 1’Em- 
pire, mais vinrent offrir leur épée à l’Empereur lorsque 
le sol de la France fut envahi. Le général de Ségur qui 
commandait le 30 gardes d’honneur (9) eut ainsi sous 
ses ordres des fils d’anciens chefs chouans, d’Elbée, 
Charette, Sapinaud, qui s’illustrèrent notamment à la 
bataille de Reims (13 et 14 mars 1814). C‘est à cette 
bataille que le garde d’honneur a Nez de cuir B, héroe 
de La Varende, perdit son nez. 

(4) Bull. du lois, 1813, 1” mm., ut. 2, p. 514. 

(6) Zbid., art. 5 ,  p. 515. 
(5) Zbid., art. 2. 

(7) Ibid., art. 7, p. 515. 
8 )  Zbid., art. 9, p. 515. I r  9 )  Général de sigar, Du Rhin à F-. 



CHAPITRE IX 

LA GARDE NATIONALE 

1) CREATION. 

Le 13 juillet 1789, l’Assemblée nationale arrête : 
u Qu’il sera fait une députation au roi pour lui repré- 
*enter tous les dangers qui menacent la capitale et le 
royaume, la nécessité de renvoyer les troupes dont la 
présence irrite le désespoir du peuple et de, confier la 
garde de la ville à la milice bourgeoise ; que si l’assem- 
blée obtient la parole du roi pour le renvoi des troupes 
et l’établissement de la milice bourgeoise, elle enverra 
des députés à Paris pour y porter ces nouvelles conso- 
lantes et contribuer au retour de la tranquillité. )) (1)  
Le roi ayant opposé une fin de non recevoir, u l’Assemblée 
nationale, interprète des sentimens de la nation ..., 
déclare qu’effrayée des suites funestes que peut entraîner 
la réponse du roi, elle ne cessera d’insister sur l’éloigne- 
ment des troupes extraordinairement assemblées près 
de Pans et de Versailles et sur l’établissement des 
gardes bourgeoi ses... D (2) C’est de ce même jour que 
date l’établissement de la garde nationale dont la forma- 
tion spontanée s’étendit rapidement de Paris aux pro- 
vinces. 

De 1789 à 1871, où elle sera définitivement dissoute, 
l’histoire de la garde nationale se confond avec celle 
des régimes qui se sont succédé. 

2 )  RECRUTEMENT. 

Un décret du 18 juin 1790 décide que a tous les 
citoyens actifs des villes, bourgs et autres lieux du 
royaume, qui voudront conserver l’exercice des droits 

(1) Législation relative à la garde nationale (de 1789 au 22 
mars 1831) ; recueil de lois, décrets, ordonnances et autres acted de 
l’autorité concernant la garde nationale..., Pans, 1840, 8”, XXXI - 
608 p. (Bibl. nat., F 38.518) - p. 1-2. 

(2) Ibidem., p. 2. 
(3) Zbid., p. 6. 
(4) Décret du 22 décembre iî89-janvier 1790 relatif à la COXW 

titution den assemblées primaima et dsii ammblea * adminbtrativcs, 
&id., p. 4. 

attachés à cette qualité, seront tenus d’inscrire leurs 
noms, chacun dans la section de la commune, sur un 
registre qui y sera ouvert à cet effet, pour le service dee 
gardes nationales D et que u les enfans des citoyens 
actifs, âgés de dix-huit ans, s’inscriront pareillement sur le 
même registre. D (3) 

Les qualités nécessaires pour être citoyen actif 
étaient : u 1” d’être François, ou devenu François ; 2” 
d‘être majeur de 25 ans accomplis ; 3O d’être domicilié de 
fait dans le canton, au moins depuis un an ; 4 O  de payer 
une contribution directe de la valeur locale de trois 
journées de travail ; 50 de n’être point dans l’état de 
domesticité, c’est-à-dire, de serviteur à gages. D (4) 

Un décret impérial du 12 novembre 1806 étendra 
la garde nationale à tous les Français : a Les Français 
valides, depuis l’âge de vingt ans révolus jusqu’à celui de 
soixante ans, sont susceptibles d’être appelés pour le service 
de la garde nationale ( 5 )  », décret confirmé par Napoléon 
à son retour de l’île d’Elbe, le 10 avril 1815 (6). 

Lous XVIII réformant la garde nationale n’y accep 
tera plus que : a tous les Français de vingt à soixante ans, 
imposés ou fils d’imposés aux rôles des contributions di- 
rectes. )) (7)  C’est l’époque du suffrage censitaire. 

La révolution de 1830 appelle < tous les citoyens 
en état de porter les armes B à se faire inscrire dans la 
garde nationale mobile, et Louis-Philippe confirmera 
que u la garde nationale est composée de tous les Français 
de vingt à soixante ans. D (8) En étaient exceptés les ma- 
gistrats ecclésiastiques, militaires, douaniers, garde-cham- 
pêtres et forestiers, le personnel des maisons d’arrêt, cer- 
tains condamnés, les vagabonds et les domestiques (9). 

(5) Article 1” du décret du 8 vendémiaire an XIV (30 septem- 

(6)  Zbid., p. 192. 
(7) Ordonnance du mi contenant de nouvellei d b p o a i t i o ~  

relatives à la garde nationale du royaume, 17 juil let 1816, art. 3, 
OUUT. cité, p. 210-216. 

(8) Loi sur la garde nationale, 22 mars 1831. BdZ. dss lok 

(9) Même loi, srt. 11 à 13 w t  art. 20, p. 65. 

bre 1805), Lé&&tion relative à la garde nation<rle ..., p. 146. 

Y série, t. II, p. 63-106, art. 3, p. 63 et p. 65. 
I 
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Désormais tous les Français de 20 à 60 ans, sauf les excep- 
tions ci-dessus énumérées, seront appelés à faire partie de 
la garde nationale (10). 

3 ) FONCTIONS. 

Elles sont doubles : tantôt veiller à la sécurité inté- 
rieure de l’Etat (la garde nationale relève en ce cas du 
ministère de l’Intérieur), tantôt faire face aux envahis- 
seurs (elle passe sous la dépendance du ministre de la 
guerre). 

4) OSCILLATION DE LA GARDE NATIONALE 
ENTRE SES DEUX FONCTIONS. 

a )  Sous la Révolution. 

Le 14 août 1789, l’Assemblée nationale arrête et 
décrète que a toutes les municipalités du royaume, tant 
dans les villes que dans les campagnes, veilleront au 
maintien de la tranquillité publique, et que, sur leur 
simple réqiiisition, les milices nationales ainsi que leR 
maréchaiissées seront assistées des troupes à l’effet de 
poursuivre et d’arrêter les perturbateurs du repos 
public ... n (11) Deux ans plus tard, le 3 août 1791, 
l’Assemblée nationale décrète que a tous les citoyens 
inscrits ou non sur le rôle de la garde nationale, seront 
tenus.. . de prêter secours à la gendarmerie n (12) et que 
a si des voleurs ou des brigands se portent en troupe sur un 
temtoire quelconque, ils seront repoussés, saisis et livrés 
aux officiers de police. )) (13) La constitution de 1791 
confirme : a les gardes nationales ne forment ni  un 
corps militaire, ni une imtitution dans 1’Etat ; ce sont 
les citoyens eux-mêmes appelés au service de la force 
publique. n (14) Ainsi apparaît nettement la première 
raison d’être des gardes nationaux : assurer la paix 
intérieure de 11Etat. 

Mais, dès le 22 juin 1791, un décret venait me,ttre 
en activité la garde nationale : a L’Assemblée nationale 
voulant pourvoir, dans les circonstances actuelles à la 
eûreté extérieure et intérieure de 1’Etat et au maintien de 
la constitution, décrète que la garde nationale du 
royaume 8era mise en activité. Treize départements fron- 
taliers fourniront le nombre de gardes nationaux exigés 
par la situation, et les autres départements fourniront 2 à 
3.000 hommes (15). Nous voyons apparaître ainsi une 

(10) Art. 7 de la loi des 8 a d ,  28 mai et 13 juin 1851 : 
a tous les Français à partir de 20 ans m, BUU. des lois, 10’ série, t. 

( I l )  Législation relative à la garde nationale..., 1840, p. 2-3. 
(12) Zbid., p. 17, art. 1. 
(13) Zbid., p. 17, art. 3. 
(14) Zbid., p. 28, titre IV: de la force pubfique, art. 3. La 

(15) LégkZution rehtiue à & p d e  d o n o l e ,  p. 13. 
(16) ibul., p. 97-99. Constitution du 5 fructidor an III (22 

vu, p. 707-734. 

constitution de 1791 est du 14 septembre 1791. 

août 1795). 

deuxième, tendance : celle qui en fait un élément pour la 
lutte contre l’ennemi extérieur. D’après la constitution de 
l’an III, la garde nationale absorbe même l’armée. L’arti- 
cle 285 de la Constitution prévoit que a la République 
entretient à sa solde, même en temps de paix, sous le 
nom de gardes nationales en activité, une armée de terre 
et de mer. D (16) La constitution prévoit en outre une 
garde nationale sédentaire. 

Le terme de a mobiles B apparaît pour la première 
fois en 1796 : Le Directoire exécutif, considérant com- 
bien il importe à la sûreté et à la tranquillité publique 
que la garde nationale sédentaire fasse partout un service 
actif et régulier, et qu’il y ait en conséquence, dans chaque 
canton, une force toujours disponible D arrête qu’il y 
aura dans chaque canton a un détachement de la garde 
nationale sédentaire, toujours prêt à marcher, et dont les 
membres seront désignés d’avance. Ce détachement sera 
connu sous le nom de colonne mobile. n (17) 

b) Sous I‘Empire. 

Napoléon, réorganisant les gardes nationaux, leu1 
confirme leur double fonction (18), mais ce n’est qu’à 
partir de 1812 qu’il mobilisera une partie de la garde 
nationale. Prévoyant la guerre avec la Russie, il divise 
la garde nationale en ban et amère-ban. Le premier 
ban se compose des hommes de 20 à 26 ans qui, appar- 
tenant aux six dernières classes de la conscription mises 
en activité, n’ont point été appelées à l’armée active 
lorsque ces classes ont fourni le contingent. Le second 
ban se compose de tous les hommes valides de 26 à 40 
ans. L’arrière-ban se compose de tous les hommes de 40 à 
60 ans. Le premier ban ne doit pas sortir du territoire de 
l’Empire ; il est exclusivement destiné à la garde des 
frontières, à la police intérieure et à la conservation des 
grands dépôts maritimes, arsenaux et places-fortes. Cent 
cohortes du premier ban sont mises à la disposition du 
ministre de la guerre. Les hommes seront choisis sur 
les classes de la conscription allant de 1807 à 1812 
(hommes de 20 à 26 ans), en exceptant les hommes mariés 
(19). Le lendemain, par décret du 14 mars, Napoléon 
levait 88 cohortes sur les 100 autoriaées par le Sénat et 
se réservait le droit de lever les autres par la suite (20). 
La liasse des archives de. l’Aube cotée 11 R 15 montre 
que les Aubois constituèrent la 56e cohorte. On trouvera 
également dans cette liasse la liste des appelés. 

(17) Zbid., p. 104-106 (arrêté du 17 floréal an IV ou 6 mai 
1796, portant établissement des colonnea mobiles dans la garde 
nationale sédentaire). 

(18) ibid., p. 143 : art. 3 du sénatus-consulte du 24 septembre 
1805 (2 vendémiaire an XIV): a Les gardes nationales seront 
employées au maintien de l’ordre dans l’intérieur, et à la défense 
des frontières et des côtea. Les places fortes seront confiées à leur 
honneur et à leur bravoure. B 

(19) Zbid., p, 155 et suiv. 
(20) Zbid., p. 155-163. Décret impérial du 14 mars 1812 relatif 

à la levée et à I’organiaation de 88 cohortea de gardes nationales. 
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Après la campagne de Russie, un sénatus-considte 
décidera iine levée de 180.000 gardes nationaux qui iront 
rejoindre l’armée et seront mis à la disposition du minis- 
tre de la guerre, et décide qu’il sera pourvu à la défense 
des frontières de l’ouest et du midi par les gardes natio- 
nales sédentaires, ceci afin de pouvoir envoyer à l’armée 
80.000 hommes jeunes de la conscription de 1814, qui 
étaient d’abord destinés à la défense des frontières de 
i’ouest et du midi (21). Les 180.000 hommes ainsi choisis 
seront organisés en cohortes de grenadiers et de chas- 
seurs par décret impérial du 5 avril (22). Les hommes 
de 20 à 40 ans de la garde nationale sont ainsi appelés 
à former une légion par département ; la légion est 
suhdivisée en cohortes ; chaque cohorte en quatre com- 
pagnies de 150 hommes, deux de grenadiers et deux de 
chasseurs. 

La France est envahie : la garde nationale de Paris, 
c’est-à-dire la garde sédentaire, eet mise en activité par 
décret du 8 janvier 1814 (23). Elle sexvira notamment 
à l’accompagnement des prieonniers et l’on sait la magni- 
fique attitude des gardes nationaux de Pacthod à Fère- 
Champenoise le 25 mars 1814. 

c) Sous la Restauration. 
Après la fin des guerres de l’Empire, le roi rétablit 

la garde sous sa forme sédentaire (ordonnance du 16 
juillet 1814). Une loi est désormais nécessaire pour la 
mobiliser (24), et cependant c’est une ordonnance que 
prendra le roi, le 9 mars 1815, à l’annonce du débarque- 
ment de B l’usurpateur ». a L’ennemi de la France a péné- 
tré à l’intérieur. Tandis que l’armée va tenir la campape, 
les gardes nationales sédentaires doivent garder les pla- 
ces fortes, contenir les factieux dans l’intérieur, dissiper 
leurs rassemblemens, intercepter leurs communications. 1) 

c Les gardes nationales sédentaires, qui présentent 
une masse de trois millions de propriétaires fonciers ou 
industriels, constituent une force locale universellement 
répandue, qui partout peut envelopper et harcder les 
rebelles, et redevient maîtresse partout où ils cessent 
d’être en force. n 

a De cette masse formidable, mais que tant d’intérêts 

(21) Légidlutbn relative à & garde nutionak, p. 163, 164. SM- 

(22) Zbid., p. 165-173. Décret impérial du 5 amil 1813 portant 

(23) Zbid., p. 175-176. 
(24) Zbid., p. 181-182, ordonnance du roi concernant l’orga- 

nisation des gardes nationales du royaume (16 juillet 1814), art. 1 : 
a Les gardes nationales du royaume sont toutes sédentaires et divisées 
en gardes urbaines et rurales, composées, les premières des cohortes 
formées dans les viiles, les secondes, des cohortes formées dans les 
campagnes. 

Aucune garde urbaine ne pourra être déplacée de la ville, et 
aucune garde rurale ne pourra être déplacée du canton, que pour les 
cas et dans les formes qui seront déterminées par une loi. B 

tus-consulte du 3 avril. 

réglement sur l’organisation de la garde nationale. 

(25) Zbid., p. 184-187. 
(26) Zbid., p. 192-196. Décret impérial du 10 avril 1815 sur 

l’organisation de la garde nationale. 
(27) Zbid., p. 223-224. Ordonnance du roi relative à la garde 

nationale (30 septembre 1818) : a Nous avons reconnu que, les tir- 

attachent au sol, peuvent sortir des corps volontaires qui 
forment des colonnes mobiles D, et l’article 5 prévoit que 
N ces corps volontaires seront employés, soit dans les dépar- 
temens en colonnes mobiles, destinées à détruire les 
rassemblemens ; soit en ligne avec les corps de l’armée, 
suivant que le dévouement des volontaires les portera à 
s’offrir pour l’un ou l’autre service. n (25) 

Mais l’aigle volant de clocher en clocher arrivait 
jusqu’aux tours dei Notre-Dame et Louis XVIII partait 
pour Gand. Napoléon mobilisait aussitôt la garde natio- 
nale (26). 

En 1818, les circonstances n’étant plus les mêmes, 
Lous XVIIT f i t  passer la garde nationale sous l’autorité 
du ministre de l’intérieur (27). C‘était un retour aux 
principes de 1790 et 1791 qui avaient été modifiés en 
1805 et par la Charte. Plus tard, en 1825, accédant à 
un vœu de la ville de Paris, le roi réduit le nombre des 
gardes nationaux de Paris et crée une réserve pour ceux 
pour qui le service est trop onéreux (28) ; puis en 1827 
il licencie la garde nationale de Paris (29). 

d )  Sous la Monarchie de juillet. 

Le 29 juillet 1830, un acte du gouvernement provi- 
soire rétablit la garde nationale de Paris et La Fayette 
est fait commandant en chef de la garde nationale. a 11 
s’agit », proclame celui-ci, a de faire régner le bon ordre ; 
et la commission municipale de la ville de Paris compte 
sur le zèle ordinaire de la garde nationale pour la 
liberté et l’ordre public. D (30) Deux jours plus tard 
a il est créé une garde nationale mobile ; clle sera 
composée de vingt régimens, et pourra être employée hors 
de Paris à la défense de la patrie. n (31) Le commande- 
ment de la garde nationale mobile était confié au géné- 
ral Gérard. 

Peu après, Louis-Philippe donnait à La Fayette le 
titre de a commandant général des gardes nationales du 
royaume 1) (32)’ et la loi du 22 mars 1831 réorganisant 
la garde nationale précisait son but: a La garde 
nationale est instituée pour défendre la royauté consti- 
tutionnelle, la charte et les droits qu’elle a consacrés, 

constances qui avaient nécessité une composition spéciie du cette 
force publique ayant cessé d’exister, nous deviom la faire rentrer 
sous le régime que les lois en vigueur prescrivent ... 

En conséquence nous avons résolu de ramener la garde nationale 
à son institution municipale ... n 

Art. 1 : la garde nationale passe sous l’autorité du ministre 
de l’intérieur. 

(28) Zbid., p. 262 : ordonnance du roi contenant des dispositions 
relatives au service de la garde nationale de Parie (30 janvier -5) : 
a Voulant profiter des circonstances favorables où nous nous trouvons 
pour alléger les charges que cause à la ville. de Paria et à ses 
habitans le service de la garde nationale, mais sans priver ce corps, 
qui a tant de titres à notre bienveillance, des occasions de noua 
montrer le &le et le dévouement dont il n’a cessé de nous doMer 
des preuves.iD 

(29) Zbid., p. 263: ordonnance du roi du 29 avril 1827. 
(30) Zbid., p. 265. 
(31) Zbid., p. 265, 266. 
(32) Zbid., p. 269 (16 août 1830). 

6 
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pour maintenir l’obéissance aux lois, conserver ou réta- 
blir l’ordre et la paix publique, seconder l’armée de 
ligne dans la défense des frontières et des côtes, aseurer 
l’indépendance de la France et de son territoire. )I (33) 
Elle demeure toutefois sous l’autorité des maires, préfets 
et ministre de l’intérieur (art. 6). 

e )  Sous In Seconde République. 
Le 24 février 1848, Louis-Philippe abdique et, des 

le 25, la garde nationale est créée (34)’ puis organisée 
(35)’ et portée à 300 bataillons en juillet (36). En 
juillet 1849, le pouvoir exécutif est autorisé à réunir le 
commandement des troupes dans un ou plusieurs dépar- 
tements, et le commandement supérieur de tout ou 
partie des gardes nationales comprises dans la même 
circonscription (37). Puis la tension décroît et les 
bataillons de la garde nationale sont licenciés en 
décembre 1849 (38). 

En 1851, une loi réorganise la garde nationale (39). 
Le service de la garde nationale consiste : 10) e~ service 
ordinaire dans l’intérieur de la commune ; 2O) en service 
de détachement hors de la commune ; 3O) en service 
de corps mobilisés pour seconder l’armée de ligne dans 
les limites fixées par la loi (art. 1). Les sapeurs-pompiers 
sont assimilés aux sapeurs-mineurs (art. 60). 
f )  Sous Napoléon III .  

Le prince président dissout les gardes nationales par 
décret du 11 janvier 1852 : (( Considérant que la garde 
nationale doit être, non une garantie contre le pouvoir, 
mais une garantie contre le désordre et l’insurrection ; 
considérant que les principes appliqués à l’organisation 
de la garde nationale à la suite de nos différentes révolu- 
tions, en armant indistinctement tout le monde, n’ont été 
qu’une préparation à la guerre civile; considérant que, 
dans les campagnes surtout, où la force publique est 
peu nombreuse, il importe de prévenir toute nouvelle 
tentative de désordre et de pillage ; qu’une récente expé- 
rience a prouvé qu’une seule compagnie de bons citoyens, 
armés pour la défense de leurs foyers, suffit pour conte- 
nir ou mettre en fuite des bandes de malfaiteurs ., le 
président de la République décrète : a Les gardes natio- 
nales 9ont dissoutes dans toute l’étendue du temtoire 
de la République. Elles sont réorganisées ... dans les locali- 
tés où leur concours sera jugé nécessaire pour la défense 
de l’ordre public. n (40) Elle n’atteint plus que les hommes 
de 25 à 50 ans (41). 

Une circulaire du ministre de l’intérieur informe les 

(33) Bull. des lob, 9‘ série, t. II, p. 63-106. 
(34) Bull. des lob, 9’ série, t. II, B. no 26, loi no 92, p. 63-106. 
(35) Arrêté du 5 mars 1848, ibid., 10’ série, t. I, p. 41. 
(36) Décret du 22 juüiet 1848, BuU. des lois, 10’ série, t. II, 

p. 59. 
(37) Loi du 7 juiiiet 1849, qui modifie les art. 64 et 67 de 

la loi du 22 mais 1831 sur la garde nationale, Bull. du bis, 10’ 
série, t. IV, p. 1. 

(38) Décret du 12 décembre 1849, Bull. des lob, l(r série, t. 
Bv, p. 586. 

préfets qu’une séparation doit être bien marquée 
ac entre ce qui a existé et ce qu’il pourra y avoir lieu 
de reconstituer. n a Il ne faut se laisser influencer ni 
par la force numérique ni par le cadre que la garde 
nationale a eu jusqu’ici. u (42) La garde nationale fut 
donc mise en sommeil, sauf dans quelques communes. 

Après Sadowa, la France inquiète dut cependant 
réarmer, et Napoléon III constitua une garde mdile 
(( à l’effet de concourir comme auxiliaire de l’armée 
active à la défense des places fortes, des côtes et fron- 
tières de l’Empire et au maintien de l’ordre dans l’inté- 
rieur. D Elle ne pouvait cependant être appelée à l’acti- 
vité que par une loi spéciale. Elle était composée des 
hommes de 20 à 25 ans n’ayant pas fait de service mili- 
taire. C‘est pourquoi les recensements effectués en 1868 
portèrent aussitôt sur les classes allant de 1864 à 1868 
(voir 11 R 257 et suivants) (43). 

g )  La guerre de 1870-1871 : les gardes nationaux au 
premier plan. D6jinitions : garde nationale séden- 
taire, p r d e  nationale mobile, garde nationale mobi- 
lisée. 

La garde nationale sédentaire restera dans son lieu 
d’origine. La garde nationale mobile sera appelée à se 
déplacer tout en dépendant du ministre de l’intérieur. 
La garde nationale mobilisée sera appelée à faire partie 
da l’armée et dépendra du ministre de la guerre. 

Les mobiles ou mobiles de 70 ne sont autres que 
les gardes nationaux mobiles ou mobilisés. 

La guerre de 1870 va, comme l’invasion de 1814, 
mettre la garde nationale, au premier plan et lui donner 
une place qu’elle n’avait jamais eue. La guerre éclate 
le 19 juillet. Une armée capitule dans Sedan le 2 sep- 
tembre et iine deuxième est enfermée dès le 18 août 
dans Metz, où Bazaine capitule le 27 octobre.. La diepari- 
tion de ces deux armées allait donner un rôle prépon- 
dérant à la garde nationale. Une loi du 17 juillet 1870 
appelle la garde nationale mobile à l’activité (44). Ce 
seront les fameux mobiles de 70. Un décret impérial 
du 7 août appelle tous les hommes de 30 à 40 ans à 
faire partie de la garde nationale sédentaire et a la 
garde nationale de Paris est affectée à la défense de 
la capitale et à la mise en état de défense des fortifi- 
cations. )) (45) Le 12 août, une loi établit la garde 
nationale dans tous les départememts. a La distribution 
des armes sera faite d’abord aux gardes nationaux des 
départements envahis, des villes mises en état de défense 

(39) Loi des 8 avril, 28 mai et 13 juin 1851, BuU. du &ia, 

(40) Décret sur la garde nationale, 11 janvier 1852, Bull. des 

(41) Art. 2, ibid., p. 18. 
(42) Un exemplaire de la circulaire dans 11 R 6. 
(43) Bull. &s lois, 11’ série, t. XXXI, p. 93-101. 
(44) Bull. des lois, 11” série, t. XXXVI, p. 19, article unique: 

(45) Zbid., 11’ série, t. XXXVI, p. 32, 323, art. 1 et 2. 

10’ série, t. VII, p. 707-734, 

lois, 10’ série, t. IX, p. 17. 

a La garde nationale mobile est appelée à l’activité. 
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et des communes des départements déclarés en état de 
eiège. Les anciens militaires seront les premiers enrôlés 
et armés. n (46) Le 18 août, une loi incorpore dans la 
garde mobile les jeunes gens des classes de 1865 et 1866 
(47). Le 29 août, une loi décide que, a les bataillons de 
la garde nationale mobile peuvent être appelés à faire 
partie de l'armée active pendant- la guerre actuelle. n 
(48) Cette même loi étend le terme de garde national. 
a Sont considérés comme faisant partie de la garde 
nationale les citoyens qui se portent spontanément à la 
défense du territoire avec l'arme dont ils peuvent dispo- 
ser et en prenant un des signes distinctifs de cette 
garde, qui les couvre de. la garantie reconnue aux corps 
militaires constitués. )) (49) Un décret du 13 septembre 
fait procéder à la révision de toutes les dispenses accor- 
dées aux gardes nationaux mobiles à titre de. soutien 
de famille (50). Le 18 septembre, un corps d'artillerie 
de la garde nationale est créé (51). Le 29 septembre, 
la délégation du gouvernement de la défense nationale 
décrète que : u Les préfets organiseront immédiatement en 
compagnies de gardes nationaux mobilisés : 1") tous 
les volontaires qui n'appartiennent ni à l'armée régu- 
lière, ni à la garde nationale mobile, 2O) tous les Fran- 
çais de 21 à 40 ans, non mariés ou veufs sans enfants. 
a Ceux qui seront appelés à faire partie de l'armée 
active appartiendront à la garde nationale mobilisée, jus- 
qu'au jom où le ministre de la guerre les réclamera 
pour le service de l'armée. n Si les armes manquent pour 
l'armement des gardes nationaux mobilisés, les préfets 
pourront réclamer les armes de la garde nationale séden- 
taire (52). Le 11 octobre, le gouvernement constate que 
le travail des conseils de révision est t d é  et décide 
la formation des corps de gardes nationaux mobilisée. 
L'article 11 les met à la  disposition du ministre de la 
guerre (53). Le 16 octobre, un décret décide. de former 
dans chaque bataillon de la garde nationale sédentaire 
une compagnie de gardes nationaux mobilisés (54). Ce 
corps auxiliaire du génie eat incorporé dans la garde 
nationale sous le nom de a légion du génie de la garde 
nationale B (55) et des emplois de colonel sont créés 
(56). Le 22 novembre, un arrêté constitue l'artillerie 
de la garde nationale mobilisée, faisant suite à un décret 
du 3 novembre qui avait prescrit aux départements de 
fournir des batteries d'artillerie (57). La garde nationale 
devenait une véritable armée. 

Le 8 novembre un décret paraît, relatif à la mobili- 
sation des bataillons de la garde nationale (58). Chaque 

(46) Bull. des lois, 11' série, t. XXXVI, p. 321, art. 1 à 3. 
47) Ibid., 11' série, t. XXXVI, .p. 344. 
48) Loi mlative aux forcw militaires de la France pandant 

la guerre, ibid., 11' série, t .  XXXVI, p. 363. 
(49) Même loi, art. 2 ;  p 363. 
(50) Bull. des lois, 12' serie, t. 1, p. 32, 33. 
(51) Ibid., 12' série, t. 1, p. 61. 
(52) Bull. d e s  lois, 12" série, Tours et Bordeaux, p. 14, art. 1, 

2 et 5. - ._ ~. 

(53) Ibidem, p. 47-49. 
(54) Bull. des lois, 12' série, t. 1, p. 128-129. 
(55) Zbid., 12" aérie, t. 1, p. 170-171 (décret du 7 pov. 1870). 

bataillon était composé de huit à dix compagnies. Les 
quatre premières, dites de guerre, comprenaient 100 
hommes dans les bataillons de 1200 h., et 120 h. dans 
les bataillons de plus de 1200 h. Ces compagnies étaient 
formées : 1") des volontaires de tout âge, 2") des céliba- 
taires ou veufs de 20 à 40 ans, 3 O )  des hommes mariés 
ou pères de famille de 20 à 40 ans. Lee autres com- 
pagnies comprenaient le reste du bataillon. 

Le 13 novembre, un décret appelait à l'activité les 
jeunes gens de la Seine et ceux des autres départementa 
pour lors en résidence à Paris appartenant au contingent 
de la garde nationale mobile de la classe 1870 (59). 

Enfin, le 14 décembre, un décret autorisait le 
ministre de la guerre à prélever dans la garde nationale 
mobilisée les anciens militaires. Ils devaient être dirigée 
vers le dépôt defi corps d'infanterie le plus proche du 
lieu de leur résidence. En étaient exceptés ceux qui 
étaient officiers ou adjudants dans la garde nationale 
mobilisée (60). 

h )  Dissolution de la garde nationale (1871). 
Parie, investi le 19 septembre, capitulait le 24 

janvier 2872. La garde nationale de Paris, réduite à 
24.000 hommes sous l'Empire, avait été portée à 9O.OOO 
divisés en 60 bataillons, pyis en septembre 1870 à 343.000 
h. répartis en 254 bataillons d'un effectif très inégal 
(de 350 à 2.600 h.). La garde mobile de la Seine et 
des départements, surtout de Bretagne, avait fourni à 
la capitale 115.000 h. peu exercés, commandés par des 
officiers improvisés. Une telle masse d'hommes, écœurés 
par la défaite, désœuvrés par l'armistice, et mourant de 
faim, menaçait Paris. Le 3 février un décret parut, por- 
tant la dissolution des régiments de la garde nationale 
mobilisée dits a régiments de Paris (61). L'ordre ne 
fut pas exécuté, et le 18 mars ce fut la Commune, qui 
dura jusqu'en avril. Le 29 mai, a Considérant que les 
armes de guerre répandues dans Paris à profusion et 
san9 contrôle sont tombées dans les mains des factieux 
et des malfaiteurs et que le désarmement peut seul, en 
ce moment, garantir la sécurité publique n, le gouverne- 
ment décidait la dissolution des gardes nationales de 
Pans et du département de la Seine (62). 

Le 25 août 1871 une loi dissolvait les gardes natio- 
naux dans toute la France a au fur et à mesure que les 
progrès de la réorganisation de l'armée sur les b-8 de 
la loi de 1868 le permettront.» (63) Etaient exceptées 
les compagnies de sapeurs-pompiers, jusqu'à ce qu'un 

(56) Décret du 29 octobre 1870, Bull. der lob, lX &fie, t. 3, 

(57) Bull. des lois, Tours et Bordeaux, 1X e e ,  p. 219. 
(58) B d l .  des lois, 12" série, t. 1, p. 171-173. 
(59) Ibid., 12 série, t .  1, p. 186. 
(60) B d .  des lois, Tours et Bordeaux, 12' série, ,p. 272. 
(61) Bull. des lois, 12" série, t. II, p. 45 et J.O., 4 fév. 1871. 
(62) Arrêté du 29 mai 1871, Bull. des lois, 12' fi, t. III, 

(63) Bull. des lois, le. série, t. III, p. 90-91, ut. 1. 

p. 143. 

p. 513 et J.O., 30 mai 1871. 
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règlement d’administration publique pourvût à l’organi- 
sation générale de ces corps. Les armes des gardes natia- 
naux devaient être déposées dans les arsenaux de 1’Etat. 
La dissolution sera effectuée lemtement. Les gardes 
nationales de l’Aube seront dissoutes avec celles de 
quinze autres départements, le 29 octobre 1871 (64). 

i) Conclusion. 

Pendant quatre-vingtdeux ans, avec quelques 
périodes de mises en sommeil ou de dissolution, la garde 
nationale avait été chargée d’assurer la défense inté- 
rieure de I’Etat ; elle avait su faire front aux invasions 
de 1814 et de 1870. Peu faite pour être mobilisée, elle 
a cependant fait l’admiration de l’ennemi, tant à Fere- 
Champenoise, où l’Empereur Alexandre s’écriait : a Ah, 
les braves gens ! n, que sur les remparts de Paris et 
dans les plaines de la Loire. Son vrai rôle fut, en temps 
de paix, beaucoup plus prosaïque. Dans les campagnes, 
qui disait garde nationale, disait pompier. Les listes 
de nos archives l’indiquent du reste nettement : il n’y 
em a qu’une et il n’a pas été toujours facile de séparer 
ce qui a trait aux pompiers et ce qui a trait aux gardes 
nationaux. 

5 )  LE PRINCIPE DE L’ELECTION DES OFFICIERS. 

Le décret de 1791 relatif à l’organisation de la garde 
nationale prévoit l’élection des officiers : a Les citoyens 
actifs destinés à former une compagnie se réuniront, 
tant pour èux que pour leurs enfans, et sans uniformes, 
avec les maires de leurs communes, dont le plus ancien 
présidera : ceux-ci et les citoyens ainsi réunis éliront 
ensemble, au scrutin individuel et à la pluralité absolue 
des suffrages, ceux qui devront remplir ... les fonctions 
de capitaine, ceiles de lieutenant et celles de deux sous-lieu- 
tenants. Ensuite ils procéderont par scrutin individuel, 
mais à la simple pluralité des voix, à l’élection pour les 
places de sergens et pour œlles de caporaux. n ( 6 5 )  

Si la garde sédentaire est mobilisée, elle conserve 
ses chefs: u Les gardes nationales marchant en corps 
ne seront point individuellement incorporées dans les 
troupes de ligne, mais elles marcheront toujours avec 
leur drapeau, ayant à leur tête les officiers de leur 
choix sous le commandement du chef supérieur. n (66) 

Voilà déterminées les règle8 fondamentales qui 

(64) Bull. des lois, 12” série, t .  III, p. 368. 
(65) Décret du 5 septembre-14 octobre 1791, wction Il, art. 

(66) Idem, section III, art. 14, p. 43. 
(67) Ordonnance I V ~ ~ E  rétablissant dana 1- fonctionn lw 

officiers des gardas nationales destitués par Napoléon 1”. 7 jaiiiet 
1815, EuU. des bis, 1815, 2’ m., p. 5. 

(68) EuU. des bis, 1815, 2’ Sem., art. 1, p. 544 : c Les officiera 
des gardes nationaiea seront nommés par nous, en notre conail, sur 
k présentation de notre bien-aimé f&re Monsieur, colonel g6néral, 
d’après les listes des candidats, arrêtéeu Q concert a m  notre 
ministre d t a i r e  d’état de l’intérieur.~ 

16, Bull. des bis, 1791-1792, p. 36. 

demeureront celles du recrutement des officiers et sous- 
officiers dc cette arme pendant la Révolution et 1’Em- 
pire. 

Un certain nombre d’officiers seront destitués par 
Napoléon 1”’ à son retour de l’île d’Elbe, et remis en 
place après Waterloo par Louis XVIII (67) ; mais Louis 
XVIII allait bientôt décider que les officiers seraient 
nommés par lui (68). Louis XVIII supprime peu après 
les emplois d’officiers supérieurs à celui de comman- 
dant des gardes nationaux, créés sous l’Empire par suite 
de la mobilisation des gardes nationaux (69). 

La Hévolution de 1830 rétablit le principe de 
l’élection des officiers (70), sensiblement dans les mêmes 
termes que le décret des 29 septembre et 14 octobre 1791, 
mais l’art. 10 de la loi du 11 janvier 1851 rétablit la 
nomination des officiers de tous grades par le président 
de la République sur présentation du ministre de l’inté- 
rieur (71). 

Il n’y aura plus d’élection jusqu’à la guerre de 
1870. La loi du 12 août 1870 relative à la garde nationale 
décide que, pendant la durée de la guerre, a les officiers 
élus seront choisis parmi les anciens militaires. n (72) 
La loi du 29 août 1870 décide que a les anciens mili- 
taires, officiers, sous-officiers et caporaux penvent être 
admis à servir activement, pendant la durée de la guerre, 
dans les grades dont ils étaient titulairea. n (73) La 
loi du 2 septembre 1870 sur les gardes nationaux 
du département de la Seine décide qu’a Il sera 
procédé à l’élection des officiers, sous-officiers et capo- 
raux dans les bataillons déjà organisés de la garde 
nationale de la Seine. Ils devront être choisis parmi 
les anciens militaires. Toutefois lea officiers, sous-offi- 
ciers, et caporaux actuellement en fonctions sont réeli- 
gibles n (74), et, le 17 septembre, les bataillons de la 
garde mobile armés et réunis à Paris sont appelés à 
élire leurs officiers (75). Dans le premiez stade il y 
a toujours élection, mais les officiers sont choisi parmi 
les anciens officiers. 

Un décret du 11 octobre 1870 décide que, les colo- 
nels et lieutenants-colonels de la garde nationale mobili- 
sée seront nommés par le ministre de l’intérieur (76), 
et un décret du 29 octobre décide que des officiers de 
l’armée concourront aux emplois de colonels de la garde 
nationale mobile tout comme les officiers de la garde 
nationale mobile (77). Il devait être pourvu à ces com- 

(69) Ordonnance du 30 septembre 1818, EuU. des lois, 1818, 7’ 

(70) Loi sur la garde nationale, 22 mars 1831, B d .  dar &&, 

(71) Bull. des lois, 10’ série, t .  IX, p. 19. 
(72) Ibidem, 11’ série, t. XXXVI, p. 321. 
(73) Ibid., 11” série, t. XXXVI, p. 363, art. 3. 
74) Zbid., 11’ série, t. XXXVI, p. 373. I 75) Décret du 17 septembre 1870, EdZ. der lois, 12’ f i e .  

(76) Bull. des iois, 12’ drie, Tours et Bordeaux, p. 47-49. 
(77) E d .  du &U, 12’ &rie, t. 1, p. 143, art. 2. 

série, t. VH, art. 1, p. 466. 

P série, t. II, art. 50, p. 77. 

t. 1, p. 52-53. 
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(78) Bull. des lob, 12’ série, t. 1, p. 143, art. 3. 
(79) Zbid., 12 série, t .  1, p. 171-173, art. 6. 
(80) J.O. du 19 déc. 1870 et Bull. des bu, 12’ fie, t. 1, p. 

239, 240. 
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m & m  (supplément à la Revue d’histoire m o d e m  et contempo- 
raine), 68’ année, 1969, no 12, l’exposé de J. Defraane, intitulé: De 
lu garde nazionale mobüe du Second Empire à ia Territoriale de la 
111’ Rép&üqw: w continuité obieroés à travers les p p i o r  de 
famüle. L’auteur voit dans la Territoriale l’héritim de la rrarde 

mandements par décrets du gouvernement de la défense 
nationale sur la proposition du ministre de la guerre (78). 
Le décret du 8 novembre 1870 relatif à la mobilisation 
des bataillons de la garde nationale prévoit que chaque 
compagnie de guerre nommera ses cadres (79). Puis 
le 18 décembre, le Gouvernement de la défense natio- 
nale, considérant que l’élection aux divers grades et 
emplois dans la garde nationale mobile présente devant 
l’ennemi des périls qu’ont fait ressortir les derniers événe- 
ments militaires ;.qu’elle met le Gouvernement de la défen- 
se dans l’impossibilité d’appeler au commandement des 
hommes dont la capacité est démontrée et de récompen- 
ser les services du champ de bataille n décrète que u les 

officiers de tous grades de la garde nationale mobile 
sont nommés par le Gouvernement, sur la présentation du 
ministre de la guerre, pendant la durée des opérations 
militaires en cours. 1) (80) Dans un deuxième stade le 
gouvernement désigne donc lui-même les cadres. 

La garde nationale a donc tout d’abord élu ses 
officiers. La Restauration, de 1815 à 1830, Napoléon III, 
de 1852 à 1870, feront nommer les officiers par le 
ministre de l’intérieur, ceci par crainte de subversion. 
La guerre de 1870 rétablit l’élection des cadres, mais 
rapidement ce principe sera abandonné, cette fois pour 
une raison d’ordre militaire : il fallait des chefs expé- 
rimentés (81). 

(81) On lira avec intérêt dans le Bulletin de ia SocGté d’histoire 1 nationale. 
- 



CHAPITRE X 

LA GENDARMERIE (1) 

1) NAISSANCE DE LA GENDARMERIE. 

Un décret du 16 janvier 1791 portant organisation 
du corps de la maréchaussée dispose à l’article 1 : a La 
maréchaussée portera désormais le nom de gendarme- 
rie nationale. YI (2) Les cahiers de doléances étaient 
favorables à la maréchaussée, et l’étude de la série C 
des Archives montre que les communautés de l’Ancien 
régime aspiraient à voir les brigades s’installer sur lem 
territoires et étaient toutes disposées à les loger. Leur 
home réputation firent donc qu’elles échappèrent aux 
suppressions de la Révolution. La maréchaussée changea 
simplement de nom. 

Les gendarmes, chargés avec les Suisses de défendre 
les Tuileries, pactisèrent avec l’émeute le 10 août 1792, 
et furent considérés comme les sauveurs du nouveau 
régime. Les officiers toutefois furent licenciés, et le 13 
août 1792 l’Assemblée nationale autorisa les gendarmes 
du département de Pans à élire leurs chefs (3). 

2) CREATION D’UN POSTE D’INSPECTEUR GENE- 
RAL DE LA GENDARMERIE. 

Le premier Consul décida d’avoir près de lui un 
impecteur général de la gendarmerie ayant grade de 

(1 ) Sur la gendarmerie, voir le no spécial de la Revue historique 
de l’armée, 17‘ année, 1961, no 3, 268 p. 

(2) Non publié dans le Bull. des lois, mais publié dans Duver- 
gier, t. II, p. 165-171. Les effectifs prévus étaient de 7.455 hommes 
(titre 1, art. 3). Le service était fait partie à pied, partie à cheval 
(titre 1, art. 2). La gendarmerie était organisée en division, com- 
prenant chacune 3 départements, sauf 1 qui en comprenait 4 (titre 
1, art. 4). Le service de la Corse était fait par une division parti- 
culière de 24 brigades (titre 1, art. 5). Le nombre des brigades était 
de 15 par département (titre 1, art. 6 ) ,  sauf certains départements 
réduits à 12 ou portés à 18 (titre 1, art. 7). A la tête de chaque 
division, un colonel ayant sou9 ses ordres un lieutenant-colonel 
et deux compagnies (titre 1, art. 9). Le g e n b  devait avoir 25 
ans, savoir lire. et écrire, avoir déjà fait trois ana dana la ligne (titre 
II, art. 1). Il leur était interdit de bénéficier du produit des 
amendes (titre lV, art. 1). 

But de & gendurmerie : a Le service de la gendarmerie ~ t i o -  
nale est essentiellement destiné à sûreté des campgnw, et 

général de division. Radet, qui commandait à Avignon 
la 249 division, fut désigné pour ce poste. C‘est lui 
qui rendit à la gendarmerie un caractère militaire 
qu’elle avait tendance à oublier (4). Jl rendait bien 
compte au ministre de la police générale de l’empla- 
cement des brigades et de tout ce qui pouvait a compro- 
mettre la tranquillité de l’Etat, la sûreté des personnes 
et des propriétés B ( 5 )  et au ministre de la justice du 
service dû a dans l’exercice de la police judiciaire B 
(6 ) ,  mais il dépendait essentiellement du ministre de 
la guerre notamment pour les effectifs mis sous ses 
ordres et pour la surveillance des conscrits, des militaires 
et des déserteurs (7). 

L’année suivante, Bonaparte réorganisait le c o r p s  
en 26 légions, formées chacune de deux escadrons de 
deux compagnies. La compagnie devait opérer s u r  le 
territoire d’un département. Il y eut 1750 brigades à 
cheval et 750 à pied, comprenant chacune un gradé et 
5 hommes, sous les ordres de chefs de Iégion ou d’escadron, 
de capitaines et de lieutenants, en tout 15.689 hommes 
venant de la gendarmerie ou de la ligne, a ayant bonne 
conduite, mesurant 1 m 75 et comptant 4 campagnes B (8). 

Etait en outre créée une 27’ légion, dite légion 
d‘élite, formée par prélèvement de gendarmes sur les 

néanmoins la gendarmerie nationale prêtera dans l’intérieur des 
villes toute main-forte dont eile sera légalement requiae B (titre VIII, 
art. 12, Duvergier, p. 171). - l’article 1 du même titre précii 
toutes ce% tâches. On voit donc que le but de la gendarmerie 
n’était pas militaire. Ce sont les guerres de l’Empire qui en feront 
une arme. 

(3) Décret qui licencie les officiers de la gendarmerie de Paris, 
en exceptant les sousofficiers, 13 août 1792 (Duvergier, t. 4, p. 357). 

(4) Arrêté créant un inspecteur général de la gendarmerie 
nationale (8 germinal an VIII, 29 mars 1800), B d .  des bw, no 
116, B. 18, p. 7-11. 

(5) Zbid., art. 7. 
(6) Zbid., art. 8. 
(7) Zbid., art. 3 i 6. 
(8) Arrêté sur l’organisation de la gendarmerie nationale, 12 

thermidor an IX (31 juillet 1801). duiii B d .  des iou, 3’ &rie, t. 
III, B. 95, p. 24ô-269. 
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autres légions et spécialement chargée a de la sûreté 
publique et de la police dans le lieu où réside le Gouver- 
nement. n ( 9 )  Ces 600 hommes, prélevés parmi les meil- 
leures troupes de la gendarmerie départementale, allaient 
fournir au premier Consul sa police personnelle et spé- 
ciale. Elle ne faisait cependant pas partie de la garde 
des Consuls et était casernée aux Célestins. Elle déta- 
chait un piquet aux Tuileries et un autre à la Malmai- 
son. C‘est seulement en 1804 qu’elle sexa intégrée dans 
la garde impériale et son colonel-major, Savary, sera 
promu géneral de division. 

Moncey succédera en 1802 à Radet comme inspec- 
teur de la gendarmerie. Ami et homme de confiance 
de Bonaparte, il était également juriste et fut fait maré- 
chal d’Empire le 19 mai 1804. Le commandement de la 
gendarmerie d’élite lui échappera l’année suivante, à 
partir du 4 mai 1805, à la suite d’une altercation avec 
Savary, après l’affaire du duc d’Enghien. 

La gendarmerie était devenue impériale le 10 mai 
1805. 

3)  ROLE MILITAIRE DE LA GENDARMERIE. 

La guerre d’Espagne allait donner à la gendarmerie 
un rôle militaire de premier plan. Le 24 novembre 1809, 
Napoléon décidait l’envoi dans la péninsule de 20 esca- 
drons de gendarmerie pour garder la ligne de commu- 
nication avec Madrid : au printemps 1810 les premienr 
gendarmes pénétrèrent en Espagne ; par décret du 12 
décembre 1811, les escadrons furent réorganisés en 6 
légions, commandées chacune par un colonel ; fin 1813, 
la gendarmerie d’Espagne sera dissoute au moment où 
l’armée française s’apprêtera à abandonner la péninside. 
C’est cette gendarmerie d‘Espagne qui jouera un rôle 
important l’année suivante pendant la campagne de 
France : le capitaine Dourtre, un ancien de Valmy et 
de la Bérézina, prendra le commandement de 800 gen- 
darmes d’Espagne (de,- bataillons) arrivés de Saint- 
Jean-de-Luz en voiture de poste, par la poste aux 
chevaux de Fossard. A Montereau ils encadreront les 
gardes nationaux de Pacthod, auxquels ils refuseront 
d’être incorporés. Ils finiront la campagne dans la garde. 
Soissons, Reims, Arcis, Fère-Champenoise les verront 
s’illustrer. Le vieux gendarme Moncey défendra la bar- 
rière de Clichy le dernier jour de la campagne, le 30 
mars 1814 . 

En 1841 la gendarmerie retrouvera un rôle militaire 
et prendra part à la campagne d’Algérie. Un escadron 
de gendarmerie participera à la prise de la smala d’Abd 
el Kader en 1843. 

Plus tard, en 1870, deux régiments seront formés à 
Versailles par prélèvement sur les brigades. Un troisième 

(9) Bulletin des lois, art. 3 et 12, p. 249 et 251. Tableau des 

(10) Ordonnance no 9881 du 29 octobre 1820, Bull. der lois, 
effectifs de la légion d’élite, p. 260. 

7‘ série, t. XI, no 419, p. 837-927. 

sera formé avec les gendarmes repliés devant les P w  
siens. Ils se battront à toutes les sorties de Paris avec la 
garde de Paris redevenue républicaine. Ils auront 60 
morts et 190 blessés. Un de, leurs régiments sur la Loire 
perdra 200 hommes sur 800. 

En 1914-1918 ils auront 1.200 tués et 5.000 croix de 
guerre. 17.000 gendarmes sont allés par relève au front. 
Ils contrôlent en outre les arrières et arrêtent 16.000 
insoumis, 67.000 déserteurs et 7.000 prisonniers de guerre 
évadés. Pendant la guerre de 1939-1945, ils ont 2.500 tués, 
1.000 médailles militaires et 8.000 citations. 10 officiers 
et 398 sous-ofliciers seront fusillés par les Allemands, 
25 officiers et 235 sous-officiers mourront en déportation. 
La gendarmerie obtient 1.550 citations, 627 médaillés de 
la résistance et 5 croix de la libération. 

En Indochine. ils auront 700 tués et 6.500 citation€ 

4) LA GENDARMERIE MOBILE. 

Créée en 1871, elle est prévue pour a renforcer la 
départementale partout où besoin sera B. Dissoute en 
1885, elle réapparaît en 1921 pour lutter contre les grè- 
ves, afin de laisser la départementale dans ses brigades. 
Elle était à l’époque composée de 6.200 hommes, soit 
30 % des effectifs de gendarmerie. 

5) EVOLUTION DE LA GENDARMERIE. 

Après Waterloo, les ultras l’accusent d’avoir a égaré 
l’opinion publique en faveur de l’usurpateur B. L’arme 
(le mot est du maréchal Moncey) est réduite de 30.000 
Ià 13.000 hommes. Moncey reste fidèle en 1815 au Berment 
prêté à Louis XVIII, mais il refuse de présider le conseil 
de guerre chargé de juger Ney. Dégradé, enfermé au 
fort de Ham, l’ex-premier inspecteur général de la gen- 
darmerie reçoit l’hommage quotidien de la garnison 
prussienne et de sa musique. L’ordonnance royale de 
1820 portant règlement sur le service de la gendarmerie 
reprend à dessein les termes des anciens textes de 1778 
et 1798 fixant le travail de l’arme (10). 

On pourrait croire que le roi Louis-Philippe aurait 
îavorisé la gendarmerie. 11 fut en fait le roi des gardes 
nationaux et la gendarmerie continua à dépérir. Il faudra 
attendre 1848 (11) pour voir créer un bataillon de gen- 
darmerie mobile destiné à protéger l’Assemblée et, B 
partir de 1849, le prince président mise sur la gendarme- 
rie et non plus sur les gardes nationaux. En 1852 la 
gendarmerie mobile est baptisée a d’élite B en souvenir 
du Premier Empire. Toutefois, comme son oncle, Napo- 
léon J l I  éprouva le besoin d’avoir des polices différentes. 
Napoléon I” n’avait41 pas écrit à Fouché, en parlant 

(11) Arrêté du 5 juillet 1848, Bull. &a lois, 10’ dne, t. II, 
p. 285. 
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de Moncey : a Je ne suis instruit que par lui positive- 
ment et nettement de ce qui se passe en France > ? 
Louis-Napoléon créa donc un ministère de, la police 
et poussa vers les régions des inspecteurs généraux (1852) 
(12). Il créa en 1853 des commissaires départementaux, 
centraux (arrondissements) et même cantonaux (13). 
En 1869, par suite de compressions budgétaires, le régi- 
ment de gendarmerie de la garde sera dissous. La Troi- 
sième République, dès le 4 septembre, supprimera les 
commissaires cantonaux. 

6 )  MOYENS DE COMMUNICATION DE LA GENDAR- 
MERIE. 

A la fin de la guerre de 1914, apparurent les pre- 
mières voitures provenant des surplus américains, à 
raison d’une par département et les premiers side-cars 
(un par brigade). En 1920, 50 % des effectifs étaient 
encore à cheval. En 1937 les chevaux furent suppriméa. 
Quant au téléphone, il sera installé partout en 1919. 

7) LA CONDITION DE GENDARME. 

Jusqu’en 1920 elle était assez misérable. Le gendarme 
gagnait 8 francs par jour (7,50 frs la douzaine d’œufs, 
11 fr 50 au balayeur de Paris), d’où une crise du recru- 
tement. L’année 1920 vit alors attribuer au gendarme le 

rang et les galons de sous-officier rengagé, une indemnité 
et la remonte gratuite pour ceux qui servaient à cheval. 
Une école de la gendarmerie fut créée. 

Quant au célèbre bicorne du XIX’ siècle, il a été 
remplacé par le képi en 1904. 

8) FONCTIONS ACCRUES DE LA GENDARMERIE. 

La gendarmerie procédera aux mobilisations de 
1870, 1914 et 1939. En 1927 le recrutement des militaires 
de carrière lui est confié par suite de la loi d’un an sur 
le service militaire. Il lui faudra recruter 30.000 volon- 
taires par an. C‘est à partir de cette année-là que, l’on 
verra apparaître les affiches a Engagements, rengage- 
ments >. Dès avant la guerre de 1914, le, gendarme était 
dCjà moniteur dans les sociétés prémilitaires. En 1930, 
1.300 seront moniteurs et feront passer 10.000 brevets 
de préparation militaire. 

Après la guerre de 1870 la gendarmerie commencera 
à être appelée contre les gréviates. En 1920 elle prendra 
en mains les recherches judiciaires. Elle se verra égale- 
ment confier la police de la route. Si en 1900 il n’y a 
que 3.000 voitures (vitesse autorisée : 30 lcm/h), ea 1914 
il y en a déjà 110.000 et 2.500.000 en 1934, année où l’on 
compte déjà 5.000 tués, 350.000 infractions au code et 
22.000 amendes forfaitaires (créées en 1926). 

(12) Décret qui crée un ministère de ia poiice généraie, 22 
janvier 1852, Bull. des lois, 10’ série, t. IX, p. 90. - D h t  qui 
règle l’organisation de ce ministère, 30 janvier 1852, même volume, 
p. 185-191 (création des inspecteurs généraux). 

(13) Le ministère de la police générale sera alors supprimé : 
a considérant que le calme et la sécurité qui règnemt dans le paya 
permettent de supprimer le ministère de la poiiw g é n é d ,  dont 
l’institution avait été motivée par des circonstances exceptionnelles B. 
Les attributions du ministre de la police sont dors réunies à celles 

du ministre de l’intérieur. Décret impérial du 21 juin 1853, BUU. 
d e s  lois, 11’ série, t. 1, p. 1265-1266. 

Création de commissariats de police cantonaux: décret imp& 
rial du 17 janvier 1853, BuU. des lois, 11’ série, t. 1, p. 202-203. 
Création des commissariats de police départementaux et suppression 
des inspecteurs généraux et spéciaux de la police, décret du 5 mars 
1853, Bull. des lois, 11’ série, t. 1, p. 430-431. L’établissement des 
commissaires de poiice dans les viiiea date de la loi du 28 pluviôse 
an VIII. 



CHAPITRE XI 

LES SAPEURS-POMPIERS (1 ) 

1) ORIGINE (XVIII' siècle). 

François Dumouriez - Dupérier, secrétaire de la 
Comédie française, qui avait vu fonctionner en Hollande 
des pompes que Van der Leyde avait munies de tuyaux 
de cuir permettant de lancer l'eau à de grandes distances, 
obtint de Louis XIV le privilège de la fabrication exclu- 
sive de pompes pendant trente ans (2). Il est le créateur 
du corps de pompiers de la ville de Paris et fit d'abord 
16, puis 33 pompes. Elles étaient remisées 20, rue Maza- 
rine (hôtel des pompes). La capitale avait 80 pompiers 
en 1764, 280 en 1783. 

2) LE SERVICE INCENDIE, DEPENSE COMMUNALE. 

La Révolution fixa que le service des pompiers des 
villes était un objet de dépense locale (3), ce qui fut 
repris par le décret du 11 frimaire an VI1 (1" décembre 
1798) (4). Ce principe est toujours en vigueur. C'est 
pourquoi les dépenses concernant ce corps sont à cher- 
cher dans la série O des Archives départementales. 

3) LES POMPIERS DE PARIS. 

Les pompiers de Paris, casernés depuis 1795 (5), 
furent organisés par le premier consul en 1801 (6) SOUE 

forme de gardes pompiers qui devinrent en 1811, après 
l'incendie de l'ambassade d'Autriche, le corps des 
sapeurs-pompiers de la ville de Paris (7). Son effectif 
était porté à u n  bataillon. En 1821 il sera rattaché à 
l'armée (8). 

4) DANS LES DEPARTEMENTS. 
En 1815 le service incendie était presque inexistant 

(1) Bibliographie: Ch. Rabany, LeJ sapeurs-pompiers commw 
MU. Commentaire pratique du décret du 10 novembre 1903 portant 
règkment d'administration publique sur ïorganisation des sapeurs- 
pompiers. Paris, Nancy, 1904, 324 p. Comprend un bref historique 
des pompiers et compare les règlements de 1875 et de 1904. 

Le Moniteur des sapeurs-pompiers (7. année en 1879). 
(2) Lettres patentes du 12 octobre 1699. 
(3) 5 nov. 1792. 
(4) Loi reiative aux dépenses mises à La charge dea communeu, 

BuU. d e s  lois, 2' série, M VII, t. VR, p. 22-29. 
( 5 )  5 août 1795 (18 thermidor an III). 

7 

dans les départements. Le ministre de l'intérieur consta- 
tait : a Presque toutes les communes de quelque 
importance possèdent des pompes et des ustensiles pro. 
pres à porter des secours ; mais l'expérience a démontré 
que ces machines, dirigées par des hommes inexpérimen. 
tés, se dégradaient promptement et ne produisaient PBB 
les effets qu'on devait en attendre. En conséquence, quel- 
ques villes ont demandé la formation de. corps de pom- 
piers, et il y a été pourvu ; dans plusieurs auties, l'organi- 
sation faite par lea soins des magistrat9 n'a point été 
confirmée par le gouvernement, et n'a, par conséquent, 
aucune garantie de sa stabilité ; enfin, il en est un grand 
nombre où le service n'est pas encore organisé. D ( 9 )  Le 
ministre demanda aux préfets de lui désigner les com- 
munes dans lesquelles ils croyaient bon de créer un corps 
de pompiers. Afin de prévenir les vices de forme dans 
 le^ projets, il précisait que les règlements constitutifs 
des compagnies seraient rédigés par les maires. Celles-ci 
dépendraient directement de l'autorité municipale. Les 
maires auraient la désignation des pompiers, mais les 
officiers et sous-officiers seraient nommés par les préfets. 
Un uniforme complet n'était pas nécessaire, mais il 
fallait un signe de reconnaissance (casque, écharpe au 
bras, médaille, etc.). Cette circulaire, allait servir de 
base de nombreuses constitutions de corps de pompiera. 
La Restauration vit leur éclosion. 

5 )  LES POMPIERS, GARDES NATIONAUX (1831- 
1871). 
Louis-Philippe réorganisant la garde nationale, y 

fait entrm les sapeurs-pompiers : a Partout où il n'existe 
pas de corps soldés de sapeurs-pompiers, il sera, autant 

(6) 6 juillet 1801 (17 messidor an IX), Bull. der &k, 3' &rie, 

(7) Décret impérial du 18 septembre 1805, EuU. des lois, 4' 
série, t. XV, p. 273-284. 

(8) Ordonnance royale du 7 nov. '1821, Bull. des lob, 7' &e, 
t. XIII, p. 643-647. Une ordonnance du 23 juin 1819 réduisent k 
garde nationale de Paria présentait a que l'organisation du corpi der 
sapeurs-pompiers serait déterminée de d e r e  à la mettre en éiat de 
concourir de plus en plus au aeMm d'ordre et de police. B 

(9) Ciu la i re  du 6 février 1815. Un excmpLaire dana 13 R 1. 

t. III, p. 169-176. 
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que possible, formé par le conseil de recensement des 
compagnies ou subdivisions de compagnie. de sapeurs- 
pompiers volontaires, faisant partie de la garde natio- 
nale. Elles seront composées principalement d’anciens 
officiers et soldats du génie militaire, d’officiers et agens 
des ponts et chaussées et des mines, et d’ouvriers d‘art. I) 
(10) De 1831 à 1871 les pompiers seront des gardes 
nationaux et, dans bien des petites communes, tous les 
gardes nationaux seront pompiers. En 1851, une enquête 
du ministre de l’intérieur fera apparaître que 275 commu- 
nes de l’Aube ont des pompiers (1 1 ). Toutes les compagnies 
étaient organisées en vertu de l’article 40 de la loi du 
22 mars 1831 et faisaient partie de la garde nationale, 
aucune n’étant organisée en dehors de celle-ci. Il n’y 
avait pas de bataillon, mais 18 compagnies, comprenant 
au total 6.557 hommes (12). 

Napoléon III dissout la garde nationale et ne la 
rétablit que dans les communes où les circonstances l’exi- 
gent. La garde nationale aura dès lors une vie ralentie 
jusqu’en 1870. La nouvelle garde nationale a est formée 
en compagnie, bataillon ou légion, selon les besoins du 
service déterminés par l’autorité administrative, qui 
pourra créer des corps de sapeurs-pompiers 2 (13). Une 
circulaire du ministre de l’intérieur expliquait aussitôt 
que les effectifs de pompiers étaient trop nombreux dans 
l’ensemble et que 20 pompiers suffisaient par machine 
(14). Dans la plupart des communes les seuls gardes 
nationaux seraient dès lors les pompiers, mais en effectifs 
plus réduits qu’auparavant. 

6) LES POMPIERS DEPUIS LA SUPPRESSION DE 

La loi du 25 août 1871 qui dissout définitivement 
les gardes nationaux précise que a sont exceptées les 
compagnies de sapeurs-pompiers, à l’organisation et à 
l’effectif desquelles il ne sera apporté aucun changement 
par les autorités locales, jusqu’à ce qu’un règlement d’ad- 
ministration publique ait pourvu à l’organisation géné- 
rale de ces corps. n (15) Ce règlement d’administration 
publique allait paraître le 29 décembre 1875 (16). 

LA GARDE NATIONALE. 

(10) Loi réorganisant la garde nationale (22 man 1831): 
Bull. des lois, 9” série, t. II, p. 74-75, B. no 26, loi ne 92. 

(11) En 1968 le département a 443 communes. 
(12) Enquête du 10 avril 1851 (13 B 1).  
(13) 11 janvier 1852, art. 3, Bull. de.s lois, 10’ &rie, t. IX, 

(14) Circulaire du 30 janvier 1852. Un exemplaire daru 11 R 6. 
(15) Bullet. des lois, lr série, t. I n ,  p. 90. 
(16) Décret du 29 déc. 1875, dans J.O. du 10 janvier et Bull. 

(17) Cette crainte apparaît dana la circulaire ministérielle du 

(18) Le règlement de 1925 les obligea à s’y engager par écrit. 
(19) Contrats portés à 15 ans par le décret du 18 avril 1914. 
(20) En 1925 cette formule deviendra (art. 1 du décret du 13 

août 1925): a Les corps de sapeurs-pompiers sont spécialement 
chargés des secours tant contre les incendies, que contre les périls 
ou accidents de toutes natures menaçant la sécurité publique. (1.0. 
du 19 août 1925, p. 8166). 

(21) Décret du 10 nov. 1903, portant règlement d‘administration 

p. 18. 

des lois, 12’ série, t. II ; p. 1228-1235. 

6 mai 1876 (un exemplaire dans 13 R 1).  
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Jusque-là, le service rendu par les pompiem était 
un service obligatoire, un service mikaire, même s’ils 
dépendaient du ministre de l’intérieur. CeJa facilitait le 
recrutement et ne posait aucun problème sur le plan 
financier. Une fois les gardes nationaux supprimés, il 
ne pouvait plus y avoir de service obligatoire dans les 
pompiers. Ceux-ci pouvaient donc donner leur démission 
(17). Le règlement de 1875 obligea en conséquence les 
soldats du feu à s’engager pour cinq ans (18). Les com- 
munes, de leur côté, souscrivaient des contrats de cinq 
ans (19), par lesquels elles s’engageaient à entretenir 
pe.ndant cette période un corps de sapeurs-pompiers. Les 
officiers étaient nommés par le président de la Républi- 
que, et soumis tous les cinq ans à une nouvelle investiture. 
Les pompiers pouvaient a exceptionnellement être appe- 
lés en cas de sinistre autre que l’incendie (20), à 
concourir à un service d‘ordre ou de sauvetage et à 
fournir avec l’assentiment de l’autorité militaire supé- 
rieure, des escortes dans les cérémonies publiques. n 

Ce règlement Pera modifié à diverses reprises en 
1903 (21), en 1914 (22), en 1924 (23) et en 1925 (24). 

7 )  ARMEMENT DES SAPEURS-POMPIERS. 

Les pompiers n’étaient pas armés avant 1831. Mau- 
peou, ministre de l’intérieur, écrivait en 1815 : a Il 
serait superflu d’allouer des fonds pour l’achat d’arma 
que les pompiers ne peuvent porter ni  dans les manœu- 
vres d’essai, ni dans les incendies. n (25) La loi du 22 
mars 1831, qui en fit des gardes nationaux, les arma. 
La dissolution de la garde nationale en 1871 reposa le 
problème. L’Assemblée nationale, dans sa séance dii 13 
mars 1875, décida que les pompiers pourraient continuer 
à être armés, mais que ceux qui seraient armée ne pour- 
raient se réunir en armes qu’avec le consentement de 
l’autorité militaire. Le règlement d’administration publi- 
que de décembre 1875 le confirma (26), de même que 
celui de 1903 (27). Peu à peu l’armement des pompiers 
tomba dans l’oubli, et l’arrêté du 13 août 1925 réorgani- 
sant les sapeurs-pompiers n’y fait plus allusion (28). 

publique sur l’organisation des corps de sapeurs-pompiers communaux 
(J.O. du 13 nov. 1903; Bull. des lois, 1904, 1” section, l ’ O  Sem., 

(22) Décret du 18 avril 1914, modifiant le règlement de 1903 
(J.O. du 29 avril 1914 et Bull. des lois, no 128, t. VI, p. 1090-1096). 

(23) Décret du 16 mai 1924 (J.O. du 24 mai 1924, p. 
(24) Arrêté réorganisant les corps de sapeurs-pompiers (1. . 

du 19 août 1925, p. 8166 ii 8169). 
(25) Circulaire du 6 février 1815 (13 R 1). 
(26) Art. 2 : a Ils peuvent recevoir des armes de I’Etat, mais 

ils ne peuvent se réunir en armes qu’avec l’assentiment de l’autorité 
militaire. D 

(27) Art. 2 : a Les corps des sapeurs pompiers, même ioraqu’ib 
ont reçu des armes de I’Etat, relèvent du ministre de l’intérieur. 
Toutefois ils ne peuvent prendre les armes qu’avec l’autorisation, 
soit du général commandant le corps d’armée, si la réunion doit 
avoir lieu dans les limites de ce commandement, soit du minicitre de 
la guerre, si elle doit avoir lieu en dehors.. 

(28) Art. 2 : a Les corps de sapeurs-pompiers, en temps de p h  
relèvent exclusivement du ministre de l’intérieur, à l’exciuaion du régi- 
ment des sapeurs-pompiem de Parie. 

p. 1105-1115). 

4642ti 



CFKAPITRE XII 

LES DECORATIONS MILITAIRES 

1 )  A LA VEILLE DE LA REVOLUTION. 

a )  L’ordre de Saint-Michel, créé par Louis XI en 1469, 
pouvait êtrc accordé à tous pour des services tant mili- 
taires que civils. 

b )  L’ordre du Saint-Esprit, créé par Henri III en 
1578, était limité à 150 membres tant militaires que 
civils. 

c )  L’ordre de Saint-Louis, créé par Louis XIV en 
1693, était réservé aux officiers catholiques. 

d )  Le mérite militaire, créé par Louis XV en 1759, 
était distribué aux militaires de tous grades, catholiquett 
ou non. 

Ces décorations furent abolies au cours de la célèbre 
nuit du 4 août 1789. 

2 LE CONSULAT : LES ARMES D’HONNEUR 
(1799, 1802). 

La constitution du Consulat, promulguée le 22 
frimaire an VI11 (13 décembre 1799) annonçait la créa- 
tion de récompenses pour les soldats (1). Deux semaines 
plus tard, un arrêté des Consuls énumérait ces récom- 
penses : aux grenadiers et soldats, des fusils d’honneurs ; 
aux tambours, des baguettes d‘honneurs ; aux cavaliers, 
des mousquetons ou carabines d’honneur ; aux trompettes, 
des trompettes en argent; aux canonniers, des grenades 
d‘or (2). Ces récompenses ne durèrent que deux ans, 
jusqu’à la création de la Légion d’Honneur. 

(1) Bull. des lois, 2‘ série, t. IX, an VIII, le’ sem., B. no 333, 
art. 87 : u Il sera décerné des récornpenses nationales aux guerriers 
qui auront rendu des services éclatants en combattant pour la Répu- 
blique. >I 

(2) Arrêté des consuls qui règle le mode et la nature des r é  
compenses nationales à décerner aux militaires, (4 n i v k  an VIII, 
25 décembre 1799), Bull. des lois, 2” série, t. IX, an VIII, 1.’ sem., 
B. no 340, p. 8, art. 1. 

(3) Loi portant création de la légion d’honneur, BUU. der lou, 
3’ série, t. VI, an X, 2‘ sem., p. 319-323. 

3) LA LEGION D’HONNEUR (1802). 

Bonaparte, premier Consul, voulut instituer un 
ordre pour récompenser des mérites aussi bien civils que 
militaires. Ce fut la légion d’honneur créée par loi du 
19 floréal an X (9 mai 1802) (3). Le Conseil d’Etat 
aurait voulu en faire une décoration exclusivement 
militaire. Bonaparte défendit sa conception avec cha- 
leur : a si I’on distingue, s’écria-t-il, les honneurs en 
civilfi et en militaires, on établira deux ordres en France, 
tandis qu’il n’y a qu’une nation. Si on ne décerne 
d‘honneurs qu’aux seuls militaires, ce sera pis encore, 
car alors la nation ne sera plus rien. Si au contraire on 
adopte mon projet, les soldats ne sachant ni lire, ni 
écrire, seront fiers, pour prix d’avoir donné leur sang 
à la patrie, de porter la même décoration que les plus 
grands talens de l’ordre civil et ceux-ci, de leur côté, 
attacheront d’autant plus de prix à cette récompense 
de leurs travaux qu’elle sera la décoration des braves. B 
(4 1 

Ceux qui avaient eu des armes d’honneur furent 
d’office membres de l’ordre. On sait que le capitaine 
Coignet, qui avait reçu un sabre qhonneur à la bataille 
de Montebello, fut le premier décoré par l’Empereur, 
lors de la première remise de croix (on disait alors des 

étoiles D) dans la chapelle des Invalides, le 15 juiilet 
1804. La seconde eut lieu au camp de Boulogne, le 16 
août 1804, avec un faste demeuré célèbre. Pouvaient 
entrer dans l’ordre, les militaires ayant rendu des servi- 
ces majeurs et les citoyens ayant contribué à établir ou 
à défendre les principes de. la République, à faire aimer 
ou respecter la justice ou l’administration publique (5) .  

(4) Cité par le Dicrionnuire militaire de Berger-Levriuit, éd. 
1910, p. 1733. 

(5) Texte de la loi, titre IP, art. 1 :  c Sont membres de la 
légion tous les militaires qui ont reçu des armes d’honneur. Pourront 
J être nommés les militaires qui ont rendu des services majeurs à 
l’Etat dans la guerre de la liberté ; les citoyenn qui, par leur savoir, 
leurs taiens, l e m  vertus, ont contribué à établir ou à défendre les 
principes de la République, ou fait aimer et nspeeter la justice ou 
l’administration publique. D 
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Les membres prêtaient serment, étaient répartis en 
cohortes et touchaient des émoluments. 

Louis XVIII n'osera pas supprimer l'ordre, ni suhsti- 
tuer son propre visage à celui de Napoléon. Il y mit 
celui d'Henri IV. 

Les premières villes décorées furent Tournus, Châ- 
lon-surSaône et Saint-Jean-de-Losne qui reçurent la 
légion d'honneur pendant les Cent Jours pour leur résis- 
tance en 1814. Depuis la campagne d'Italie. de 1859 
diverses unités ont été décorées de la légion d'honneur. 

Un décret de mars 1809 créa deux maisons à Saint- 
Denis et à Ecoiien pour les filles ou proches parentes 
des membres de l'ordre. Diverses succursales furent des- 
tinées sous l'Empire à re,cevoir des pensionnaires (à 
Paris, au Mont Valérien, aux Loges dans la forêt de 
Saint-Germain, à Fontainebleau et à l'abbaye de Pont- 
à-Mousson). Elles cessèrent en 1814. Il existe actuelle 
ment trois maisons d'éducation dépendant de la légion 
d'honneur : Saint-Denis, Ecouen et Les Loges. 

La légion d'honneur est actueJlement régie par le 
décret du 28 novembre 1962. 

4) LA MEDAILLE MILITAIRE (1852). 

En rattachant à l'Etat les biens de la famille de 
Louis-Philippe, le prince-président décréta un certain 
nombre de dotations à prendre sur cette masse. Il créa 
notamment la médaille militaire en faveur de sous-offi- 
ciers et soldats (6). La décoration était accompagnée 
d'une rente viagère, et un château national devait servir 
de maison d'éducation aux filles et orphelines indigen- 
tes des familles dont le chef aurait obtenu cette 
médaille (7). Le château de Rambouillet fut désigné, 
mais cette disposition ne fut jamais appliquée. 

Le mois suivant, un nouveau décret précisait les 
modalités d'application : la médaille devait être en 
argent et le ruban, jaune avec un liséré vert (8). Elle 
pouvait être donnée : 1") aux sous-officiers, caporaux 
et brigadiers, soldats ou marins qui auraient rengagé 
après un congé, ou à ceux qui auraient fait quatre 
campagnes simples ; 20) à ceux dont les noms auraient 
été cités à l'ordre de l'armée, quelle que fût leur ancien- 
neté de service; 30) à ceux qui auraient reçu une ou 
plusieurs blessures, en combat tant devant l'ennemi ou 
dans un service commandé ; 4 O )  à ceux qui se seraient 
signalés par un acte de courage ou de dévouement méri- 
tant récompense (9). Les officiers ne pouvaient recevoir 

(6) Décret no 3541 du 22 janvier 1852, qui restitue au domaine 
de I'Etat les biens meubles et immeubh qui sont l'objet de la dona- 
tion faite le 7 août 1830 par le mi Louis-Philippe, dans Bull. der 
lois, 10" série, t. IX, 1" Sem., 1" section, p. 96, art. 11 : a 11 est 
créé une médaille militaire donnant droit à cent franca de rente 
viagère en faveur des soldats et sous-officiers de l'armée de terre 
et de mer placés dans les conditions qui seront îixées par un 
règlement ultérieur. D 

(7) Ibidem, art. 12. 
(8) Décret no 3785 du 29 février 1852, Bull. derr lou, 10' &ne, 

(9) Zbid., art. 5, p. 661-662. 
t. IX, 1" sem., 1" section, p. 661-662, art. 1 et 2. 

cette décoration (10). Par la suite, la médaille militaire 
a pu être attribuée exceptionnellement aux maréchaux 
de France e.t aux officiers généraux grand croix de la 
légion d'honneur qui, en temps de guerre, ont exercé 
un commandement en chef devant l'ennemi ou ont 
rendu des services exceptionnels à la Défense nationale. 

5) LA MEDAILLE DE LA REINE D'ANGLETERRE 
(MEDAILLE COMMEMORATIVE DE CRIMEE) 
(1856). 
De toutes les médailles commémoratives la pre- 

mière en date est celle de Crimée, décernée par la reine 
d'Angleterre à tous les militaires français ayant fait 
partie de l'expédition de Crimée, Son port fut autorisé 
par décret du 26 avril 1856. 

6) MEDAILLE COMMEMORATIVE DE LA BALTI- 
QUE (1857). 

Décernée elle aussi par la reine d'Angleterre à tous 
les militaires qui avaient fait partie de, l'expédition de 
la Baltique. Son port fut autorisé par décret impérial 
du 10 juin 1857. 

7 ) MEDAILLE DE SAINTE-HELENE (1857). 

Instituée en 1857 par Napoléon III pour être 
remise à tous les militaires français et étrangers des 
armées de terre et de mer qui avaient combattu sous les 
drapeaux de la France, de 1792 à 1815 (11). 

8) MEDAILLE COMMEMORATIVE D'ITALIE (1859). 

Créée par décret impérial du 12 août 1859, et décer- 
née à tous les militaires et marins ayant fait la campagne 
d'Italie. 

9) MEDAILLE COMMEMORATIVE DE CHINE (1861). 

Créée par décret impérial du 23 janvier 1861, et 
accordée à tous les militaires et marins ayant pria part 
à l'expédition de Chine de 1860. 

10) MEDAILLE COMMEMORATIVE DU MEXIQUE 

Créée par décret impérial du 29 août 1863, et accor- 
dée à tous ceux qui avaient pris part à l'expédition du 
Mexique. 

(1863). 

(10) Ibid., art. 6. 
(11) Décret impérial du 12 août 1857, Bull. des lois, t. X, 11' 

série, 1857, 2' sem., 1" section, p. 653, 654 : a Napoléon, ... voulant 
honorer par une distinction spéciale les militaires qui ont d t t u  
sous les drapeaux de la France, dans les grandes guerres de 1792 à 
1815 ..., D décrète : a Art. 1. Une médaille commémorative est donnée à 
tous les militaires français et étrangers des arméea de terre et de 
mer qui ont combattu sou nos drapeaux de 1792 à 1815. Cette 
médaille sera en bronze et portera, d'un côté, l'efflgie de l'Empereur ; 
de l'autre, pour légende: C a m p p  de 1792 à 1815. - A aed 
compagnons de gloire, (10 dernière pensée, 5 mai 1821. Elle sera 
portée à la boutonnière, suapendue par un ruban vert et rouge. 
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11) MEDAILLE COMMEMORATIVE DE MENTANA 
(1867). 

Créée par le pape Pie IX en souvenir de la bataille 
de Mentana, et accordée à tous les militaires de la divi- 
sion de Failly ayant pris part à l’expédition de 1867. 

12) MEDAILLE COMMEMORATIVE DE LA GUERRE 
DE 1870 (1911). 

Seul insigne officiel de la guerre. Créée en 1911. 

13) MEDAILLE COMMEMORATIVE DU TONKIN 
(1885). 

Créée par la loi du 6 septembre 1885 pour être 
décernée à tous les militaires ayant pris part à l’expédi- 
tion du Tonkin et aux opérations militaires dirigées 
contre la Chine et l’Annam en 1883, 1884 et 1885 et 
aux militaires et marins ayant prh part jusqu’au 1” 
octobre 1893 à des opérations de guerre effectuées au 
Tonkin ou dans l’Annam. Eurent également droit à 
cette médaille les militaires et marins qui accompagnaient 
Francis Garnier dans son expédition, et ceux qui prirent 
part à des opérations au Tonkin de 1873 à 1883. 

14) MEDAILLE COMMEMORATIVE DE MADAGAS- 
CAR (1886). 

Créée par la loi du 31 juillet 1886 en commémora- 
tion de l’expédition de Madagascar. Par la loi du 15 
janvier 1896 une seconde médaille de Madagascar a été 
créée, pour être attribuée aux militaires et marins ayant 
pris part aux opérations en 1894 et 1895. 

15) MEDAILLE COMMEMORATIVE DU DAHOMEY 
(1892). 

Créée par la loi du 24 novembre 1892 en commémo- 
ration de l’expédition du Dahomey. 

16) MEDAILLE COLONIALE, - PUIS MEDAILLE 

La médaille coloniale a été créée par l’article 75 de 
la loi de finances du 28 juillet 1893 ; elle était destinée 
à récompenser les services militaires résultant de la 
participation à des opérations de guerre dam une colo- 
nie ou un pays du protectorat. 

Cette décoration est devenue la médaille d‘Outre- 
mer par décret du 6 juin 1962. 

D’OUTRE-MER (1893). 

17) MEDAJLLE COMMEMORATIVE DE L’EXPEDI- 
TION DE CHINE DE 1901 (1902). 

Créée par la loi du 15 avril 1902. 

18) MEDAJLLE COMMEMORATIVE DU MAROC 
(1909). 

Créée par la loi du 22 juillet 1909 pour les militaires 
et fonctionnaires civils qui ont pris part aux opératiom 
effectuées au Maroc de 1907 à 1909. Par décrets des 15 
mai 1912 et 4 juin 1913 cette médaille avec agrafe 
a Maroc B a été accordée aux mêmes personnels pendant 
les opérations menées de 1910 au 19 juillet 1912. Les 
services rendus au Maroc depuis cette dernière date 
peuvent entraîner l’attribution de la médaille d’Outre 
mer. 

19) C R O K  DE GUERRE DE 1914-1918 (1915). 

Créée par la loi du 8 avril 1915, pour commémorer 
les citations pour faits de guerre à l’ordre des armées 
de terre, de mer et de l’air. Elle fut attribuée aux chefs, 
aux soldats et à des unités. 

20) INSIGNE DES BLESSES (1916). 

Institué par la circulaire du 11 décembre 1916. La 
loi du 8 novemhre 1952 précise : a Tout militaire ayant 
reçu une blessure de guerre au cours d’une campagne 
quelconque, est autorisé à porter juaqu’au moment où 
aura été créée une médaille commémorative de la dite 
campagne, l’insigne des blessés institué par la circulaire 
du 11 décembre 1916. Dès la création de cette médaille, 
l’insigne des blessés est remplacé par une barrette por- 
tant une étoile à cinq branches émaillée de rouge vif... B. 

21) MEDAILLE DE LA RECONNAISSANCE FRAN- 
ÇAISE (1917). 

Destinée à remercier et à distinguer les auteurs 
d’actes de dévouement accomplis dans l’intérêt public 
i’occasion de la guerre et pendant la durée des hostilités, 
cette médaille, créée par décret du 13 juillet 1917, est 
décernée pour les deux conflits mondiaux. 

Les actea à récompenser doivent comporter un 
effort personnel, soutenu et volontaire, d’une durée 
continue d‘au moins une année, et non récompensés à 
un autre titre. 

22) MEDAILLE COMMEMORATIW FRANÇAISE DE 
LA GRANDE GUERRE (1920). 

Créée par la loi du 23 juin 1920, elle est accordée 
sana exigence de durée de services, à tout militaire ou 
marin présent sous les drapeaux ou à bord des bâtiments 
armés par l’Etat, entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 
1918. 

23) CROIX DE GUERRE DES THEATRES D’OPERA- 
TIONS EXTERIEURES (1921). 

Instituée par la loi du 30 avril 1921. Les campagnes 
permettant l’attribution de la Croix de Guerre des T.O.E. 
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sont fixées par voie d’arrêté du ministre des armées, la 
dernière, étant l’expédition de Suez du 30 octobre au 31 
décembre 1956. 

24) MEDAILLE DE LA FIDELITE FRANÇAISE (1922). 

Décoration créée par la loi du 3 juillet 1922 en 
faveur des Alsaciens-Lorrains emprisonnés ou déportés 
par les Allemands à cause de l e m  sentiments français. 
N’est plus décernée depuis 1952. 

25) MEDAILLE COMMEMORATIVE DE SYRIE-CILI- 
CIE (1922). 

Créée par la loi du 18 juillet 1922. Est accordée aux 
militaires et marins qui ont pris part, après le 11 novem- 
bre 1918, aux opérations militaires effectuées en Syrie 
et en Cilicie e.t dont la liste est arrêtée par instructions 
ministérielles. Les personnels civils remplissant les 
mêmes conditions peuvent également obtenir cette 
médaille, (loi du 13 décembre 1932). 

26) MEDAILLE INTERALLIEE, DITE a MEDAILLE 
DE LA VICTOIRE B (1922). 

Créée par la loi du 20 juillet 1922 à l’intention des 
combattants alliés contre les Puissances centrales. 

27) MEDAILLE COMMEMORATIVE D’ORIENT 
( 1926). 

Instituée par la loi du 15 juin 1926, cette médaille 
est en fait double et comprend deux rubans différenta 
pour commémorer les combats du front d’Orient et ceux 
des Dardanelles. 

28) MEDAILLE DES EVADES (1926). 

Créée par la loi du 20 août 1926, elle est destinée 
à commémorer les actes d’évasion accomplis par les 
militaires prisonniers de guerre au cours de la guerre 
1914-1918 ou sur l’un des différents théâtres d’opéra- 
tions extérieures. L’attribution de la médaille s’accom- 
pagne d’une citation. Cette médaille peut également être 
décernée aux Alsaciens et Lorrains qui, entre le 2 août 
1914 et le 1”’ novembre 1918, se sont échappés des rangs 
allemands, aux prisonniers civils internés en Allemagne, 
ainsi qu’aux habitants des régions occupées ayant tra- 
versé les frontières ou franchi les lignes ennemies, et 
qui sont venus se mettre à la disposition de l’autorité 
militaire française. 

29) CROIX DU COMBATTANT (1930). 

Loi du 28 juin 1930. L’attribution de la carte du 
combattant, décernée par le ministère des anciens com- 
battants et victimes de guerre, donne droit au port de 
la croix. 

30) MEDAILLE D’HONNEUR DU SERVICI?, DE 
SANTE MILITAIRE (1931). 

Créée en 1931. Actuellement régie par un arrêté du 
4 septembre 1962. 

31) CROIX DU COMBATTANT VOLONTAIRE (1935 
et 1953). 

1914-1918 : créée par la loi du 4 juillet 1935. 
1939-1945 : créée par la loi du 4 févriez 1953. 

32) MEDAILLE DES PRISONNIERS CIVILS, DEPOR- 
TES ET OTAGES DE LA GRANDE GUERRE 
(1936). 

Créée par la loi du 14 mars 1936, afin de commé- 
morer le souvenir des sacrifices, d’honorer lee actee de 
dévouement à la patrie, accomplis par les prisonniers 
civils, déportés et otagea, au cours de la guerre de 1914 
1918. Les demandes ne sont plue recevables depuia le 
1” février 1958. 

33) CROIX DE GUERRE DE 1939-1945 (1939). 

Créée par décret-loi du 26 septembre 1939. 

34) MEDAILLE DE LA RESISTANCE (1943). 

Créée par les ordonnances des 9 février 1943 et 7 
janvier 1944. Destinée à récompenser les personnes ou 
collectivités françaises (les étrangers, à titre exception- 
nel) qui ont pris une part spécialement active à la 
résistance contre les puissances de l’Axe depuis le 18 
juin 1940 et sous toutes ses formes. 

35) MEDAILLE COMMEMORATIVE DU LEVANT 
(1943). 
Cette médaille, dont l’attribution a pria f i n  le 1” 

août 1943, a été décernée aux membres des Forces Fran- 
çaises Libres ayant participé à des opérations de police 
dans les Etats du Levant après le 12 juillet 1941, ainsi 
qu’aux mêmes personnels comptant deux années de 
séjour dans ces Etats. Après la fusion des divemes forces 
françaises réalisée le 1” août 1943, la Médaille commé- 
morative de Syrie, créée par la loi du 18 juillet 1922, a 
été décernée à nouveau. 

36) MEDAILLE COMMEMORATIVE DES SERVICES 
VOLONTAIRES DANS LA FRANCE LIBRE 
(1946). 

Instituée par décret du 4 avril 1946, afin de commé- 
morer les services volontaires rendus par les personnes 
civiles et militaires, françaises et étrangères, ayant 
contracté un engagement dans les Forces Françaises 
Libres, antérieurement au 1” août 1943, ou ayant effec- 
tivement servi la France Libre sur les territoires soumis 
à l’autorité du Comité national de Londres et dans les 
pays étrangers antérieurement au 3 juin 1943. Cette 
médaille est forclose depuis le 4 juillet 1958. 
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37) MEDAILLE COMMEMORATIVE FRANÇAISE DE 
LA GUERRE DE 1939-1945 (1946). 

Créée par décret du président du gouvernement 
provisoire de la République en date du 22 mai 1946 à 
l’intention des militaires qui, entre le 3 septembre 1939 
et le 8 mai 1945, ont été affectés à une formation subor- 
donnée soit à une autorité française, soit à un gouverne- 
ment français en état de guerre avec les nations de 
l’Axe, ou ont été présents à bord des bâtiments armés 
par ces gouvernements et autorités. 

Les barrettes accordées sont les suivantes : 
a France )) pour les opérations du 3 septembre 1939 au 
26 juin 1940 ; a Norvège > pour les opérations dii 12 
avril 1940 au 17 juin 1940 ; a Afrique B pour les opé- 
rations du 25 juin 1940 au 13 mai 1943 ; a Libération )) 
pour les opérations de France (campagne de Corse com- 
prise), du 25 juin 1940 au 8 mai 1945 ; a Allemagne > 
pour les opérations du 14 septembre 1944 au 8 mai 
1945 ; a Extrême-Orient s pour les opérations du 7 
décembre 1941 au 15 août 1945 et pour les opérations 
maritimes et terrestre$ effectuées dans l’Océan Indien 
et dans l’Océan Pacifique ; a Grande-Bre.tagne s pour 
les opérations aériennes effectuées à partir de ce pays 
du 25 juin 1940 au 8 mai 1945 ; N U.R.S.S. n pour les 
opérations aériennes effectuées à partir de ce pays du 18 
novembre 1942 au 8 mai 1945 ; rn Atlantique 2, a Médi- 
terranée s, a Manche >, a Mer du Nord > pour les opé- 
rations maritimes effectuées dans ces mers ; a Défense 
passive )) sur autorisation individuelle ; barrette portant 
le millésime d’une année, sur autorisation individuelle, 
barrette a engagé volontaire >. 

38) MEDAILLE DE LA FRANCE LIBEREE (1947). 

Créée par décret du 12 septembre 1947. Destinée à 
récompenser les ressortissants français ou alliés qui ont, 
par des actes individuels, apporté une contribution effec- 
tive à la libération de la France. 

Elle ne peut être attribuée aux personnes déjà 
titulaires, pour des faits de résistance, de. la légion d‘hon- 
neur, de la croix de la libération, de la médaille mili- 
taire, de la médaille de la résistance, de la médaille de 
la reconnaissance française, sauf s’il s’agit de récompen- 
ser des actes accomplis postérieurement à l’attribution 
de ces distinctions. 

Les candidatures à cette médaille ne sont plus rece- 
vables de.puis le 2 juillet 1957. 

39) MEDAILLES DE LA DEPORTATION ET DE 
L’INTERNEMENT POUR FAITS DE RESIS- 
TANCE (1948). 

Instituée par la loi du 6 août 1948. Accordée à toute 
personne justifiant de la qualité de déporté ou d’interné 
résistant des guerres 19141918 et 1939-1945. 

40) MEDAILLE DE LA DEPORTATION ET DE L’IN- 
TERNEMENT (1948). 

Loi du 9 septembre 1948. Attribuée à tout ressor- 
tissant français justifiant de la qualité de déporté ou 
d’interné politique. 

41) CROIX DU COMBATTANT VOLONTAIRE DE 
LA RESISTANCE (1949). 

Créée par la loi du 25 mars 1949; modifiée le 15 
avril 1954. Attribuée à tous les titulaires de la carte de 
combattant volontaire de la Résistance, délivrée par le 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 

42) MEDAILLE DE LA GENDARMERIE NATIONALE 
(1949). 

Créée par décret du 5 septembre 1949. Décernée am 
officiers et sous-officiers de la gendarmerie nationale qui 
ont fait l’objet d’une citation à l’ordre de la gendarmerie, 
et à des personnalités étrangères à l’armée qui ont rendu 
à cette dernière des services importants, ou se sont acquis 
des titres à sa reconnaissance. 

43) MEDAILLE COMMEMORATIVE FRANÇAISE 
DES OPERATIONS DE L’ORGANISATION DES 
NATIONS-UNIES EN COREE (1952). 

Créée par décret du 8 janvier 1952. 

44) MEDAILLE COMMEMORATIVE DE LA CAMPA- 
GNE D’INDOCHINE (1953). 

Instituée par décret du 1” août 1953. 

45) MEDAILLE DU PATRIOTE RESISTANT A L’OC 
CUPATION DES DEPARTEMENTS DU RHIN ET 
DE LA MOSELLE, INCARCERE EN CAMPS 
SPECIAUX (1954). 

Décret du 27 décembre 1954. 

46) CROIX DE LA VALEUR MILITAIRE (1956). 

D’abord appelée a médaille de la valeur militaire cette 
croix, créée par un décret du 11 avril 1956, est l’équiva- 
lent, pour les opérations de securité et de maintien de 
l’ordre, des croix de guerre pour les opérations de guerre. 

47) MEDAILLE COMMEMORATIVE DES OPERA. 

Destinée à commémorer les opérations de Suez, elle 

“IONS DU MOYEN-ORIENT (1957). 

a été créée par un décret du 22 mai 1957. 
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48) ORDRE DU MERITE MILITAIRE (1957). 

Destiné par la loi du 22 mars 1957 à récompenser 
en temps de paix les activités volontaires des cadres de 
réserves dans l’instruction des réserves et la préparation 
de la  défense nationale. L’ordre du mérite militaire s’est 
substitué à la croix des services militaires volontaires, 
dont les titulaires sont devenus automatiquement com- 
mandeurs, officiers ou chevaliers du nouvel ordre. Ces 
décorations pouvaient être également accordées aux 
cadres actifs participant à l’instruction des réserves en 
dehors de leurs emplois habituels. 

Cette décoration n’est plus attribuée depuis le 1” 
janvier 1964 (art. 38 du décret du 3 décembre 1963 por- 
tant création de l’ordre national du mérite). 

49) MEDAILLES COMMEMORATIVES ETRANGE- 
RES. 
Soumises à l’enregistrement à la Grande Chancelle- 

rie de l a  légion d’honneur. 
a) Guerre de 1914 : médaille de l’Yser ; médaille 

commémorative italienne de la guerre 1914-1918 ; 
médaille commémorative serbe ; médaille commémora- 
tive polonaise pour la campagne menée du 1” novembre 
1918 au 18 mars 1921 ; médaille commémorative de la 
Haute-Silésie. 

b)  Guerre de 1939-1945. 
La plus connue est la médaille de la participation. 

50) MEDAILLES NON OFFICIELLES. 

connue est la médaille de Verdun. 
Délivrées par des villes ou par des comitée : la plns 
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CHAPITRE 1 

CREATION - BUT - DEFINITIONS 

Sous l'Ancien Régime existaient des gouvernements 
militaires qui furent supprimés par décret du 20 (= 25)  
février 1791 (1). Il fallait une nouvelle organisation mi- 
litaire. Elle vit le jour dans le décret du 8 (= 10) juiilet 
1791 (2) : ce fut la création des divisions militaires qui 
en 1873 deviendront les régions de corps d'armée. La Res- 
tauration essaiera bien de rétablir les gouverneurs - les 
gouverneurs de divisions militaires -, mais ils seront 
supprimés en 1830 (3). 

On voit apparaître la division au XVIII' siècle com- 
me unité constituée avec les trois armes (infanterie, 
cavalerie et artillerie) et pourvue de tous les moyens 

(1) Duvergier, t. II, p. 206. 

(2) Duvergier, t. III, p. 102. a Décret concarnant la wmrva- 
tion et le ciaswment dea p1ae.s de guerre et postes militaires, la 
polica des fortifications et autres objet, y d a t i f s .  Titre III. Du com- 
mandement et du service den troupan en garnison ... -M L 
l'intérieur, art. 2 : a Il sera formé des d i ~ i ~ i ~ ~  ou arondisiiemsns 
comprenant un certain nombre de placca, postes ou ~ ~ U ~ S O M .  D m  
l'un de cea points pris pour chef-lieu, &idera un officier général 
chargé de clurveilier et de maintenir l'ordre et l'uniformité du ssrvice 
dana toutes les p h ,  p t e s  et gamiaona de son arronhment. Les 
divisions militaires (nos régions actueilw) sont nées de ca texte. 

d'action qui lui sont néceasaires pour vivre, marcher et 
combattre isolément. En tant qu'unité elie fut creée en 
1770 par le maréchal de Broglie a afin de grouper dana 
la main d'un chef un effectif assez considérable pour 
produire par sa cohésion des efforts sérieux )D (4). D'unité 
militaire sur le champ de bataille la division va devenir 
en 1791 un commandement territorial correspondant en 
principe à une région, dans laquelie sont groupés des 
effectifs correspondant à une division. 

Au terme de a division B la loi du 24 juillet 1873 
préfèrera celui de a région )D correapondant à un corps 
d'armée (5). 

(3) Création de goummeun p u  ordonnance du 4 septembre 
1815 ( B d .  dss loir, 7' &rie, t. 1, p. 218). LePr mppreaaion p u  
ordonnance du 15 nov. 1830 (BUIL. des bu, 9' &ria, t. 1, p. 451). 

(4) Dictionnuire müitaire édité en 1898 chss Berpr-Lemult, i 

(5) Les corpa d'armés avaient été créés par Nipoiéon 1" pour 
permettre de grouper plmieun d i ~ i ~ i ~ ~  s o u  un même mumande. 
ment. On Mit que la création dm d i ~ b i ~ ~  et dari ~arpi d'umée devait 
donner à l'am& mpoléonienue une twillté de manœuvra inégaiée 
juaqu'alors. 

l'article Division. 



CHAPITRE II 

LES DIVISIONS MILITAIRES 
SOUS LA REVOLUTION ET L'EMPIRE 

Modifications survenuea dans les subdivisions de 
1791 à 1805. Un arrêté du 24 messidor an III (12 
juillet 1795) fait passer les départements de la Somme, 
de la Seine-Inférieure et de l'Eure d,ans la 2' division 
( 6 ) .  Un arrêté du 22 frimaire an IX (13 décembre 1800) 
décide qu'à partir du 21 janvier 1801 : 1") l'Aisne fera 
partie de la 17' division, 2 O )  1.a 17' division militaire 
prendra le nom de 1" division militaire, 3")  les dépar. 
tements du Pas-de-Calais, du Nord et de la Lys compo- 

seront la 16' division militaire (7). Un arrêté du 13 
frimaire an X (4 décembre 1801) modifie la tl' division 
de la manière suivante à compter du 22 marn 1802: 
1") le département de la Nièvre compris dam la 18' 
divkion militaire en sera distrait pour faire partie de la 
21' ; 2" ) le département de la Vienne ne fera plus partie 
de la 21' division militaire et sera réunie à la 12' ; 3O) le 
chef-lieu de la 21' division militaire eat fixé à &urgea. 

~ ~~ 

DIVISONS 
MILITAIRES 

ET SMPLACSMENTS 
DES QUARTIERS 6 h 6 R A W X  

~~ ~~ 

1'' Paris .................. 

2' Mésièm ................ 

3. Mets .................... 

4' Nancy .................. 

5' s&dOUrg .............. 

TABLEAU DES DIVISIONS DE 1810 A 1812 (8) 

DÉPARTEMENTS 
COMPRIS 

DANS W DIVISION YILITAISS  

seine 
Seineet-ûiw 
Seine-et-Marne 
Oise 
L o i t  
E-t-Loi 
Aisne 

Ardennes 
MOU& 
Mame 

Moselle 
Dép. des Forêts 

Meurthe 
vOwJ.9 

Bae-Rhin 
Haut-Rhin 

(6) Tebb de Diivoqier, aux mots divirrio~ nuütoVg. 
(7) BUU. &a lar, 3' rériS. t. Il, an IX, p. 154,155. 

DIVISONS 
MILITAIRES 

ET SMPLACPMENTS 
DES QVARTIERS C&NhAWX 

6' Besançon ................ 

T Grenoble ................ 

ô' Maneille ................ 

DePARTEMENTS 
coyPms 

DANS LA DIVISION MILITAIBE 

Doubs 
Juni 
Haute-Savoie 
Ain 

Isère 
Drôme 
Lémaii 
Mont-Blanc 

Valais 
Haute8.Alpw 
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DIVISIONS 
MILITAIRES 

E T  EMPLACEMENTS 
DES QUARTIERS CÉN~RAUX 

r Montpellier .............. 

i ( r  Perpignan .............. 

11' Bayonne (9) .......... 

12' Nantes (10) ............ 

13' Rennes (11) ............ 

14' Caen (12) ............ 

15' Le Havre .............. 

16' Lille .................. 

17' Amteidam (13 

Dijon ........ 

........ 

......... 

19- Lyon .................. 

20* Pbiiyeru ........... 

D t  PARTEMENTS 
COMPRlS 

ANS LA DIVISION MILITAIUk 

Hérault 
Tarn 
Gard 
Ardkhe 
Lozire 
Aveyron 
Haute-Garonne 
F'vrénées-Orientah 
Anége 
Hautes-Pyrénées 
Tarn-et-Garonne 
Gers 

Ginmde 
Ihsea-Pyrénées 
Landes 
Loire-Inférieure 
Charente-Inférieum 
Vendée 
Deux-Sèvres 
Vienne 
Finistère 
Morbihan 
Côtes-du-Nord 
Ille-et-Vilaine 
Calvados 
Manche 
Orne 

Seine-Inférieure 
Somme 
Eure 

Nord 
Pas-de-Calais 
LYS 
Zuyd& 
Bouchedein-Meuse 
1-1 Supwiear 

Côte-d'Or 
Saône-et-Loire 
Yonne 
Haute-Marne 
Aube 
Rhône 
Loue 
Haute-Loire 
Puy-de-Dôme 
Cantal 

Dordogne 
Charente 
corréce 
Lot 
Lot-et-Garonne 

( 9 )  A Bordeaux à partir de œptembm 1811. 
10) A La Rochelle à partir de juillet 1811. 
11) Résidence à Pontivy. 

(12) Résidence à Cherbourg em août 1810, m v h t  i W en 
jaillit iai i .  

(13) Divhion formée par décret du 19 q t h  1810. 

DIVISFONS 
MILITAIRES 

ET EMPLACEMENTS 
DES QUARTIERS C É N ~ R A U X  

!1' Bourges ................ 

l2' Tours .................. 

23' Ajaccio ................ 

24' Bruxellss .............. 

25' Wesel (14) ............ 

26' Mayence .............. 

27' Turin (15) ............ 

28' Gênes ................ 

29' I@IOTGDC~ .............. 

3. Rome (16) ............ 

31' Groningue (17) ....... 

32' Hambaiu(l (18) ....... 

DÉPARTEMENTS 
COMPRIS 

'ANS LA DIVISION MILITAIRE 

Cher 
Indre 
Nièvre 
Allier 
Creuse 
Haute-Vienne 

Indre-et-Loire 
Loiret-Cher 
Sarthe 
Mayenne 
Maine-et-Loire 

Golo 
Liamone 

Escaut 
Deux-Néthes 
Jemmape 
Ilde-Wdcheren 

Meuse-Inférieure 
Sambre-et-Meuse 
Ourte 
Roer 
Bouchdu-Rhin 

Mont-Tonnerre 
Rhin-et-Mode 
Sarre 

Pô 
Marengo 
Doire 
Stura 
Sesia 

Gênas 
Montenotte 
Apennias 
Taro 

Arno 
ûmbrone 
Méditmanéa 
Ile d'Elbe 

Tibre 
Traaimàne 

BoucheSaal ' I~l  
Ems occidental 
Ems orimtal 

Ems mpérieur 
Bouche du Wemr 
Bouche de l'Elbe 

(14) A Maestncht an mai 1810. R e h t  à W d  rn 
1811. 

Résidence à A i d e ,  puh à Savone. 
Cette àivicion formée par décrst du 11 a d  1810. 
Division formée par d&mt du 19 WPQarbre 1810. 

(18) Diviaion formée par décret du 26 décembre 1810. 



CHAPITRE III 

LES DIVISIONS MILITAIRES SOUS LOUIS XVIII 

La chute de l'Empire en réduisant la France à 
l'hexagone allait supprimer les 17' divieion (Liamone), 
24' division (Bruxelles), 25' division (Liège), 26' division 
(Mayence), 27' division (Turin) et 28' division (Gênes). 
La France était donc réduite à 22 divisions. En fait eile 
fut réduib à 21 par suite de la contraction des 3' (Metz) 
et 4' (Nancy) divisions. Une ordonnance royale du 22 
octobre 1817 vint en effet réunir les 3' et 4' divisions en 
une seule qui porta le nom de no 3 et dont le quartier 
général fut Metz au détriment de Nancy. La k' devenant 
libre, la 22' (Tours) prit le no 4 et la 23' le no 17 (19). 
Le tableau des divisions se présente donc airw à partir 
du 22 octobre 1817: 

(19) Bull. der loir, 1817, 7' &rie, t. v, p. 203. 

TABLEAU DES DIVISIONS 
AU 22 OCTOBRE 1817 

~~ - 

1" Paris 
2' MMem 
3' Metz 
4' T o m  

4 Besançon 
7' Grenoble 
8. bfarseille 
9. Montpeiiier 
lû' Todoum 
11' Bordenlu 

ShSbOIUg 

1T Nantes 
13' Rennea 
14' Caen 
15' Le Havre 
lV Liiie 
17' Ajaccio 
18' Dijon 
19. Lyon 
20. Périgueux 
21' Bourga 



CHAPITRE IV 

LES DIVISIONS MILITAIRES SOUS CHARLES X 

Une ordonnance de Charles X du 19 juillet 1829, 
applicable au 1" octobre, vint supprimer deux divisions 
militaires et apporter les changements dans plusieurs au- 
tres (20) : les départements composant les 14' et 15' divi- 
sions militaires - à l'exception du département de la 
Somme, qui sera réuni à la 16' division militaire - for- 
mèrent une seule division qui porta le no 14, avec son 
quartier général à Rouen (21). La 20' division était mp 
primée et les départements qui la compasaient étaient 
répartis comme il suit, savoir : le département de la Cha- 
rente était ajouté à la 3' subdivision (Charente-Inférieure) 
de la 12' division militaire; le département de la Cor- 
rèze était ajouté à la 3' subdivision (Haute-Vienne et 
Creuse) de la 21' division militaire ; les départements 
de la Dordogne, du Lot et de Lot-et-Garonne formèrent 
la seconde subdivision de la 11' division militaire et la 
seconde subdivision de la 11' division (BasseePyrénées) 
porta le no 3 (22). La 21' division militaire prit le no 
15 (23). 

TABLEAU DES DIVISIONS MILITAIRES 
AU 19 JUILLET 1829 

1" Paris 
2' Mézières 

3' Mets 

4' Toms 

5' smlsbolug 

6' Besançon 

7' Grenoble 

W M d e  

9' Montpsllisr 

lû' Todouw 

11' 

1 2  

13' 
14* 
15' 

16' 
17' 
18' 
1Q 

Bordeaux (lr* subdivision ; 
2' subdivision: Dordogne, 

3' subdivision: Bawes- 
Pyrénéw ) 
Nantea (3' subdivision: 
Charentw, ChuentsInfb 
rieure) 
RElUlW 
Rouen (ex 14' rt 1.5') 
&urgea (21. + Haute. 
Vienne et Gsaw) 
Lille (+ la Somme) 
Ajaccio 
Dijon 
Lyon 

Lot, Lot-et-Gmnnû ; 

20 B d .  du iou, & série, t. XI, B. no 305, p. 91. i l  21 Ibid.. ut. 1, p. 91. 
22 Bull. do loÿ 0' isrie, t XI, B. no 305, p. 91, ut. â. i l  23 I U . ,  ut. 3, p. 91. I 



CHAPITRE Y 

LES DIVISIONS MILITAIRES SOUS LOUIS-PHILIPPE 

Louis Philippe recrée la 20' division militaire avec 
comme chef-lieu Périgueux, comme avant l'ordonnanca 
du 19 juillet 1829 (24). Le département du Tarn était 
en même temps retiré de la 9' et réuni à la 10' division 
militaire (25). 

TABLEAU DES DIVISIONS MILITAIRES 
AU 17 DECEMBRE 1830 

1" Paris 
F Méaières 
3- Metz 
4' Tom 
5' stnlsbollrg 
6' k n ç o n  r ~renable 
8' Marseille 

l(r Toiilonee 
Montpallier 

11' Bordeaux 
12' Nantes 
13' Rennes 
14' Rouen 
15' Bourgea 
16' Lille 
1T Ajaccio 
18' Dijon 
1P Lyon 
20- Périgueux 

Louis Philippe devait apporter par la suite d'autres 
modifications aux subdivisions: ar ordonnance du 5 

division militaire et le département de l'Allier à la 19' 
à compter du 1" avril 1834 (26);  par ordonnance du 
14 août de cette même année le département de Maine- 
et-Loire! est rattaché à la 12' division di ta i re  et le 
département de la Vienne à la 4' division à compter du 
1" octobre (27). 

Par ordonnance du 20 octobre 1835 le roi supprime 
la 20' division et crée deux nouvelles divisions qui pren- 
nent les no' 20 et 21. Les départements qui composaient 

mars 1834 le département de la % ire est réuni à la 7' 

(24) ûrdonnanca du 17 décembre 1830, daas M da bu, 9' 

(25) Zbid., art. 2. 
(26) Bull. der bis, t. WII, p. 135. 
(27) Zbid.. t. IX, p. 106. 

&ie, t. 1, p. 580, art. 1. 

l'ancienne 20' division furent ainsi réunis: ceux de la  
Charente, de la Dordogne et du Lot-et-Garonne à la 11' 
division militaire, celui du Lot à la 10' division et celui 
de la Corrèze à la 19' division (28). La nouvelle 20' divi- 
sion (chef-lieu Bayonne) englobait les Landes, les Basaes- 
Pyrénées et le Gers, auparavant compris dans la 10' 
division militaire. La 21" division créée (chef-lieu Perpi- 
gnan) englobait les Pyrénées-Orientales, l'Aude, et l'Ariège 
auparavant compris dans la 10' division militaire (29). 
Le département de la Charente-Inférieure qui faisait partie 
de la 12' division militaire était réuni à la 11' dont le 
chef-lieu restait néanmoins à Bordeaux (30). La réforme 
recevait son exécution à partir du 1" novembre suivant. 

TABLEAU DES DIVISIONS 
AU 20 OCTOBRE 1835 

1" Paris 
F MWem 
F Mets 
4' Tours 

6' Beeançon 
7' G d b  
8' Marseine 
9' Montpeüier 
10. Toulouie 
11' Bordeaux 

5' Strasbourg 

1 2  Nantes 
13' Rennes 
1 4' Rouen 

16' Lille 
27' Ajaccio 
18' Dijon 

20. Bayonne 

15' Bourgea 

1Y Lpm 

21' Perpignan 

Par décision ministérielle du 16 avril 1842, troia 
divisions supplémentaires sont formées sur le territoire 
de l'Algérie à Constantine, Alger et ûran (31). 

(28) BuU. d a  lob, !Y &rie, t. XI, p. 358, art. 1. r) Zbid., art. 2. 
30) Zbid., art. 3. 
31) J o d  Rlüitouc, 1842, p. 704. 



CHAPITRE VI 

LES DIVISIONS MILITAIRES 
SOUS LA SECONDE REPUBLIQUE 

Le gouvernement provisoire a considérant qu'il y 
avait nécessité d'apporter dans les dépenses du département 
de la guerre les économies conciliables avec les convenan- 
ces du commandement n réduit le nombre des divisions 
militaires à 17 et le nombre des subdivisions est limité 
à 43 (32). 

TABLEAU DES DIVISIONS AU 28 AVRIL 1848 

DIVISIONS 

1" Paria ...... 

2' Lille ........ 

3' Metx ....... 

4' Strasbourg . . 

SUBDIVISIONS 

Seine ............... 
Seine-et-Oise ......... 
O h  ................ 
Loiret .............. 
Loir-et-Cher .......... 
Eure-et-Loir .......... 
Seie-et-Marne ........ 
Seine-Inférieure ...... 
Eure ................ 
Yonne .............. 
Aube ................ 
Nord ................ 
Somme .............. 
Pas-de-Calais ........ 
Aisne ............... 
Moselle ............. 
Meurthe ............ 
Vosges .............. 
Marne .............. 
Meuse .............. 
Ardennes ............ 
Bas-Rhin ............ 
Haut-Rhin .......... 

CHEFSLEDX 
DES SUBDIVISlONS 

Paris 
Versailles 

Orléans 
a 

U 
a 

Melun 
Rouen 

a 
Troy- 

Liile 
AmaS 

a 
Laon 

Metz 
Nancy 

a 
chaons 
Verdun 
Mézieres 

Strasbourg 
Colmar 

U 

(32) Journai müituire, 1848. p. 237-238: décret du 28 avril 
1848 fixant le nombre des &V~S~OM et subdivisions militairer. 

DIVISIONS 

5' Besançon ... 

6' Lyon ....... 

7" Marseiile ...... 

8' Montpeiiier .... 

9' Perpignan ..... 

10' Toulouse ...... 

11' Bayonne ...... 

SUBDIVISIONS 

Doubs .............. 
Haute-Marne ........ 
Côte-d'Or ............ 
Jura ................ 
Saône-et-Loi ........ 
Haute-Saône ......... 
Isère ................ 
Drôme .............. 
Ain ................ 
Rhône .............. 
Loin, ............... 
Bouchesdu-Rhône .... 
var ................. 
Basses- Alpes .......... 
Vaucluse ............ 
Hérault ............. 
Gard ................ 
Ardèche ............. 
Lozère .............. 
Aveyron ............. 
Pyrénées-Orientales ... 
Ariège .............. 
Aude ............... 
Haute-Garonne ....... 
Tarn ................ 
Tarn-et-Garonne ...... 
Landes .............. 
Basses-Pyrénées ...... 
Gers ................ 
Hautes-Pyrénéed ...... 

Hautes-Alpes ......... 

CHEFS-LIEUX 
DES SUBDIVISIONS 

Besançon 
Dijon 

C haion-sur-Saône 

Vesoul 
Grenoble 

a 

Lyon 

U 

U 

a 
U 

Marseiile 
Toulon 
Avignon 

a 
a 

Montpeiiier 
Nîmes 

a 
Roda 

a 

Perpignan 
Carcassonne 

a 

Toulouse 
Montauban 

Bayonne 

Auch 
e 

U 

9 
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DIVISIONS 

12. Bordeaux ...... 

ARCHIVES DE L'AUBE 

SUBDIVISIONS 

Gironde ............. 
Charente ............ 
Charente-Inférieure ... 
Dordogne ............ 
Lot ................. 
Lote t-Garonne ....... 

13' Clermont-Ferrand Puy-de-Dôme ......... 
Indre ............... 
Cher ................ 
Haute-Vienne ........ 
Creuse .............. 
Corrèze .............. 
Cantal .............. 
Haute-Loire .......... 
Nièvre .............. 
Allier ............... 

CHEFS-LIEUX 
DES SUBDIVISIONS 

Bordeaux 
La Rochelle 

Périgueux 
U 

a 
U 

Clermont 
Bourges 

Limoges 

Le Puy 

U 

U 
a 

a 

a 
Moulins 

DIVISIONS 

14' Nantes . . . . . . .  

15' Rennes ....... 

16' Caen ......... 

17e Bastia ........ 

SUBDIVISIONS 

Loire-Inférieure. ...... 
Vendée .............. 
Deux-Sèvres .......... 
Maine-et-Loire ........ 
Vienne .............. 
Indre-et-Loire ........ 
Ille-et-Vilaine ........ 
Finistère ............ 
Côtedu-Nord ........ 
Morbihan ............ 
Calvados ............ 
Manche ............. 
Mayenne ............ 
Sarthe .............. 
Orne ................ 
corn ............... 

CHEFSLIEUX 
DES SUBDIVISIONS 

Nantes 
Napoléon-Vendée 

a 
Angers 

a 

Rennes 
Brest 
Saint-Brieuc 
Vannes 
Caen 
Saint-Lô 
Le Mans 

a 
Alençon 
Ajaccio 

TOU15 



CHAPITRE VI1 

LES DIVISIONS MILITAIRES SOUS LE SECOND EMPIRE 

DIVISIONS 

1" DIVISION 
Quartier géné 
ral à Paris 

2' DIVISïûN 
Quartier géd- 
rai à Rouen 

3' DIVISION 
Quutisr génb 
rai à Lille 

Quartier *é- 
rd à châlonii- 
sur-Marne 

5' DIVISPON 
Quartier géné- 
rai à Metz 

4' DIVISION 

6. DIVISION 
Quartier @". 
rai à Strasbourg 

Quartier &hé- 
7' DIVISION 

rai à Besançon 

Par décret du 26 décembre 1851, le prince président 
rétablit les 21 divisions militaires et décide que chaque 
département formera une subdivision (33). 

SUBDWISIONS 

1'. .. Seine ............ 
2' .. Seine-et-Oise ...... 
3' .. Oise ............ 
4' .. Seineat-Mme .... 
5' .. Aube ............ 
6. .. Yonne ........... 
7' .. 'b i re t  ........... 
8' .. Eure-et-Loir ...... 
1'. .. Seine-Inférieure ... 
2' .. Eure ............ 
3' .. Calvados ......... 
4' .. Orne ............ 
1" .. Nord ............ 
2' .. Pade-Calaia ...... 
3' .. Somme .......... 
1" .. Marne ........... 
2' .. Aime ............ 
3' .. Ardennes ........ 

1'. .. M o d e  .......... 
2' .. Meuse ........... 
3' .. Meurthe ......... 
4' .. Vosges .......... 
1'. .. BabRhin ......... 
2' .. Haut-Rhin ....... 
1" .. Doubs ........... 
2' .. Jura ............ 
3. .. Côted'Or ........ 
4' .. Haute-Marne ..... 
5' .. HauteSaône ...... 

TABLEAU DES NOUVELLES DIVISIONS 
ET SUBDIVISIONS MILITAIRES 
AU 26 DECEMBRE 1851 (34) 

CHEFS-LIEUX 

Paris 
Versailles 
Beauvais 
Melun 

AUXerlW 
Drléana 
Zhartrw 
Rouen 
Evreux 
Zaen 
4lençon 
Lille 
Al7m 
Amiens 
C hâlons-sur-Mune 
Laon 
MéEièrer 

rmyes 

Metz 
Verdun 
Nancy 
Epinal 
Strasbourg 
Colmar 

DIVISIONS 

8" DIVISION 
Quartier géné- 
rai à Lyon 

9' DIVISION 
Quartier géné. 
rai à Marseille 

10' DIVISION 
Quartier géné- 
ral i Mo~~tpel- 
lier 

Quartier gén& 
ral à Perpignan 

Quartier @né- 
ral à Toulouse 

11' DIVISION 

12 DIVISION 

13" DIVISION 
Quartier géné 
ral à Bayonni 

11" DIVISION 
Quartier géné 
ral à Bordesui 

15" DIVISION 
Quartier géné 
ral à Nantes 

16" DIVISION 
Quartier géné 
rai à R e m  

SUBDIVISIONS 

1" .. Rhône ........... 
2' .. Loire ............ 
3' .. Saôneet-Loire .... 
4' .. Ain ............. 
5' .. Isère ............ 
6. .. Hautea-Alpea ..... 
7' .. M m e  .......... 
8' .. Ardèche ......... 
1" . . Bouch.du-Rhône . . 
2' .. var ............. 
3' .. Baeses-Alpes ...... 
4' .. Vaucluse ........ 
1" .. Hérauit .......... 
2' .. Aveyron ......... 
3' .. Lmère .......... 
I" .. Gard ............ 
1" .. Pyrénées-Orient. .. 
F .. Ariège .......... 
3' .. Aude ............ 
1'' .. Haute-Garonne .... 
2' .. Tarn-et-Garonne .. 
3' .. Lot ............. 
Le .. Tarn ............ 
1" .. Basses-Pyrénéw ... 
2' .. Landes .......... 
3" .. Gers ............ 
4' . . Hautes-Pyrénées . . 
1" .. Gironde .......... 
F .. Charente-Infér. ... 
3' .. Charente ........ 
1" .. Dordogne ........ 
5" .. Lot-et-Garonne .... 
1'" .. Loire-Inférieure ... 
F .. Maine-et-Loire .... 
3' .. Deux-Sèvres ...... 
4' .. Vendée .......... 
1'. .. Illeet-Vilaine .... 
P .. Morbihan ........ 
3' .. Finistère ........ 
4' .. Côtedu-Nord .... 
5' .. Manche ......... 
6' .. Mayenne ........ 

CHEFSUEUX 

Lyon 
saint-Etienne 
2halon-sur-Saône 

Grenoble 

Valence 

Maiseille 
I'oulon 
Digne 
4vignon 
Montpellier 
Rode0 
Mende 
Vîmes 

Bcw3 

Gap 

P n V M  

Perpignan 
Foix 
Lucassonne 
rouioum 
Montauban 
:ahois 
4 b i  
Bayonne 
Mont-de-Marsan 
Auch 
Tarbea 
Bordeaux 
La Rochelie 
Angoulêms 
Périgueux 
Agen 
Nantes 
Angers 
Niort 
Napoléon-Vendée 
Rennes 
ViUUleS 
Brest 
Saint-Brieuc 
Cherbourg 
Lavai 

(33) l o u r d  militaire, 1851, p. 420. 1 (34) ibià., p. 421 et 422. 
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DIVISION 
Quartier géné 
ral à Bourges 

20' DIVISION 
Quartier géné 
ralàClermont- 

Ferrand 
21' DIVISION 

Quartier géné 
ral à Limogea 

DIVISIONS 

1" .. cher ............ 
2 .. Nièvre .......... 
3' .. Allier ........... 
4' .. Indre ........... 
1'' .. Puy-de-Dôme ..... 
2' .. HautsWin ...... 
3' .. Cantal .......... 
1" .. Haute-Vienne .... 
2 .. Ge- .......... 
3' .. Co* .......... 

1 SUBDIVISIONS 1 CHEFS-LIEUX 

17' DIVISION 

(Co*) 
Quartier gén& 
rai à Bastia 

18. DIVISION 
Quartier 6én& 
ral à Tours 

1- .................... l-- 2 ..................... ~ 

1- .................... 
2 ..................... l 
1'. .. Indreet-Lolle .... 
2 .. M h e  .......... 
3' .. Wi-et-Cher ...... 
4' .. Vienne .......... 

Bastia 
Ajaccio 

Tours 
Le Mam 
Blois 
Poitien 

DIVISIONS 1 SUBDIVISIONS CHEFS-LIEUX 

Bowgea 
Nevers 
Moulina 
Châteauroux 
Clermont-Fed 
Le PUY 
Aurillac 

LimOtw 
Guéret 
Tulle 



CHAPITRE VI11 

LES REGIONS MILITAIRES 
SOUS LA TROISIEME REPUBLIQUE DE 1870 A 1914 

1 )  La loi de 1873. 

La loi du 24 juiilet 1873 relative à l'organisation 
générale de l'armée divise le territoire en régions militaires 
et non plus en divisions (35). Chaque région comapond 
à un corps d'armée et non plus à une division. Chaque 
corps d'armée comprend deux divisions et chaque divieion 
deux brigades d'infanterie (36 ). 

(35) J.O. du 7 août 1873. 
Art. 1.' : a Le territoire de la F m m  est diviaé poor 1'- 

niestion de l'armée active, de la ré#ne de l'umœ ~ V O ,  de l'acïn& 
territoriale et de M réssrne, en dix-huit régiom et en rabdiririonr 
de h # O M .  

DCW WOM et n i b d i ~ i ~ i ~ ~  de régiona ét.blisr d'qrb iea 
ryourya du reorutaaisnt et la exigmœa de k laoMliution mont 

nistmtionpubliqu~etiniiréauBulktud.rl0ir.m 
dstsnntnésr pu décret =du h k f- drr -b d ' a -  

TABLEAU DES 19 CORPS D'ARMEE EN 1873 

1'' Lille 
2' Amiena 
3' Rouen 
4' Le Mana 
5' Orléana 
6' Châlonww-Mm 
7' Bwanpn 
e Bourgw 
9' Toum 

1C Rennes 

11' Nantes 

13' Clermont-Ferrand 
14' Grenoble 
15' Marseille 
16' Montpellier 
17' Toulouae~ 
18' Bordeaux 

12' L b l O B a  

19' Alger 

Art .2 :  a ~ q u e r é g i o n ~ t ~ p u p u ~ d ' a c ï n & q i J  
y tient garnieonm. 

D un y'p~ d'an& + C i d  at, en outm. affecté i i'Alg&iO. D 
(36) Decret du 28 reptsimbre 1873 portant &îion drr 18 

corp~ d'armée et tableau annexe donnant la réputition der dghmnta 
en brigadw et CO~ILI d'armée dans BuU. &a lois, 12' &, t. VII, p. 
562-565. Autre loi du mcirme jour aré.nt un 19' coqm d ' d  en 
Aigérie dinr BUU. dsr iob, mâme vol, p. 565. 
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jaint-Quentin. 
iTervins. 

3fx3UVai8. 
Ilermont. 

TABLEAUX INDIQUANT LA DIVISION DE LA FRANCE EN 1874 
EN DIX-HUIT REGIONS ET EN SUBDIVISIONS DE REGION (37) 

1" RÉGION, chef-lieu LILLE 

Comprend les départements du Nord et du Pas- 
de-Calais. 

CANTONS l APRONDISS. I DÉPARTEMENTS 

qui concourent à ia formation d~ SIIM~VMOM & k &h 

Nord ......... 
Nord ......... 
Nord ......... 

Nord ......... 
PdeCnia io  ... 
Pde-Caiaia ... 

PaS&C&ii ... 
Nord ......... 

Lille 

Valencienner 
Douai 

Cambrai ...... 

Avesnw 
Cambrai ...... 
AlTaS 

Béthune 
Saint-Pol 
Saint-Omer 

Boulogne 
Montreuil 

Hazebrouck 
DunLenIus 

Ilary et le Catau. 

(37) Extrait de BuU. der lou, 1874, F SUU., p. 478-495 (décret 
du 6 août 1874). 

II' RÉGION, chef-lieu AMIENS 

Comprend les départements de I'Aisne, de l'Oise, de 
la Somme, de Seine-et-Oise (arrondissement de Pontoise) 
et de la Seine (cantons de Saint-Denis et de Pantin, lo', 
19' et 20' arrondissements de Paris). 

CANTONS l AREONDISS. l DÉPARTEMENTS 

qui concoun?nt à in formation dw subdivisiom de k région 

Pine ........ 
hine-et-ûb ... 
S i e  ........ 

Pisne ......... 

Di .......... 
kie-et-Oise ... 
bine ......... 

kmme ........ 
L i n e - e t h  ... 
L i e  ......... 

Dise .......... 
sein set^ ... 
Seine ......... 

Somme ........ 
Seine-et-Oise . . , 
Seine ......... 

Aisne ........ 
S e i n e - e t h  . . 
Seine ......... 

Somme ....... 
seinwt-Oise . . 
S e i  ........ , 

I 
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Châtenu-Gontier. 
Lavai ......... 

III' RÉGION, chef-lieu ROUEN 

Moins le canton de 
Chdiand. 

Comprend les départements du Calvados, de l'Eure, 
de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Oise (arrondissements 
de Mantes et de Versailles), et de la Seine (cantons de 
Courbevoie et de Neuilly, ler, 7', 8', Y, 12,  16', 17' et 18" 
arrondissements de Paris). 

Rouen ........ 

Dieppe. 
Neufchâtel. 

CANTONS I 
I 

DÉPARTEMENTS ARRONDISS. I 

Moins iur cantons de 
Boos, Grand-Couronne, 
Elbeuf, Rouen (rive 
gauche). 

Eure ......... 
Saine-et.oise . . 
Seine ........ 

Eure ......... 
Lme-et-Oiw .. 
Seine ........ 

&ivaàaa ..... 
bie-et.0iw .. 
km0 ........ , 

Xvadoa ...... 
kme-et-Oiw .., 
bine ......... 
jeine-Inférieure 

jeirle-eit-oise ... 
h e  ......... 

ieine-Infcrieare , 

Eure .......... 
ieine-et-oiw ... 
kine ......... 

Rouen ........ 
Les Andelys. 
Louviers. 

BOOS, Gd-Couionns,  
Elbeuf et Rouen (rive 
gauche). 

CANTONS I A R R O N D I S .  I DÉPARTEMENTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Calvados ...... 
Seine-et-Oiw ... 
Seine ......... 

Seine-Inférieure . 
Seine-et-ûiae ... 
Seine ......... 

I Caen. 
Bayeux. Fraction des arrondissements de Mantes et 

de Versailles. 
Fraction des cantons de Courbevoie et de 

Neuilly et des 1". 7', 8'. Y, 15'. 16*, 17' 
et 18" arrondissements de Paris. 

I Le Havre. 
Yvetot. 
Fraction des arrondissements de Mantea et 

de Versailles. 
Fraction des cantons de Courbevoie et de 

Neuilly et des l", 7', 8', Y, 15'. 16', 17' 
et 18' arrondissements de Paris. 

IV' RÉGION, chef-lieu LE MANS 
Comprenant les départements d'Eure-et-Loir, de la 

Mayenne, de l'Orne, de la Sarthe, de Seine-et-Oise (arron- 
disements de Rambouillet) et de la Seine (cantons de 
Villejuif et de Sceaux, 4, 5', 6', 13' et 111' arrondissements 
de Paris). 

CANTONS I D~PAETEMBNTS ARRONDISS. 

qui mncoumnt à la formation dw subdivisions de la région 

I 

Mayenne ...... 

Seine-et-oiw ... 
Seine ......... 

Mayenne ...... 
Seine-et-Oise ... 
Seine ......... 

Sarthe ........ 

Same-et-Oise ... 
seine ......... 

Mamem. 
kint-calaia .... 
La Mana ...... 
Fraction de l'arrom 
Fraction des cam 

Sceaux et des 
arrondbements 

Moins le canton de 
Châteaudu-Loir. 

Balion, Montfort et 3' 
canton du Mans. 

h e n t  de Ramhouiiiet. 
OM de Villejuif et de 
4', S, 6'. 13' et 14' 
de Paris. 
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La Flèche. 
Le Mans ...... 

Saint-Calais .... 

ARCHIVES DE L'AUBE 

1" et 2' cantons du 
Mana, Sillé, Conlie, 
W, la Suze, Ecom- 
moy. 

Château-du-Loi. 

C A N M N S  I APBONDISS. I DÉPAITEYENTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Chartres ....... 
NogenbkRotrou. 
DrelU. 

Sarthe ........ 

Chartres (nord), Cour- 
ville, Maintenon. 

Seineat-Oise ... 
Seine ......... 

Meurthe-et- 
Moeelle ...... 

Vosges ........ 

Seineat-oilla ... 
Seine ......... 

Nany. ........ 
Lunede .  
Saint-Dié. 

Seie-et-oim ... 
Seine ......... 

Sens. 
Joigny ........ 

Orne .......... 
seine-tt-oim ... 
seins ......... 

Cerisiers, Vieneuve+sur- 
Yonne, Brienon et 
Joigny. 

Orne .......... 
Seieat-oiEo ... 
Seine ......... 

I 
v' RÉGION, chef-lieu ORLÉANS 

Comprend les départements du Loiet, de Loir-et-Cher, 
de Seine-et-Marne, de l'Yonne, de Seine-et-Oise (arrondis- 
sements d'Etampes et de Corbeii) et de la Seine (cantone 
de Charenton et de Vincennes, 2", 2, 11' et 12" arrondisse- 
ments de Paris). 

1" Yonne ........ 

CANMlNS I APBONDISS. I DÉPABTKMZNTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Seine-et-ûise ... 
Seine ......... 

Seiiact-Marne .. 
Seiineat-ûise ... 
Seine ......... 

Seine-et-Marne .. 
Seine-et-ûise ... 
Seine ......... 

Seine-et-Marne .. 
Seine-tt-ûise ... 
Seine ......... 

Yonne ........ 

Loiret ......... 
Yonne ........ 

Loir-et-Cher. 

Loiret ......... 

Fraction des arrohissementa d'Etampes et 
de Corbii. 

Fraction des cantons de Charenton et de 
Vincennes et & F, 3*, 11' et 1 F  arron- 
dissements de Paria. 

I Fontainebleau. 
Provins. 
Fraction des arrondisse-ments d'Etampea et 

de Corbeil. 
Fraction des cantons de charenton et de 

Vincennes et àes P, 3', 11. et 12' arron- 
dissements de Paris. 

Coulommiers ... I R m y .  
Melun. 

Fraction des arrondissements d'Etampes et 
de Corbeil. 

Fraction des cantons de Charenton et de 
Vincennes et des f .  3', 11' et 1 F  m n -  
dissements de Paris. 

Coulommiers ... 1 Moina Rozoy. 
M-UX. 

Fraction des arro-b d'Etnmp et 

Fraction des cantons de Charenton et de 
ZC, 3'. 11' et 12' arron- 

de Grbeii. 

Vincennes et di 
dissements de 1 

Auxerre. 
Avallon. 
Tonnerre. 

Montargis. 
Gien. 
Joigny ........ 

Orléans. 
Pithiviers. 

ris. 

VI' RÉGION, chef-lieu CHALONS-SUR-MARNE 
Comprend les départements des Ardennes, de I'Aube, 

de la Marne, de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et d a  
Vosges. 

AIPONDISS. 1 CANTONS l 
qui concourent à la formation àar rrubdirigonr de la région 

I I 
1" 

Nancy (ouest) et Saint- 
Nicolas. 
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Haut-Rhin ..... 
Haute-Saône ... 
Doubs ......... 

Haute-Saône ... 

CANTONS I ARRONDISS. I DÉPARTEMBNTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Belfort. 
Lure .......... 
hume-les-Damea. 
Montbéliard. 

Vwul. 
Lure .......... 

Meurthect- 
Moselie ..... 

Vosges ....... 

Meurthect- 
Moselle ..... 

Meuse ....... 

Ardennw ..... 

Meuse ....... 
Mwiie ..... 

Marne ....... 
Ardennes ..... 
Aube. 

Marne ....... 

Mûwthmt- 

Toul. 
Nancy ........ 

Epinal. 
Mirecourt. 
Remiremont. 
Neufchâteau. 

Briey ......... 

Verdun. 
Bar-le-Duc. 
Commercy. 

Rocroi. 
Mézièm. 
Sedan. 

Montmédy . 
Briey ......... 

Reims. 
Vouziers. 
Rethel. 

Seinte-Menehould. 
Chalons. 
Vitry. 
Epem~y. 

vlohs Nancy (ouest) et 
Saint-Nicolas. 

hiey, Confians, 
Chambley. 

VII' RÉGION, chef-lieu BESANÇON 

Comprend les départements de i'Ain, du Doubs, du 
Jura, de la Haute-Marne, du Haut-Rhin, de la Haute- 
Saône et du Rhône (canton de Neuville, 4c et 5' arrondis- 
sements de Lyon). 

CANTONS I ARRONDISS. I DÉPARTBMBNTS 

qui concourent ii k forraition das wlbdiviaion8 & k région 

Champagney. 

Moins C h p g n e y .  

CANTONS l ARRONDISS. l DÉPARTEMENTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Haute-Marne , . . 
Haute-Saône ... 
Rhône ........ 

Haute-Marne ... 
Rhône ........ 

luni .......... 

Doubs ......... 
rum .......... 

hin ........... 

4in ........... 

LWP.-. 
Chaumont ..... 
Gray. 
Lyon .......... 

Chaumont ..... 
Wassy. 
Lyon .......... 

Lons-1eSaunier. 
Poligny. 
Dôle .......... 
Saint-Claude. 

h n ç o n .  
Pontarlier. 
Dôle .......... 

Bourg ......... 
Trévoux ....... 

Belley. 
Gex. 
Nantua. 
Bourg ......... 
Trévoux ....... 

A r c e n - h h .  

4" arrondissement de 

Moins Arccn-Barrois. 

Neuville et 5" arrondisse- 

Lyon. 

ment de Lyon. 

Chaumerm. Chauuin et 
Montbamy. 

Moins Chaumergy, 
Chaussin et Mont- 
barrey. 

Moins Pontd'Ain. 
Moins Montluel, Ch& 

mont, Meximieux. 

Pontd'Ain. 
ifontluel, Chalunont, 

Meximieux. 

VIII' RÉGION, chef-lieu BOURGES 
Comprend les départements du Cher, de la Côted*Or, 

de la Nièvre, de Saône-et-Loire et du Rhône (arrondisse- 
ment de Villefranche). 

1 CANTONS DéPAiTEMENTS ARRONIUSS. I 
qui cemurent Z k formation dw iubdivhiou da k région 

SaôPbet-Loire .. 

Côte-d'Or ...... 

Côte-d'Or ...... 

Louhans ....... 
Chalon ........ 

Beaune. 
Dijon ......... 
Châtillon. 
semur. 
Dijon ......... 

Mnt-Pierrean-Breuia. 
Zhagny. VerdunaUr- 
Doubs et Saint-Martin- 
e n - B m .  

Auxonne et Pontailier. 

bfoina Auxonne et Pon- 
tailler. 
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[ndre ......... 

hdre ......... 
Vimns ........ 
indnwt.Loirs .. 
Deux8&vred .... 

3' 

4' 

5' 

6' 

7' 

8' 

Issoudun. 
La Châtre. 
Châteauroux ... 

Châteauroux ... 
Le Blanc. 
Montmorillon. 
Loches. 

Parthenay. 

Niort. 

DÉPARTBMENTS 

Côtedu-Nord . . 
[ I le -e t -Vie  .. 

t b t - V i h i w  .. 

CANTONS I ARRONDISS. 

Saint-Bfieuc 
Loudéac. 

Rennes. 
Redon. 
Montfort. 

Vitré. 
Fougèrea. 

qui concourtnt à la formation des subdivisions de la région 

~~ ~ 

%ne-et-Loi . . 

Saône-et-Loire . . 

Rhône ........ 
Cher .......... 
Nièvre ........ 

Cher .......... 

Saône-et-Loira . . 

Nième ........ 
Cher .......... 

Mâcon ........ 
Louhans ....... 
Uhalon ........ 

Mâcon ........ 

Villefranche. 

Sancerre. 
Clamecy. 
Cosne. 

Bourges. 
Saint-Amand ... 

Chmiles. 
Autun. 

ChâteauQinon. 
Nevers. 
Saint-Amand ... 

IX' RÉGION, chef-lie1 

Iiuny, Saint-Gengoux, 
Lugny et Tournus. 

Uoins Saint-Pierre-en- 
Bresse. 

Moins Chagny, Verdun- 
sur-Doubs et Sa i t -  
Martin-en-Bresse. 

Hâcon (nord et sud), la 
Chapelle, Tramayes et 
Matour. 

Moins la Guerche, San- 
coins et Nérondes. 

La Guercha, Sancoins 
et Nérondes. 

TOURS 

Comprend les départements de Maine-et-Loire, d'In- 
dre-et-Lire, de l'Indre, des Deux-Sèvres et de la Vienne. 

I I 

I DEPABTEMENTS ABBONDISS. I 
qui concourent à la formation dea aubdivîaia de k région 

l o b  Châtiiion et 
Ecueillé. 

:hâtülon et Ecueillé. 

~~~~ ~ 

CANTONS I ARRONDISS. I DÉPARTEMIWTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

iienne ........ 

)eux-Sèvrer .... 

Tienne ........ 

[ndre-et-Loire . . 

indre-et-Loire . . 
Uaine-et-Loire .. 

Haine-et-Loire .. 

Maine-et-Loire . . 

Poitiers ........ 

Civray. 
Melle. 

Châreileradt. 

Poitiers ........ 

Chion ........ 

Tours. 
Chion ........ 
Saumur ....... 
Baugé ......... 
%&; 
Bauge ......... 
Angers ........ 

Cholet. 
Angers ........ 
Saumur ....... 

Moins Saint-Julien, Saint- 
Georges, Neuviile et 
Mireheau. 

kint-Juiien, Saint- 
Georges, Neuvüle et 
Mirebeau. 

Bourgueil. 
Moins Langeais et 

Langeais et Bourgueil. 
Saumur (nord-est, nord- 

ouest et sud-est). 
Noyant et Longué. 

Moins Noyant et Longué. 
Moins Chalonne, Ponta- 

de-Cé et Thouaré. 

Ponts-de-Cé, Chalonne et 
Thouaré. 

Moins Saumur (nord-est, 
nord-ouest et sud-est). 

x' RÉGION, chef-lieu RENNES 

Comprend les dé artements des Côtesdu-Nord, de la 
Manche et d'Ille-et-V!laine. 

l ARRONDISS. I DÉPARTBMENTS CANTONS 

qui concourent à in formation dsr aubdivisiona de la région 

Etesdu-Nord . . Guingamp. 
Lannion. 
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CANTONS I ARRONDISS. I DÉPARTEMENTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Manche ..... Valognes 
Cherbourg 

[lle-et-Viiaine . . Saint-Malo 
Côtes-du-Nord . . I Dinan 

Manche ....... Avranches 
Mortain 

Manche ....... Saint-Lô 
Coutances I 

XI' RÉGION, chef-lieu NANTES 

Comprend les départements du Finistère, de la Loire- 
Inférieure, du Morbihan et de la Vendée. 

I I 
CANTONS I ARRONDISS. I DÉPARTEMENTS 

qui concourent à in formation dw subdivisioaa de k région 

Loire-Infér. .... 

Loire-Infér. .... 

Vendée ........ 

Vendée ........ 

Morbihin ..... 
Finistère ...... 

Finistère ...... 
Morbihan ..... 

Vantes ........ 

Saint-Nazaire 
Paimbœuf 
Ancenis 
Châteaubriant 
Yantes ...... 

La Roche-sur-Yon. 

Les Sabla- 
d'olonne 

La Roche-sur-Yon. 

Fontenay 
Vannes 
Pioërmel 

Quimpe. 
Q+P@ 
Chateaulin 
Brest 
Morlaix 
Lorient 
Pontivy 

foins Carquefou, Ver- 
ton, le Loroux, Val- 
let, Clisson et Aigre- 
feuille. 

:arquefou, Verton, le 
Loroux, Vallet, Clis- 
son et Aigrefeuille. 

iIoins Mortagne, les 
Herbiers et Chanton- 
MY. 

tortagne, les Herbiers 
et Chantonnay. 

XII' REGION, chef-lieu LIMOGES 

Comprend les départements de la Charente, de la 
Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne et de la Haute- 
V' ienne . 

CANTONS l ARRONDISS. l OÉPARTEMENTS 

qui concourent à in formation dea B U ~ ~ ~ V ~ E ~ O M  de Ir d g h  

.te-Vimne .... 

reuse ........ 
ordogne ...... 

[te-Vienne .... 
harente ...... 
reuse ........ 

:nuse ........ 

:O* ....... 

:harente ..... 
lordogne ..... 

:harente ..... 

Dordogne ..... 

HteVienne ... 
Co* ...... 

Dordogne ..... 

! i m O g e S  
lochechouart . . 
aint-Yrieix .... 
burganeuf .... 
iontron ...... 

Lochechouart . . 
k&C 
hfolens 
:uéret ........ 
burganeuf .... 

Lubusson 
bussac 
;uéret ........ 

rdle  
Jssel 

Barbezieux 
Riberac 
Nontron ..... 
Périgueux .... 

Angouiân~e 
Ruffem 
Cognac 

Nontron ..... 
Périgueux .... 
Sariat ....... 
Saint-Yrieix ... 
Brives 

Bergerac 
Sarlat ....... 

oins Saint-Junien. 
exon et Chalus. 
oins Bénévent. 
oins Mareuil, Champa- 

nouaiiie et Jumilliac. 
pa~, Thivi-, La- 

iint-Junien. 

B Souterraine et Gd- 
Bourg. 

énévent. 

danuil  et Chimpynic. 
doins Exaideuil, Hau- 

tefort et Thenon. 

mouaille, Judhnc et 
Thiviem. 

hcideuil, Hautefort et 
Thenon. 

Ferrasson. 
iaint-Yrieix et saint- 
& d u .  

Lfoins TeMioo. 
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DÉPARTEMENTS 

XIII' RÉGION, chef-lieu CLERMONT-FERRAND 

CANTONS I ARRONDISS. 

Comprend les départements de l'Allier, de la Loire, 
du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire, du Cantal et du 
Rhône (cantons de l'Arbresle, Condrieu, Limonest, Mor. 
nant, Saint-Symphorien, Saint-Laurent et Vaugneray ). 

isère .......... 
hère .......... 

Haute-Savoie. 

Savoie. 

isère .......... 
Rhône ........ 

Drôme ........ 
Rhône ........ 

Drôme ........ 

Rhône ........ 

Grenoble. 

La Tourdu-Pin. 
Saint-Marceiiii. 

Vienne. 
Lyon .......... 

Valence. 
Lyon .......... 

Montélimar. 
Die. 
Nyons. 
Lyon .......... 

Puy-de-Dôme .. 

DÉPARTEMENTS 

Allier ........ 

ARPONDISS. 1 CANTONS 

Puy-de-Dôme . . 

HautsLoire .... 

Cantal. 

Haute-Loire .... 

Loire ......... 
Loire ......... 
Rhôm ........ 

AUier ........ 
Loire ......... 

Riom 

Clermont ...... rhiem 

Moulins 
Montluçon 
Gannat 

Clermont ...... 

Issoire 
Ambert 

Brioude ....... 

Le Puy 
Yasingeaur 
Brioude ....... 

Saint-Etienne 

Montbrison 
Lyon ......... 

La Pahc.  
Roanne 

Xermont (nord-est, nord- 
ouest et sud-ouest), 
Rochefort, Bourg-Las- 
tic et Herment. 

Lins  Clermont (nord- 
est, nord-ouest et sud- 
ouest ), Rochefort, 
Bourg-Lastic et Her- 
ment. 

Ilesle, Auzon, la Chaise- 
Dieu, Brioude et La- 
voûte. 

'inols, Lsngeac et Pau- 
ihaguet. 

iArbresle, Condrieu, Li- 
monest, Mornant, St- 
Symphorien, St-Lau- 
rent et Vaugneray. 

XIV' RÉGION, chef-lieu GRENOBLE 

Comprend les départements des Alpes (Hautes-), de 
la Drôme, de l'Isère, de la Savoie, de la Savoie (Haute-) 
et du Rhône (cantons de Givors, Saint-Genis-Laval, Vil- 
leurbanne, 1". 2', 3' et 6' arrondissements de Lyon). 

- 
.A El 3.51 M 
.n 'E 
8, 
4- 
z ' Z  

" O  

- 
1 IC 

2' 

3' 

4' 

5' 

6' 

7' 

8' 

DÉPARTEMENTS CANTONS I ARRONDISS. 

qui concourent à la formation de9 nibdivisiona de la région 

Hautes-Aip. 
Rhône ........ Lyon .......... 

;ivors et 6' arrondiam 
ment de Lyon. 

5' arrondiwment de 
Lyon. 

Villeurbanne et 1.' ai- 
rondissunent de Lyon. 

Saint-Genis-Laval et X 
arrondissement de 
Lyon. 

XV RÉGION, chef-lieu MARSEILLE 

Comprend les départements des Alpes (Basses-) des 
Alpes-Maritimes, de l'Ardèche, des Bouches-du-Rhône, de 
la Corse, du Gard, du Var et de Vaucluse. 

var ........... 
B o u c h d u -  

Rhône ...... 

Alpes-M&th~ . 
var ........... 
Bouches& 

Rhône ...... 

B8esea-Alpai. 

Brignolw. 
Toulon. 

MarseiUe ...... 

Draguignan. 

ArleS. 
Aix. 
Maniailie ...... 

Aubagne, La Ciotat, 
Roquevaire, centre 
extra et md extra de 
Marseilie. 

Centre. intni, nord intra, 
nord extra et nid in- 
de Maraeiüe. 
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I I  

CANTONS l DÉPARTEMENTS ARRONDISS. I 
qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

corse. 
Gard .......... 

Vaucluse. 
Ardeche . . . . . . .  

Gard .......... 
Ardèche ....... 

Nîmes. 
Alais. 
Le Vigan. 

Tournon. 
Privas ...... 

Uzès. 
Largentière. 
Privas ...... 

Moins Viviers, Bourg- 
Saint-Andéol et Ville- 
neuve-deBerg. 

Viviers, Bourg-Saint- 
Andéol et Villeneuve, 
de-Berg. 

XVI' RÉGION, chef-lieu MONTPELLIER 

Comprend les départements de l'Aude, de l'Aveyron, 
de l'Hérault, de la Lozère, du Tarn et des Pyrénées- 
Orientales. 

1'" 

2' 

3' 
4' 

5' 

6' 

7' 

8' 

~~ 

CANTONS I ARRONDISS. I D~PARTEMENTS 

qui concourent à la formation des subdivkions de h & g h  

Hérault ....... 
Hérault ....... 
Aveyron ....... 
Aveyron ....... 
Aveyron ....... 

Aude ......... 

Pyrénées 

Tarn .......... 
Aude ......... 

Orientales. 

Béziers. 
Saint-Pons. 
Montpellier. 
Lodeve. 
Saint-Affrique. 
Millau. 
Rodez. 
Villefranche. 
Espalion. 
Narbonne. 
Carcassonne .... 

Limoux. 

Castres. 
Castelnaudary. 
Carcassonne .... 

Albi. 
Gaillac. 
Lavaur. 

Moins %sac,  Montiéal, 
Alzonne et Carcasson- 
ne (est et ou-t). 

Saissac, Montréal, h n -  
ne et Carcassonne (est 
et ouest). 

XVII' RÉGION, chef-lieu TOULOUSE 

Comprend les départements de l'Ariège, de la Haute- 
Garonne, du Gers, du Lot, du Lot-et-Garonne et du Tarn- 
et-Garonne. 

CANTûNS I DÉPABTEMENTS ARRONDISS. I 
qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

ïarn-et-Garonne . 

Lot-et-Garonne . . 
Sers .......... 
Lot-et-Garonne . . 

Lot ........... 

Lot-et-Garonne .. 
Tarn-et-Garonne . 
Lot ........... 

Tarn-et-Garonne . 

Haute-Garonne . 

HauteGaronne . 
Ariege ........ 

Gers .......... 

Castelsarrasin .. 
Moissac. 
Agen. 
Nérac ......... 
Condom ....... 
Lectoure ...... 
Marmande. 
Villeneuve ..... 

Nérac ......... 
Figeac ........ 
Gourdon ....... 

Cahors. 
Villeneuve ..... 
Montauban .... 
Gourdon ....... 

Figeac ........ 
Montauban .... 
Castelsariasi .. 
Toulouas. 
Villefranche. 
Muret ......... 
Muret ......... 
Pamiers. 
Foix. 
saint-Gmns . . .  
Mirande. 
Auch. 
Condom ....... 
Lectoure ....... 
Lombe5%. 

Saint-Nicolas, Larit et 
Beaumont. 

Nérac et France-. 
Condom et Montréal. 
Lectoure et Miradoux. 

Moins Villeréal, Mon- 
flanquin, Fumel et 
Tournon. 

Moins Nérac et Fran- 
cescas. 

Cajarc. 
Payrac, Gourdon, Sal- 

viac, Saint-Germain et 
la Bastide. 

Villeréai, Monfianquin, 
Fumel et Tournon. 

Molièree et Montpezat. 
Nérac, Payrac, Gourdon, 

Saiviac, Saint-Germain 
et la Bastide. 

Moins Cajarc. 
Moins Molieres et Mont- 

peeat. 
Castelsarrasin, Montech, 

Verdun et Grisollea. 

Saint-Lys, Muret et 
Auterive. 

Cintegabelle. 

Moins Condom et 

Moins Lectoure et 
Montréal. 

Miradoux. 
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Haute-Garonne . Muret ........ 

Ariége ........ Saint-Girons .... Saint-Gaudens. 

Moins Cintegde, Saint- 

Moins Messat. 

Lys, Muret et Auterive. 

XVIII' REGION, chef-lieu BORDEAUX 

Comprend les départements de la Charente-Inférieure, 
de la Gironde, des Landes, des BassesPyrénées et des 
Hautes-Pyrénées. 
- 

a 

i? 4s 

& .! - 
1" 

2' 

3' 

4' 

5' 

6' 

7' 

8' 

CANTûNS I DÉPARTENENTS APIPONDISS. I 
qui concourent à la formation dea rubdivhioru de k région 

%harente- 
Inférieure ... 

:harentb 
Inférieure ... 

Sironde ....... 

%onde ....... 

Lanh ........ 

Baslw-Pyréllk 

Landes ........ 
Baaaea-Pyrénées 

saintes. 
Marennea. 
Jonzac. 

L a  Rochelle. 
Rochefort. 
Saint-Jean- 

Libourne. 
Blaye. 
La Réole. 
Bordeaurr. 
Lesp-. 
BaeaS. 
Montde-Marran. 
SaintSever. 
Dax .......... 
Bayonne. 
Mauiéon. 
Diu .......... 

d'Angely. 

Pau. 
Orthez. 
Oloron. 

lontfort et Cuitab. 

loins Montfort et 
CMtûb. 

(38) J.O. du 23 &. 1887, p. 5667, 3' d. 

2 )  Modification concernant les Basses-Alpes (1887). 
Entre 1874 et 1987 le tableau subit une modifica- 

tion: par décret du 12 décembre 1887 (38) la cantons 
de Barcelonnette, de Saint-Paul et du Lauzet (départe- 
ment des Basses-Alpes) furent distraits de la 3' subdivision 
(Aix) de la 15' région pour être rattachés à la 8' subdi- 
vision (Gap) de la 14' région à compter du 1" janvier 
1888. 

3 )  Création d'une vingtième région (1898). 
Une loi du 5 décembre porta création d'une nouvelle 

région (la 20'). Elle fut formée par le dédoublement de 
la 6' région (39). 

DEDOUBLEMENT DE LA VI' REGION 

TABLEAU N O  1 

VI' REGION, chef-lieu CHALONS-SUR-MARNS 

Comprend les départements des Ardennes, de la 
Marne, de Meurthe-et-Moselle (arrondiesement de Briey) 
et de la Meuse. 

DÉPARTBMRNTS APRONDISS. I 
qui concourent à ia formation des rubdivbions de k région 

i d e m  ...... 

Heuse ......... 
Meurthe-et- 

Moselle ...... 

Marne ........ 
h r d e m  ...... 

Marne ........ 

Meurtheet- 
M d h  ...... 

Meusa ......... 

Rocroi. 
M S è .  
sedan. 
Montmédy. 

Briey ........ 

Reims. 
Vouziers. 
Rethel. 

3ainte-Menehoula 
Châlons. 
Vitry. 
Eperna). 

Briey ........ 
Verdun. 
Bar-le-Duc. 
Gm=ercY. 

Lonsuyon. Longu7. 
Audun. 

Briey, CÀmfia~, 
-h. 

(39) Elle fut en réalité formée p u  le décret d'apphtion Qo 1 8 février 1898 (BuU. des lob, 1F série, t. LVI, p. 1177 et 1178). 
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C A N W S  I AREONDISS. l DÉPARTEMPNTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

TABLEAU NO 2 

XX' RÉGION, chef-lieu NANCY 

Comprend les départements de l'Aube, de Meurthe- 
et-Moselle (arrondissements de Nancy, Toul et L u n é d e )  
et des Vosges. 

a X e  
z 'B 

1'" 

- 
Meurthe-et. 

M o d e  ...... Nancy ........ 

2 

3' 

4" 

Lunéde.  
Vosges ........ Saint-Dié. 

Meurthe-et- 
Moseiis ...... Toul. 

Nancy ........ 
Vosgea ........ Epinal. 

Mirecourt. 
Remiremont. 
Neufchâteau. 

Aube. 

Nancy (ouest) et Saint- 
Nicolas. 

Moins Nancy (ouest) et 
Saint-Nicolas. 

4 )  Modifications apportées aux limites des 7' et 20' régions de corps d'armée (décret du 6 septembre 1899). (40) 

TABLEAU NO 1 (Annexé au décret du 6 septembre 1899) 

VII' RÉGION, chef-lieu BESANÇON 

Comprend lee départements de l'Ain, du Doubs, du Jura, de la Haute-Marne (arrondissement de Langre,g, 
cantons d'Arc-en-Barrois, Châteauvillain, Chaumont, Nogent-en-Bassigny ), de la Haute-Saône, des Vosges (moins les 
cantons de Darney, Dompaire, Monthureux-sur-Saône, Rambervillers et Raon-l'Etape), du Rhône (4' et 5' luron&- 
sements de Lyon, arrondissement de Villefranche, cantons de l'Arbresle, Condrieu, Limonest, Momant, Neufle, 
Saint-Laurent, Saint-Symphorien et Vaugneray ) et le territoire de Belfort. 

NUMÉROS 
des subdivisions 
de la région 

1" - Belfort ........... 

2. - Vesoul ........... 

~ 

DÉPARTEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

Haute-Saône ............. 
Doubs .................. 
HauteSaône ............. 

ARRONDISSEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

Belfort ................. 
Lure ................... 
Baumeles-Dam- ........ 
Montbéliard ............. 
Vesoul ................. 
Lure ................... 

CANTONS 
qui concoumnt à la formation 

des ~ ~ b d i ~ h i ~ ~  de région 

Champapey. 

D 
M o h  Champagney. 

(40) J.O. da 16 septembre 1899, p. 6203 et 6204. I 
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NUMEROS 
des subdivisions 

de la région 

3" - Langres .......... 

4' - Epinal ........... 

6" - Besanwn ......... 

7' - Bourg ........... 

8' - Belley ........... 

DEPARTEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

Haute-Marne ............ 

Haute-Saône ............. 
Rhône .................. 
Vosges ................. 

Doubs .................. 
Jura ................... 
Ain .................... 
Rhône ................. 

Ain .................... 

ARRONDISSEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

Chaumont .............. 
Langres ................ 
Gray ................... 
Lyon ................... 
Epinal .................. 
Mirecourt ............... 
Saint-Dié ............... 
Remiremont ............ 
Besançon ............... 
Pontarlier .............. 
Dôle ................... 
Bourg .................. 
Trévoux ................ 
Villefranche ............. 
Lyon ................... 

Beiiey .................. 
Gex .................... 
Nantua ................. 
Bourg .................. 
Trévoux ................ 

CANTONS 
qui concourent à la formation 

des subdivisions de région 

Arc-en-Barrois, Châteauvillain, Chaumont, Nogenten- 
Bassigny. 

D 
D 

4" et 5' arrondissements de Lyon et Neuvilie. 

Moins Rambervilliers. 
Darney, Dompaire, Monthureux-sur-Saône, 
Moins Raon-1'Etape. 

D 

n 
1) 

Moins Chaumergy, Chauasin, Montbarrey. 

Moins Pont-d'Ain. 
Moins Montluel, Chalamont, Meximieux. 

L'Arbresle, Condrieu, Limonest, Mornant, Saint-Laurent, 
D 

Saint-Symphorien, Vaugneray. 

n 
n 
B 

Pont-d'Am. 
Montluel, Chalamont, Meximieux. 

TABLEAU N O  2 (Annexé ,au décret du 6 septembre 1899) 
Xx" RÉGION, chef-lieu NANCY 

Comprend les département de l'Aube, de Meurthe-et-Moselle (moins l'arrondissement de Briey), de la 
Haute-Marne (arrondiasements de Vaesy et de Chaumont, moins les cantons de Chaumont, Arc-en-Barrois, Chê- 
teauvillain et Nogent-en-Bassigny ), des Vosges (arrondiesement de Neufchâteau et cantons de Raon-l'Etape, Ram- 
bervilliers, Charmes, Mirecourt et Vittel). 

1'. - N M ~  ........... 

F -Toul ............ 
3. - Neufchâteau ...... 

DÉPARTEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

Meurthe-et-Moselle ....... 
Vosges ................. 

Meurthe-et-Moselle ....... 

Voages ................. 
HauteMarne ............ 

Aube ................... 

ARRONDISSEMENTS 
qui wucourent 
à la formation 

des subdivisions de. région 

Nanp. .................. 
L u n a d e  ............... 
Saint-Dié ............... 
Mirecourt ............... 
Toul ................... 
Nancy .................. 
Neufchâteau ............ 
Mireeourt ............... 
W a q  .................. 
Chaumont .............. 

Epinal ................. 

D 

CANTONS 

dea subdivisions de région 
concourent à in formation 

Nancy-ouest et Saint-Nicolas. 

Raon-l%tape. 
Rambervillers. 
Charmes. 

B 

n 
Moins Nancy-ouest et Saint-Nicolas. 

B 
Mirecourt, Vittel. 

 MO^ Chaumont. ArIen-Buroie, N m t a - u .  
Châteauvillain. 
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1" subdivision .......... 

2. subdivinion .......... 

3' subdivision .......... 

rl' subdivision .......... 

5' subdivision .......... 

81 

Aisne .................. 

Marne .................. 
Ardennes ............... 

Marne .................. 

Meurthe-et-Moselle ....... 

Meuse .................. 

Oise ................... 

5 )  Décret rnodifiant les rkgions territoriales des 2', 6', 7' et 20' corps d'armée (22 septembre 1913). (41) 
TABLEAU N O  1 

II' RÉGION, chef-lieu AMIENS 

Comprend le département de l'Aisne (moins les arrondissements de Soissons et de Château-Thierry), de 
l'Oise (moins les arrondissements de Compiègne et de Senlis), de la Somme, de Seine-et-Oise (arrondissement de 
Pontoise), de la Seine (cantons de Saint-Denis, Saint-Ouen, Aubervilliers, Pantin, Noisy-le-Sec et les 10., 19' et 20' 
arrondissements de Paris), des Ardennes (arrondissements de Rocroi, Mézières, Sedan), de la Meuse (arrondis- 
sement de Montmédy) et de Meurthe-et-Moselle (cantons de Longuyon, Longwy, Audun). 

NUMEROS 
des subdivisions 

de la région 

1 '* subdivision .......... 

DÉPARTEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

Ardanes ............ 

Meuse .................. 
Meurthe-et-Moselle ....... 

ARRONDISSEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

Rocroi. 
Mézières. 
Sedan. 
Montmédy . 
Briey .................. 

CANTONS 
qui concourent à la formation 

des subdivisions de région 

Longuyon, Longwy, Audun. 

La subdivision portant le no 5 (Compiègne) est à supprimer dans le tableau de la 2' région. La subdivision portant le no 8 
(Péronne) prend le no 5. Le reste sans changements. 

TABLEAU NO 2 
VI' RÉGION, chef-lieu CEIALONS-SUR-MARNE 

Comprend les départements de l'Aisne (arrondissements de Soissons et de Château-Thierry), de l'Oise (ar- 
rondissements de Compiègne et de Senlis), de la Marne, des Ardennes, (arrondissements de Vouziers et de Rethel), 
de la Meuse (arrondissements de Verdun, Bar-le-Duc, Commercy), de Meurthe-et-Moselle (cantons de Briey, Con- 
flans, Chambley , Pont-à-Mousson, Thiaucourt ). 

DÉPARTEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

NüMÉROS 

de la région 
des S u b d i v i s i O M  

ARRONDISSEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des subdivisions de région 

CANTONS 
qui concourent à la formation 

des subdivisions de région 

Soissons. 
Château-Thierry. 

Reims. 
Vouziers. 
Rethel. 

Sainte-Menehouid. 
Châlons. 
Vitry. 
Epemay. 

Briey .................. 
Nancy .................. 
Toul ................... 
Verdun. 
Bar-le-Duc. 
Commercy. 

Compiègne. 
Senlis. 

Briey, Confians, CtmmbIq. 
Pont-à-Mousson. 
Thiaucourt. 

(41) J.O. du 26 septembre 1913, p. 8546 et 8547. 

11 
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Vosges ................. 

Meurthe-et-M& ....... 

ARCHIVES DE L’AUBE 

EpipBl. 
Mirecourt ............... 
Saint-Dié. 
Remiremont. 
Lunéville ............... 

TABLEAU N’ 3 

VII’ RgGION, chef-lieu BESANÇON 

Comprend les départements de l’Ain, du Doubs, du Jura, de la Haute-Marne (arrondissement de Langres, 
cantons d’ken-Barrois, Châteauvillain, Chaumont, Nogenten-Bassigny ), de la Haute-Saône, des Voages (moins 
l’arrondissement de Neufchâteau et les cantons de Charmes, Mirecourt et Vittel), de Meurthe-et-Made (cantons de 
Blamont, Cirey, Badonvillers, Baccarat), le territoire de Belfort, le département du Rhône (4’ et 5’ arrondissements 
de Lyon, amndiseement de Villefranche, cantons de l’Arbresle, Condrieu, Limonest, Momant, Neuville, Saint- 
Laurent, Saint-Symphorien et Vaugneray). 

NUMEROS 
des subdivisiom 

delarégion 

DEPARTEBfENTS 
qui concourent 
à la formation 

dea subdiviaiom de région 

ARRONDISSEMENTS 
gui concourent 
à la formation 

des ~ubdivisions de région 

CANTONS 
qui conmurent à la formation 

des subdivisions de région 

4. subdivision .......... 
Dmney, Dompaire, Monthumnx+n&aône. 

Biamont, Cirey, Badonvili~~, Baccarat. 

S, 6*, 7’ èt C subdi~isiom. - Saiui changemanu. 

TABLEAU NO 4 

XX’ RÉGION, chef-lieu NANCY 

Comprend les départements de l’Aube, de Meurthe-et-Moselle (moins l’arrondissement de Briey et les can- 
tons de Pont-à-Mousson, Tillaucourt, Blamont, Cirey, Badonvillers, Baccarat), de la Haute-Marne (ammdbsementa 
de Wassy et de Chaumont, moins les cantons de Chaumont, Arc-en-Barrois, Châteauvillain et Nogenten-Bassigny), 
des V q e s  (arrondissement de Neufchâteau, cantons de Charmes, Mirecourt et Vittel). 

NUMEROS 

de la région 
deil EUbdiVkiOM 

IN aabdiviaion .......... 

r nikürtiam .......... 

DÉPARTEMENTS 
qui concourent 
à la formation 

des S u b d i v i s i ~ ~  de région 

Meurthset-Mode ....... 
Vosges ................. 
Meurthwt-Mosslle ....... 

ARRONDISSEMENTS 
qui concourent 
à la foimation 

des EUbdivisi~~ de région 

N a n ~ .  .................. 
L u n e d s  ............... 
Mirecpurt ............... 
Toul ................... 
Nanq .................. 

CANTONS 
qui concourent à la formation 

des S U ~ ~ ~ V ~ E ~ O M  de région 

Nancy (ouest) et Saint-Nicoias. 
Moins Biamont, Cirey, Badonvülem, Baccarat. 
C h W .  

Moins Tillaucourt. 
M o h  Pont-à-Moiupon, Nancy (a&) et s.intNimks. 
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5' Oriéana 

6' Châlons-sur-Marne 

7' Besançon 

8' Bourges 

83 

9' Tours 

10' Rennes 

11" Nantes 

12' Limoges 

6 )  Constitution d'une 21' région territoriale. 

formée d'éléments des T et 20' régions (42). 
La loi du 22 décembre 1913 vint créer une 21' région militaire avec pour chef-lieu Epinai. Eiie était 

TABLEAU DES REGIONS AU 22 DECEMBRE 1913 

1" Lde 
2- Ami8na 
3' Rouen 

4' LeMana 

13' Clermont-Ferrand 

14' Grenoble 

15' Marseüle 

16' Montpellier 

17' Toulouce 
18' Bordeaux 
19" Alger 

20' Nancy 

TABLEAU NO 1 

VIi' RÉGION, chef-lieu BESANÇON 

Comprend les départements de l'Ain, du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône (moins l'arrondissement de 
Gray), dea Vosges (arrondissements de Saint-Dié, canton de Gérardmer ; arrondissement de Remiremont), le ter- 
ritoire de Belfort, le département du Rhône (4i' et 5' arrondissements de Lyon, arrondissement de Villefranche, 
cantons de l'Arbresle, Condrieu, Limonest, Mornant, Neuville, Saint-Symphorien et Vaugneray ). 

CANTONS I DÉPARTEMENTS ARBONDISS. I 
qui concourent à la formation dea subdivisions de la région 

VOEges ........ 

Haut-Rhin .... 
Haute-Saône .... 
Do& ........ 

Haute-snÔns .... 
Jura .......... 

Doubs ........ 

............... 

Belfort. 
Lure .......... 
Baume-les-Dames. 
Montbéliard. 

Vesoul. 
Lure .......... 
Lons-le-Saunier. 
Poligny. 
Dôle .......... 
Saint-Claude. 
Besançon. 
Pontarlier. 

Gérardmer, Remiremont, 
Saulxures, le Thio t ,  
et Plombières. 

Champagney. 

Moins Champagney. 

Chaumergy, Chaussin, 
Montbarrey . 

ARRONDISS. 1 CANTONS I D~PARTEMENTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de in région 

Jura .......... 
Ain ........... 

Rhône ........ 

Ain ........... 

M e  .......... 
Bourg ........ 
r+oux ...... 
Villefranche. 
Lyon ......... 

Belley. 
Gex. 
Nantua. 
Bourg ........ 
Trévoux ...... 

Moins Chaumergy, 
Chaussin, Montbarq. 

Moins Pontd'Ain. 
Moins Montluel, Chda- 

mont, Mesimieux. 

4' et 5' a r r o n h t a  
de Lyon, Neuviiie, 
I'Arbresle, Condriw, 
Limoneat, Mornant, 
St-Laurent, St-Sym- 
phorien, Vaugneray. 

Pont-d'Am. 
Montluel, Chdamont, 

Mesimieux. 

I (42) Le décret d'appliceîion edt du 31 décembre 1913: J.O. 
du 3 janvier 1914, Bull. des lois, 1913, p. 3429. 
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Haute-Marne .. Langren. 
Chaumont . . . . . 

Haute-Saône . . . . Gray. 

Vosw ... .. ... Epind. 
Mirecourt . . . . . . 
Saint-Dié . . . . . . 

Mtheet-Mode . Lunévüle ..:... 

TABLEAU N O  2 

XXI' RÉGION, chef-lieu ÉPINAL 

Comprend le département de la Haute-Saône (arron- 
dissement de Gray), le département de la Haute-Marne 
(arrondissement de Langres, cantons d'Arc-en-Barrois, 
Châteauvillain, Chaumont, Nogent-en-Bassigny ), le dépar- 
tement des Vosges (arrondissement d'Epinal ; arrondisse- 
ment de Saint-Dié, moins le canton de Gérardmer ; arron- 
dissement de Mirecourt, cantons de Darney, Dompaire, 
Monthureux-sur-Saône ), le département de Meurthe-et- 
Moselle (cantons de Blamont, Cirey, Badonvillers, Bac- 
carat ). 

Arc-en-Barroii, Chateau- 
viliain, Chaumont, 
Nogent-en-Baasigny. 

Damep, Dompaire, Mon- 

Moins Gérardmer. 
Blamont, Cirey, Badon- 

thureus-mu-Saône. 

viiiers, Baccarat. 



CHAPITRE IX 

LES REGIONS MILITAIRES ENTRE LA GUERRE DE 1914 

1) Création de gouverneurs militaires à Strasbourg et 1 pagnait le écret, 
. à Metz (19195. 

- 

La loi du 17 octobre 1919 relative au régime tran- 
sitoire de l'Alsace et de la Lorraine a établi que Metz 
et Strasbourg auraient chacun un gouverneur (43). Ces 
gouverneurs furent en fait pendant trois ans les généraux 
commandant les 6" (Châlons-sur-Marne) et 21' régions 
(Epinal) jusqu'au 29 juillet 1922, où un décret déplaça 
les chefs-lieux de la 6' région de Châlons-sur-Marne à 
Metz et celui de la 21' région d'Epinal à Strasbourg. 

2)  Transfert de Grenoble à Lyon du chef-lieu de la 
14' région. 

Le même décret déplaça le chef-lieu de la 14i' région 
militaire de Grenoble à Lyon. Dans le rapport qui accom- 

(43) J.O. du 18 oct. 1919, p. 11.522, art. 3 :  Lm gouver- 
neun militaires de Strasbourg et de Metz exercent, mua l'autorité 
du commissaire de la République, les commandements dea t e m t o h  
d'Alsace et de Lorraine et les attributions territoriales dévolues par 
le loi du 5 janvier 1875 aux gouverneurs militairen de Paria et de 
Lyon. D 

(44) Rapport d'André Maginot au président de k République: 
a Momieur le Préaident, 
,Le décret du 6 a d  1874 a h é  à Grenobb le chef-liea de 

la 14' région de corps d'armée, et bien que la commandement de 

ET CELLE DE 1939-1945 

e ministre de la guerre André Maginot 
avait fait remarquer que le décret du 6 août 1874 avait 
fixé le chef-lieu de la 14 région à Grenoble, mais qu'en 
fait le commandement avait toujours été exercé depuis 
lors par le gouverneur militaire de Lyon (44). 

3 )  Refonte des régions après k recouvrement de l'Alsace 
et de la Lormine. 

L'heureux dénouement de la grande guerre appelait 
l'extension des 6", T, 20' et 21' régions de corps d'armée 
jusqu'à la nouvelle frontière. En attendant un remanie- 
ment plus complet, un décret du 20 octobre 1919 vint 
réaliser les premières modifications concernant les 2., 6', 
70, 20' et 21' régions. 

le région du corps d'armée ait depuis été exercé en fait par le 
général gouverneur militeire de Lyon, aucune diqdtion n'est in- 
tervenue pour modifier la réglementation existante. D 

u De même, les fonctions de gouverneurs militaires de Mets et de 
Strasbourg créés par la loi du 17 oct. 1919, à le suite du retour à la 
mère patrie des provincea reconquises, ont été respectivement confiéea 
aux généraux commandant les 6" et 21' régions. D 

u Ces divenies mesuma ont été prinea dena un but d'économie 
de personnel qu'il convient encore de pouniuivre.~ 

Le rapport eut suivi du décret (1.0. du 4 août 1922, p. 8130). 
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Rocmi. 
MéPeres. 
Sedan. 

Saint-Quentin. 
Vervins. 

Ekauvais. 
Clermont. 

Fraction de l'am. 
de Pontoh. 

ARCHIVES DE L'AUBE 

MODIFICATIONS DES REGIONS AU 20 OCTOBRE 1919 

Amiens. 

Fraction de l'am. 
de Pontoise. 

II' MGION, chef-lieu AMIENS 

Péronne. 
Montdidier. 

Fraction de l'am 
de Pontoise. 

CANTONS I DÉPAUTENENTS AURONDISS. I 
I 

Abbeville. 
Doullens. 

Fraction de l'am. 
de Pontoise. 

Ardenner ...... 

Laon. 
Fraction de l'am. 

de Pontoise. 

Aime ......... 

oiss .......... 
seine-ct-oiw ... 

seine ......... 

1" 

somme ........ 
seinc-ct-oiw ... 

Haut-Rhia ..... Beifort. 
Doubs ........ Baume1e.s-Damea. 

Montbéliard. 

Seine ......... 

Haute-Saône ... 

somms ........ 
Seinpet-ow ... 
seine ......... 

Lure .......... k l w w  

somms ........ 
Seinc-ct-oire ... 
Seine ......... 

Aispe ......... 
seiwt-oiie ... 
seine ......... 

O h  .......... 
Aisne ......... 

VI" REGION, chef-lieu CHALONS-SUR-MARNB 

Comprend les départements de la Mame, des Arden- 
nes (arrondissements de Vouziers et de Rethel), de la 
Meuse, de Meurthe-et-Moselle (arrondisaement de Briey, 
cantons de Pont-à-Mousson et Thiaucourt) et la Lorraine 
désannexée (cercles de Thionville, Metz et Boulay). 

~~~ 

DÉPAUTBNENTS ARRONDISS. 1 CAIVTOP(S I 
qui concourent à la formation des S U ~ ~ ~ V ~ S ~ O M  de k r é g h  

Meuse ........ 
Mthe-et-Mode . 
Mme ........ 
Arden- ...... 

Marne ........ 

Meuse ........ 

Mthe-at-Mode . 

Lorraine ...... 

Lorrains ...... 

Montmédy . 
Briey ......... 
Reims. 
Vouziers. 
Rethel. 

SteMeneùouid. 
Châlons. 
Vitry. 
E P e r n Y .  

Verdun. 
Bar-le-Duc. 
Commercy. 
Briey ......... 
Toul .......... 
Nancy ........ 
Thionvilleest. 
Thionvilhouest. 
Boulay. 

Metz ( d e ) .  
Metz (campagne). 

VII" RÉGION, chef-lieu BESANÇON 
Comprend les départements de l'Ain, du Doabs, du 

Jura, de la HauteSaône (moina l'arrondissement de Gray), 
du Rhône (4' et 5' arrondissements de Lyon, arrondisse- 
ments de Villefranche, cantons de I'Arbresle, Condrieu, 
Limonest, Mornant, Neuville, Saint-Symphorien et Vau- 
gneray), le temtoire de Belfort, l'Alsace (cercles de 
Thann, Mulhouse et Altkirch). 

T 

d 
ui concourent à la formation des subdiviaiona da k dgkm 
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krraine ....... Sarreguemines. 

Usace. ......... I Severne ........ 
Forbach. 

Drulingcn. 

Saar-Union. 

CANTONS I ARRONDISS. I D~PARTEMENTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

CANTONS ARRONDiSS. I 
I I 

DÉPARTBMENTS 

qui concourent à la formation des aubdivisions de la région 

HiutsQoôna 

r u r i  ...... 
VesOUl. 
Lure .......... 
Lorm-leSaunier. 
Poligny. 
Mle .......... 
Saint-Claude. 

Pontarlier. 
Dôle .......... 

Meurthccet- 
Moselle ...... Toul .......... 

Nancy ......... 

Neufchâteau. 
Mirecourt ...... 
vsssp.. 
Chaumont ..... 

sambourg. 
châteausaüni. 
Saverne ....... 

Moins Thiauumt. 
Moins Pont-à-Moumn, 

Nanq-ouwt et sallit- 
Nicolaa. 

1 Mirecourt, Vittei. 

Moins Chaumont, Arc- 

Bassigny, Chiteaudi- 
iain. 

~n-hrroiil,  Nopentan- 

... 
.... 

Moins champagney. 

Vosges ........ 
3aute-Marne , . . 

Chauwrgy, C h a d n ,  
Mont+. 

Do& ........ rura .......... Moins Chaumergy, 
Chauasin, Montbarrey. 

Moins Pontd'Ain. 
Moins Montiuei, Chnia- 

mont, Mcximieux. 

2" et 5' arrondissements 
de Lyon, Neuville, 
l'Arbresie, Condrieu, 
Limonest, Mornant, 
StSymphorien, Vau- 
gneray. 

4th. 
i r ra ine ....... 
Usace ........ 

Ai .......... Bourg ......... 
Trévoux ....... 
Villefranche. 
Lyon .......... 

Rhône ........ 

XXI' RÉGION, chef-lieu J~PINAL 

Comprend les départements de la Haute-Saône (arron- 
dissement de Gray), de la Haute-Marne (arrondissement 
de Langres, cantons d'Arc-en-Barrois, Châteauvillain, Chau- 
mont, Nogent-en-Bassigny ), des Vosges (moins l'arrondi+ 
sement de Neufchâteau et les cantons de Charmes, Mire- 
court et Vittel), l'Alsace (cercles de Saverne, moina Saar- 
Union et Diulingen, Haguenau, Wissembourg, Strasbourg, 
Molsheim, Erstein, Schlestadt, Ribeauvillé, Colmar, Gueb 
d e r ) .  

M e Y .  

Bourg ........ 
CeX. 
Nantua. 

Trevoux ...... 

kin .......... 
Pont-d'Ki. 
Montiuel, Chelamont, 

Mesimieux. 

Thann. 
Mulhouse. 
Altkirch. 

h c e  ........ 

CANTONS I DÉPARTBNENTS ARRONDISS. I 
qui concourent à la formation dea aubdiviaiom & k région 

M' RÉGION, chef-lieu NANCY 
Comprend les départements de l'Aube, de Meurthe-et- 

Moselle (moins l'arrondissement de Briey et les cantons de 
Pont-à-Mousson et Thiaucourt ), de la Haute-Marne (arron- 
dissements de Vassy et de Chaumont, moins les cantomi 
de Chaumont, Arc-en-Barrois, Châteauvillain, et Nogent- 
en-Bassigny ), des Vosges (arrondissement de Neufchâteau, 
cantons de Charmes, Mirecourt et Vittel), Lorraine (cercles 
de Château-Salins, Sarrhurg,  Sarreguemines et Forbach), 
Alsace (cantons de Saar-Union et Drulingen). 

1 " 

f 

3' 

4' ' 

5. 

6' 

Haute-Mune . SngreE ....... 
Chaumont. 

Arcen-Barrois, Qûteao- 
viilain, Chaumont, No- 
gent-en-BMsigny. 

HautaSaome .... 
Vosges ........ Gray. I 

Moins l'arrondissement de Neufchâteau et 
les cantons de Channss, f i c o u r t  et 
Vittel. CANTONS I DÉpARTBlUBNTS ARRONDISS. I 

qui concourent à la formation dcd subdivisions da la région 

&ce ......... Saverne ....... 
Haguenau. 
wiswmbouig. 
strasbourg-ville. 
Strasbourg- 

schlestadt. 
Molsheim. 
Erstein. 
Colmar. 
Ribeauvillé. 
Guebwiller. 

--. 

Moins saar=LTpian et 
Dnùings31. 

Alsacs ......... 
Alsace ......... 
Qbaos ......... 

M* 
M o d e  ...... Nancy ......... 

LUIléVillû. 
MireCoart ...... VwgeJ ........ 
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4 )  Refonte des régions (décret du 14 avril 1923). 

La réforme apportée par le décret du 20 octobre 1919 
n'était que provisoire. Les régions ainsi étendues étaient 
beaucoup trop vastes et appelaient un remaniement com- 
plet qui fut l'œuvre du décret du 14 avril 1923. En même 
temps la suppression de la 21' région autorisée par l'article 
23 de la loi du 28 février 1923 impliquait un regroupe- 
ment des régions voisines : 

MODIFICATIONS APPORTEES 
PAR LE DECRET DU 14 AVRIL 1923 (45)  

II" RÉGION, chef-lieu AMIENS 

Comprend les départements de l'Aisne, de l'Oise, de la 
Somme, de Seine-et-Oise (arrondissement de Pontoise), de 
la Seine (cantons de Saint-Denis, Saint-Ouen, Aubervilliers, 
Pantin, Noisy-le-Sec et les Io', 19" et 20' arrondissements 
de Paris). 

1" 

2' 

3' 

..... 

4' 

.:..v.., 

5' 

!. . 

i 

6' 

CANTONS l DÉPARTEMENTS ARRONDISS. l 
qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

. . . . . .  

vine,,. ..:; ; .... 
4isne ......... 
Dise .......... 
bineat-ûise ... 
Seine .......... 

. . .  

. . ,  

Somme ........ 
6eiie-et-oise ... 
k i e  .......... 

,..- . . . -  . . 
.- . 

Somme ........ 
Seiie-et-Oiee . . , 
*+e, .......... 

. .  .... 

seine.et-oise . . 
S e i  ......... 

S o i n s .  
Château-Thierry. 
Saint-Quentin. 
Vervins. 
Beauvais. 
Clermont. 
haction de I'arrondisssment de Pontoise. 
Fraction des Cantons de !3aint-Denis, u t -  

Ouen, Aubervilliers, Pantin et Noisy-le- 
Sec et des 10'. 19' et 20' arrondisse. 
ments de Paris. 

Amiens. I 
Fraction da l'arrondissement de Pontoh. 
Fraction des cantons de Saint-Denis, Saint- 

Ouen, Aubervilliers, Pantin et Noisy-b 
Sec et des 10". 19' et 20' arrondisse 
ments de Paria. 

I 

I 

Péronne. 
Montdidier. 
Fraction de I'arrondissement de Pontoh. 
Fraction des cantons de Saint-Denis, Saint- 

Chibn, Aubervilliers, Pantin et No*-b 
Sec et des lO", 19' et 20' arrondisse- 
ments de Paris. 

'Abbeville. 
Doullens. 
Fraction de l'arrondissement de Pontoise. 
Fraction des cantons de Saint-Denis, Saint- 

Ouen, Aubervüliers, Pantin et Noisple- 
' Sec et des 10'. 19' et 20' arrondisse- 
ments de Paria. 

1 

CANTONS l ARRONDISS. I 3.b 1 DÉPARTEMENTS 

-9 % 
5 2  
34 1 qui concourent à la formation des subdivisions de la région 
a -  

Aisne ......... 
Seine-et-Oise ... 
Seine .......... 

Oise .......... 

Laon. I 
Fraction de l'arrondissement de Pontoise. 
Fraction des cantons de Sait-Denis, Saint- 
Ouen, Aubervilliers, Pantin et Naiay-le- 
Sec et des 10', 19' et 20' arrondisse- 
ments de Paris. 

I Compiègne. 
Senlis. 

VI' RÉGION, chef-lieu METZ 

Comprend les départements de la Marne, des Arden- 
nes, de la Meuse, de Meurthe-et-Moselle (arrondissement 
de Briey, cantons de Thiaucourt et Pont-à-Mousson) et de 
la Moselle (arrondissements de Thionville, Metz et Boulay ). 

DÉPAPTEMENTS 

qui concourent 

Ardennes ...... 

Meuse ......... 
Marne ........ 
Ardennes ...... 

Manie ........ 

Meuse ......... 

Moseiie ........ 

Meurthwt- 
Moeeiia ...... 

Moselle ........ 
Mmth-t- 

M o d e  ...... 

CANTONS l ARRONDISS. 

la formation des subdivisions de la région 

Rocroi. 
MMeres. 
Man.  

Montmédy. 
Reims. 
Vouziers. 
Rethel. 

5ainteMenehouid. 
Chaons. 
Vitry. 
Epemay. 

Verdun. 

Commercy. 

Thionvibest. 
Thionvilie-ouest. 

Bar-LsD~c. 

BOulay. 

Briey. 

Merc-ville. 
Metzcampa,gw. 

Toul .......... 
Nancy ........ Thiaucourt. 

Pont&-Mouwon. 

(45) J.O.  du 19 avrji 1923, p. 3879 à 3881. l 
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Nancy ........ 
Lunéville. 
Mirecourt ...... 

89 

Nancyouest et Saint- 
Nicolas. 

Charmes. 

VII' RÉGION, chef-lieu BESANÇON 
Comprend les départements de l'Ain, du Doubs, du 

Jura, de la Haute-Saône (moins l'arrondissement de Gray), 
du Rhône (4' et 5' arrondissements de Lyon, arrondissement 
de Villefranche, cantons de I'Arbresle, Condrieu, Limonest, 
Mornant, Neuville, Saint-Symphorien et Vaugneray ), de la 
Haute-Marne (arrondissement de Langres, cantons d'Arc- 
en-Qarrois, Châteauvillain, Chaumont, Nogenten-Bassi- 
gny), du Haut-Rhin (arrondissements de Thann, Mulhouse, 
Altkirch, Colmar, Ribeauvillé, Guebwiller). 

-m. 
châtcausalins. 
Saverne ........ 
Sarregueminei. 
Forbach. 
Saverne ....... 

CANTONS I ARRONDISS. I DÉPARTBYBNTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Dnilingen. 

Saar-Union. 

Haut-Rhin ..... 
DOUL ......... 
Haute&ône .... 
HauteSeônu .... 

Sélestat. 
Molsheim. 
Erstein. 

hverne ........ 
Haguenau. 

straclbourg. 

W i S S d M U 6 .  

ïura .......... 

M o h  Saar-Union ot 
Drulinpen. 

Doubs ......... 
rura .......... 

hin ........... 

Rhône ........ 

üD ........... 

faut-Rhin ..... 

Iaute-Mnnie ... 

fauteSaône . , . . 
iaut-Rhin ..... 

Belfort. 
Baumelee-Dames 
Montbéliard. 
Lure ......... 
Vesoul. 
Lure ......... 
Lons4eSauinier. 
Poligny. 
Dôle .......... 
Saint-Claude. 

Besançon. 
Pontarlier. 
Dôle .......... 

Bourg ......... 
rrému ....... 
Villefranche. 
Lyon .......... 

w. 
Bourg ......... 
Gex. 
Yantua. 

rrévoux ....... 

rhnun. 
MUIhOUSO. 
Pltkirch. 

,humont ..... $wm. 

h y .  
klmar. 
nibeauvillé. 
hebwiller. 

Champagne>.. 

Moins Champegney. 

Chaumergy. Chnussin, 
Montbarrey. 

Moins Chaumergy, 
Chaumin, Montbarrcy. 

Moins Pontd'Ain. 
Moins Montluel, Chaia. 

mont, Meximieux. 

Le et 5' arrondissements 
de Lyon, Neuvüle, 
l'hbresle, Condrieu, 
Mornant, Saint+- 
phonen, Vaugneray. 

?ontd&. 
vlontluel, Chalamont, 

Meximieux. 

hc-en-hmis, Château- 
viiiain, Chaumont, No. 
gent-en-Bassigny. 

Xx' RÉGION, chef-lieu NANCY 
Comprend les départements de l'Aube, de Meurthe-et. 

Moselle (moins l'arrondissement de Briey et les cantons de 
Pont-à-Mousson et Thiaucourt ), de la Haute-Marne (arron- 
dissements de Vassy et de Chaumont, moins les cantons de 
Chaumont, Arc-en-Barrois, Châteauvillain et Nogent-en- 
Bassigny), des Vosges, du Bas-Rhin et de la Moselle (arron- 
dissements de Sarrebourg, Château-Salins, Sarreguemines 
et Forbach). 

DÉPARTEYBNTS AR ROND1 S S. CANTONS I 
qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Meurthe-ct. 
Moselle ...... 

Vosges ........ 
Moselle ...... Meurtheat. 

Vosges ........ 
Haute-Marne ... 

kube. 
Moselle ........ 
SaS-Rhin ...... 
Moselle ........ 
3as-Rhin ...... 
Vosges ........ 

3as-Rhii ...... 

3aS-Rhin ...... 
Ias-Rhin ...... 

Toul .......... 
Nancy ........ 
Neufchâteau. 
Mirecourt ...... 
V T .  
Chaumont ..... 

Moins Thiaucourt. 
Moins Pont-à-Mousson, 

Nancy-ouest, et Saint- 
Nicoies. 

Mirecourt, Vittel. 

Moins Chaumont, Ar0 
e n - h i s ,  Nogent.en. 
Bassigny, Château& 
lain. 

5 )  Modifications apportoes par le décret du 22 août 1923. 
Le décret du 22 août 1923 (46) et son rectificatif du 

14 septembre (47) apportaient les modifications ci-après 
concernant les 2, 5', Y, 8', 10., ll', 14' et 2û' régions. 
Ces modifications étaient faites pour répondre aux exigen. 
ces de la mobilisation et des granda courants de tranaport. 
C'est ce qui déterminera : 

1) Le rattachement à la 3' région derr aubdivisio~~~ 
de Cherbourg et de Saint-Lô, qui faisaient auparavant 
partie de la 10' région. 

(46) J.O. du 1.' septambre 1923, p. 8608 i 8612. 1 (47) 1.0. du 14 wptembn, 1923. p. 9081. 

12 
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Rouen ........ 

Dieppe. 
Neufchâtel. 

2 )  Le rattachement à la 10" région des arrondisse- 
ments de Brest, Morlaix et Chateaulin, qui se trouvaient 
auparavant dans la 11' région et qu'il convenait de grouper 
dans une même région, pour ne pas placer sous des auto- 
rités différentes l'ensemble des territoires liés à la défense 
de Brest. 

3)  Une modification importante dans la limitation 
des 5" et 8" régions. Cette dernière englobait des temtoires 
se trouvant sur des courants de transport nettement dis- 
tincts : d'une part les lignes de Bourgogne desservant la 
Côte-d'Or et la Saône-et-Loire et d'autre part celles du 
Bourbonnais desservant la Nièvre et le Cher ; par contre 
les départements de Seineet-Manie et de l'Yonne cons- 
tituaient, avec ceux du Loiret et du Loir-et-Cher, le ter- 
ritoire de la 5' région. 

Il paraissait plus logique de distraire de la 5' région 
le département de l'Yonne et de lui rattacher ceux du 
Cher et de la Nièvre, tandis que la 8' région s'étendra 
sur l'ensemble des départements de Saône-et-Loire, de la 
Côte d'Or, de l'Yonne et de l'Aube, dont le rattachement 
à une région de l'intérieur s'imposait depuis l'extension 
jusqu'au Rhin de la 20' région dont il faisait auparavant 
partie. 

4 )  Enfin l'extension jusqu'au Rhin de la 7' région 
rendait nécessaire le rattachement à la 14' région du 
département de l'Ain et des arrondissements du Rhône 
auparavant séparés de son territoire et qui faisaient nor- 
malement partie du théâtre d'opérations des Alpes. 

Moins les cantons dh 

Elbeuf, Rouen (rive 
gauche). 

Bocw, Grend-CouroMe, MODIFICATIONS DU DECRET 
DU 22 AOUT 1923 (48) 

III' RÉGION, chef-lieu ROUEN 
Comprend les départements de la Manche (arrondis- 

sements de Cherbourg, Valognes, Saint-Lô, Coutances), du 
Calvados, de l'Eure, de la Seine-Inférieure, de Seine-et- 
Oise (arrondissements de Mantes et de Versailles) et de la 
Seine (cantons de Courbevoie, Puteaux, Asnieres, Neuilly, 
Boulogne, Levallois-Perret et Clichy, l", T, 8', Y, 15'' lu, 
17' et 18' arrondissements de Paris). 

CANTONS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Eure .......... I Pont-Audemn. I 
seine-et-oi6e ... 
Seine .......... 

Bernay. I 
Fraction des arrondissements de Mentes et 

de Versailles. 
Fraction des cantons de Courbevoie, Pu- 

teaux, Asnières, Neuilly, Boulogne, Leval- 
lois-Perret et Clichy et des l", 7", 8', 
Y, 19, 16"' 17" et 18" arrondissements 
de Paris. 

CANTON8 I ARRONDISS. I DÉPARTEMIBNTS 

qui  concourent à la formation des subdivisions de la région 

Eure .......... 
Seine-et-Oise ... 
Seine .......... 

Calvados ....... 
Seine-et-Oise ... 
Seine .......... 

calvadoa ....... 
Seie-et-oilw ... 
Seine .......... 

Seine-Inférieure , 

Seine-et-ûiae ... 
Seine .......... 

Seine.Inférieure 

Eure .......... 
se.ine-et-oim ... 
Seine .......... 

C a l v a h  ....... 
Seie9t-oiw ... 
Seine .......... 

1 gauche). 
Les Andelp. 

I Louviers. 
Fraction des arrondissements de Mantes et 

de Versailles. 
Fraction des cantons de Courbevoie, Pu- 

teaux, G è r e s ,  Neuilly, Boulogne, Levd- 
lois-Perret et Clichy et des la', 7', 8', 
Y, 15", 16', 17' et 1F arrondissements 
de Paris. 

Bayeux. I 
Fraction des arrondissements de Mantes et 

de Versailles. 
Fraction des cantons de Courbevoie, Pu- 

teaux, Asnieres, Neuilly, Boulogne, Levai- 
lois-Perret et Clichy et des 1.'. ?', W, 
9", ISE, 16', 17" et 18' a r r o n h t s  
de Paris. 

(48) J.O. du 1.' septembre 1923, p. 8608 à 8612. I 
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Seine-Inférieun, . 8' 
(49) 

9' 

10' 

Le Havre. 

5eine-et-Oh ... 
jeine .......... 

Manche ....... 
Manche ....... 

Yvetot. I 
Fraction des arrondissements de Mantes et 

de Versailles. 
Fraction des cantons de Courbevoie, Pu- 

teaux, Asnières, Neuilly, Boulogne, Leval- 
lois-Perret et Clichy et des l'r, 7', 8', 
9". IF, 16". 17" et ID arrondissements 
de Paris. 

Valognes. 
Cherbourg. 
Saint-Lô. 
Coutances. 

V RÉGION, chef-lieu ORLÉANS 

Comprend les départements de Loir-et-Cher, du Cher, 
de la Nièvre, du Loiret, de Seine-et-Mame, de Seine-et-Oise 
(arrondissements d'Etampes et de Corbeii) et de la Seine 
(cantons de Charenton, Nogent-sur-Marne, Saint-Maur, 
Vincennes et Montreuil, 2", 3', 11' et 12" arrondissements 
de Paris). 

CANTONS l DÉPARTEMENTS ARRONDISS. I 
qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Loir-et-Cher .... 

Cher .......... 

Nièvre ........ 
Cher .......... 
Cher .......... 
Nièvre ........ 
Loiret ......... 
Loiret ......... 
Seine-et-Marne . . 
Seine-et-Oise . . .  
Seine ......... 

Seine-et-Marne . . 

Blois. 
Vendôme. 
Romorantin. 
Bourges. 
Saint-Amand ... 
ChâteauChinon. 
Nevers. 
Saint-Amand . . .  
Sancerre. 
Clamecy. 
Cosne. 
Montargis. 
Gien. 
Orléans. 
Pithiviers. 
Fontainebleau. 
Provins. 

Moins la Guerche, 
Sancoins et Nérondes. 

La Guerche, Sancoins et 
Nérondes. 

Fraction des arrondissements d'Etarnpea et 
de Corbeil. 

Fraction des cantons de Charenton, Nogent- 
sur-Marne, Saint-Maur, Vincennes et Mon- 
treuil et des 2", 3", 11' et I r  arrondis- 
sements de Paris. 

Coulommiers ... I Romy. 
Kelun. 

DÉPARTEMENTS CANTONS I ARRONDISS. 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

l I 
3eineet-ûiise ... 
Seine ......... 

Seine-et-Marne . . 
Seine-et-Oiss ... 
Seine ......... 

Fraction des arrohkements d'Etarnpes et 
de Corbeil. 

Fraction des cantons de Charenton, Nogent- 
sur-Marne, Saint-Maur, Vincennw et Mon- 
treuil et des 2, 3', 11' et 12' arrondis- 
sements de Paris. 

Coulommiers . , . I Moins Rozoy. 
Meaux. 

Fraction des arrondissements d'Etampes et 
de Corbeil. 

Fraction des cantons de Charenton, Nogent- 
sur-Mame, Saint-Maur, Vincennes et Mon- 
treuil et des 2", 3'. 11" et 12' arrondie- 
sements de Paris. 

VII' RÉGION, chef-lieu BESANÇON 
Comprend les départements du Jura, du Doubs, de la 

Haute-Saône, de la Haute-Mame (arrondissement de Lan- 
gres, cantons d'Arc-en-Barrois, Châteauvillain, Chaumont, 
Nogent-en-Bassigny ), du Haut-Rhin (arrondissements de 
Thann, Mulhouse, Altkirch, Colmar, Ribeauvillé, Gueb- 
willer ) . 

1 

2' 

3' 

4' 

S 

6' 

1' 

CANTONS I DÉPARTEMENTS ARRONDISS. I 
qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Jura .......... 

Doubs ......... 
Jura .......... 
Haute-Mame ... 

Haute-Saône .... 
Haute-Saône .... 
Haut-Rhin ..... 
Doubs ......... 
Haute-Saône .... 
Haut-Rhin ..... 
Haut-Rhin ..... 

Lons-le-Saunier. 
Poligny. 
Dôle .......... 
Saint-Claude. 
Besançon. 
Pontarlier. 
Dôle .......... 
Langres. 
Chaumont ..... 
Gray. 
Vesoul. 
Lure .......... 
B e l f O f l .  
BaumeIdame& 
Montbéliard. 
Lure .......... 
Thann. 
Mulhouse. 
Altkirch. 
Colmar. 
Ribeauvillé. 
Guebwiller. 

Chaumergy, Chauasin, 
Montbarrey. 

Moins Chaumergy, 
Chaussin, Montbarrsy. 

Arc-en-Barrois, Chateau- 
villain, Chaumont, NO. 
genten-Bassign y. 

Moins Charnpagney. 

I (49) D'après le rectificati€ paru au J.O. du 14 septembre 1923, 
p. 9081. 



92 

Côtes-du-Nord . . 

[lle-et-Viiaine . . 

Lue-et-Vilaine . . 
[ U e - e t - V i e  . . 
Côtedu-Nord . . 
Manche ....... 
Finistère ...... 

ARCHIVES DE L'AUBB 

Saint-Brieuc. 
Loudéac. 

Rennes. 
Redon. 
Montfort. 

Vitré. 
Fougères. 

Saint-Malo. 
Dinan. 

Avranches. 
Mortain. 

Brest. 
Morlaix. 
Châteaulin. 

VIII' RÉGION, chef-lieu DIJON 
Comprend les départements de la Saôneet-Loire, de 

DÉPARTBMENTS ARRONDISS. CANTONS I I 

DÉPARTXIIIENTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

CANTONS l ARRONDISS. 

Saône-et-Loire . . 

C ô t d U - N û d  .. 

Côte-d'Or ...... 
C ô t d O r  ...... 

Guingamp. 
Lannion. 

Saône-et-Loire .. 

Saône-et-Loire .. 

Saône-et-LoKe .. 

Yonne ......... 

Yonne ......... 
Seine-et-ûiw .... 
s i n e  .......... 

Aube. 

Louhans ....... 
Chalon-sur-Saône , 

Beaune. 

Châtillon. 
Semur. 
Dijon ......... 
Louhans ....... 
Chalon-sur-Saône 

Dijon ......... 

Charolies ...... 

Mâcon. 
Charolles ...... 

Autun. 
Auxerre. 
Avallon. 
Tonnerre. 
Joigny ........ 
Sens. 
Joigny ........ 
Fraction des a m  

de Corbeil. 

Saint-Pierre-en-Bresse. 
Chagny, Verdun-mr-le- 

Doubs et Saint-Martin- 
en-Bresse. 

Auxonne et Pontailier. 

Moins Auxonne et 
Pontailler. 

Moins Saint-Pierre-en- 
Bresse. 

Moins Chagny, Verdun- 
sur-le-Douh et Saint- 
Martin-en-Bresse. 

la Clayette, la Guiche, 
Marcigny, Saint-Bon- 
netdeJoux et Semur. 
en-Brionnais. 

Charolles, Chauffailies, 

Moins Charolles, Chauf- 
failles, la Clayette, la 
Guiche, Marcigny, St- 
Bonnetde-Joux et 
Semurien-Brionnais. 

Chamy, Ailiant, Bléneau, 

Moins Champ., Aillant, 
Bléneau, St-Fargeau. 

dissements d'Etampes et 

Saint-Fargeau. 

Fraction des cantons de Charenton, Nogent- 
sur-Marne, Saint-Maur, Vincennes et Mon- 
treuil et des T, 3', 11' et 12' arrondisse- 
ments de Paris. 

I 

X' RÉGION, chef-lieu RENNES 
Comprend les départements des Côtea du Nord, d'Ille 

et-Vilaine, de la Manche (arrondissements d'Avranches et 
de Mortain) et du Finistère (arronàissements de Morlaix, 
Brest et Châteaulin). 

CANTONS I ARRONDISS. I DÉPARTEMKNTS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

XI' RÉGION, chef-lieu NANTES 
Comprend les départements de la Vendée, de la Loire- 

Inférieure, du Morbihan et du Finistère (arrondissements 
de Quimper et de Quimperlé). 

fiire-hférieure . 

dire-hiférieure . 

?endée ........ 

Fend& ........ 

k l o r b h  ...... 
Uorbihan ...... 
Qiitèze  ...... 

vantee ........ 

Saint-Nimh. 
PaiUlbaUf. 

Ancenis. 
Châteaubriant. 
Nantes ........ 

La RochesmYon. 

Les sables. 
d'Olonne. 

La Roche-amYon. 

Fontenay. 

VanneS. 
Ploërmel. 

Lorient. 
Pontivy. 

QuimP=* 
(2UimP-k 

iloins Carquefou, Ver- 
tou, le Loroux, Vaiiet. 
Ciisaon et Aigrefeuiiie. 

hrquefou, Vertou, le 
Loroux, Vdet ,  clia. 
son et Aigrefeuiiie. 

iloins Mortapnc, ies Her. 
bien et Chantonnay. 

dortagne, les H&em 
et Chantonnay. 
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XIV' RÉGION, chef-lieu LYON 
Comprend les départements des Hautes-Alpes, des 

Basses-Alpes (cantons de Barcelonnette, de Saint-Paul, du 
Lauzet), de la Drôme, de l'Isère, de la Savoie, de la 
Haute-Savoie et du Rhône. 

CANTONS I DkPARTEMBNTS ARRONDISS. I 
qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Isère .......... 

Isère .......... 

Haute-Savoie. 

Savoie. 

Isère .......... 
Rhône ........ 

Drôme ........ 
Rhône ........ 
Drôme ........ 
Rhône ........ 
Hautes-Alpes. 
Rhône ........ 

BaSrres-Alper ... 

Ain ........... 

Rhône ........ 

Ain ........... 

Grenoble. 

La TûurdU-Pin. 
Saint-Marcellin. 

Vienne. 
Lyon .......... 

Valence. 
Lyon .......... 

Montélimar. 
Die. 
Nyons. 
Lyon .......... 

Lyon .......... 

Barcelonnette . . 

Boyg ......... 
Trevoux ....... 
villefranohe. 
Lyon .......... 

Belley. 
Gex. 
Nantua. 
Bourg ......... 
Trévoux ....... 

Zvors et 6' arrondis- 
ment de Lyon. 

arrondissement de 
Lyon. 

rilleurbanne et 1" ar- 
rondissement de Lyon. 

iaint-Genis-Laval et f 
arrondissement de 
Lyon. 

le Lauzet. 
larcelonnette, St-Paul, 

&oins Pontd'Ain. 
Joins Montluel, Chala- 

mont, Meximieux. 

0 et 5' arrondissements 
de Lyon, Neufle ,  
i'Arbresle, Condrieu, 
Limonest, Mornant, St- 
Symphonen, Vaupe- 
ray. 

Xx' RÉGION, chef-lieu NANCY 

Comprend les départements de Meurthe-et-Moselle 
(moins l'arrondissement de Briey et les cantona de Pont- 
à-Mousson et Thiaucourt ), de la Haute-Marne (arrondisse- 
ments de Wassy et de Chaumont, moins les cantone de 
Chaumont, Arc-en-Barrois, Châteauvillain et Nogent-en- 
Bassigny), des Vosges, du Bas-Rhin et de la Moselle (arron- 
dissements de Sarrebourg, Château-Saline, Sarreguemines 
et Forbach). 

CANTONS l DÉPABTEMBNTS ARRONDISS. I 
qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Meurthe-et- 
Moselle .... 

Vosges ........ 
Meurthe-et- 

Moselle ...... 

vosgea ........ 
Haute-Mame ... 

Hoselie ........ 
Bas-Rhin ...... 
Lloseile ........ 
Bas-Rhin ...... 
Vosges ........ 
Bas-Rhin ...... 

Bas-Rhin ...... 
Bas-Rhin ...... 

Nancy ........ 
Lunéville. 
Mirecourt ...... 
Toul .......... 
Nancy ........ 

Neufchâteau. 
Mirecourt ...... 
Chaumont ..... Wassy. 

Sarrebourg. 
Château-Salina. 
Saverne ........ 
Sarreguemines. 
Forbach. 
Saverne ........ 
Moins l'arrondian 

lea cantona de 
Sélestat. 
Molsheim. 
Erstein. 

Saverne ........ Strasbourg. 

Nancy (ouest) et Saint 

Charmes. 

Moins Thiaucourt. 
Moins Pont-à-Mousson, 

Nicolas. 

Nancy (ouest) et St- 
Nicolas. 

Mirecourt, Vittel. 

Moins Chaumont, Arc- 
en-Barrois, Nogentan- 
Bassigny, Châteauvil- 
lain. 

Drulingen. 

3aar-Union. 
ient de Neufchâteau et 
mmes, Mirecourt, Vittoi. 

Moins Saar-Union et 
Druiingen. 

'ontd'Ain. 
Jontluel, Chniamont, 

Meximieux. 
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1'. 

2" 
3' 
4' 
5' 

6. 

6 )  Création de Lz 20' région (Pa&). 
La loi du 13 juillet 1927 sur  l'organisation générale 

de l'armée prévoyait dans son article 4 que a l'organisa- 
tion militaire générale était basée sur la division du 
territoire métropolitain en vingt régions militaires B. Com- 
me il n'existait que 19 régions un décret fut pris le 23 
novembre 1928 créant une nouvelle région dénommée 
arégion de ParisB (50). Ceci entraînait la modification 
des régions 2, 3, 4, 5 et 6 suivant le tableau ci-après. 

L'article 12 de la loi du 13 juillet dispose gue a le 
tracé des subdivisions sera progressivement modifié de 
façon qu'il coïncide en principe avec le tracé des départe- 
ments ». 

Seine-Intér. .... 
SeineIn€&. .... 
Eure. 
calvados. 
Manche ....... 
Manche ....... 

MODIFICATIONS APPORTEES PAR 
LE DECRET DU 23 NOVEMBRE 1928 

TABLEAU INDIQUANT LES LIMITES 
DE LA RÉGION DE PARIS 

ET DES II', III', IV", V", ET VI' RÉGIONS 

RÉGION DE PARIS, chef-lieu PARIS 
Comprend les départements de la Seine, de Seineet- 

Oise et de Seine-et-Marne. 

II' RÉGION, chef-lieu AMIENS 
Comprend les départements de l'Aisne, de l'Oise, de 

la Somme, des Ardennes (arrondissement de Mézières). 
L'arrondissement de Mézières forme la P subdivision 

de la 2' région. 

III' RÉGION, chef-lieu ROUEN 

Comprend les départements de la Manche (arrondis- 
sements de Cherbourg, Saint-M, Coutances), du Calvados, 
de l'Eure, de la Seine-Inférieure. 

IV RÉGION, chef-lieu LE MANS 

Comprend les départements d'Eure-et-Loir, de la 
Mayenne, de l'Orne et de la Sarthe. 

V RÉGION, chef-lieu ORLÉANS 

Comprend les départements de Loir-et-Cher, du Cher, 
de la Nièvre et du Loiet. 

V r  RÉGION, chef-lieu METZ 

Comprend les départements de la Marne, des Arden- 
nes (arrondissements de Rethel et de Vouziers), de la 
Meuse, de Meurthe-et-Moselle (arrondissement de Briey, 

cantons de Thiaucourt et de Pont-à-Mousson) et de la 
Moselle (arrondissements de Thionville, Metz et Boula?). 

La partie de l'arrondissement de Verdun (cantons de 
Montmédy, Stenay, Dun, Damvillers, Montfaucon et Spin- 
court) qui appartenait à l'ancienne subdivision de Mseres  
est rattachée à la subdivision de Bar-le-Duc. 

7) Modifications apportées par le décret du 12 février 
1930 (51). 

TABLEAU DETERMINANT LES SUBDIVISIONS 
DES REGIONS MILITAIRES 

DU TERRITOIRE METROPOLITAIN 

I I z 'B - 
3 7  

1" région (Lüie) 

1" 
2" 
3' 

4. 

5' 

6' 

70 
8' 

1'. 
2. 
3' 
4' 

Nord .......... 
Nord .......... 
Nord .......... 

Nord .......... 
Nord .......... 
P d a  ... 
Pas-*Calais ... 
Pasaecalairr ... 

Aisne. 
Oise. 
somme. 
Ardennes ...... 

Lille. 
Valenciennea. 
Douai. 
Cambrai ... .. 

Avesnes. 
cambrai ...... 
Dunkerque. 
Saint-Omer. 
Boulogne. 
Montreuil. 
Béthune. 
Arras. 

2' région ( A m h )  

Mézièns. 

3" région (Rouen) 

Rouen. 
Dieppe. 
Le Havre. 

coutancee ...... 
Saint-& ...... 
Cherbourg. 

cambrai est et ouest* 
Carnièrea. Marcoh16 
et Solesmea. 

C i n q  et le Cateau. 

Moins la HayePemei. 
Moina Viiiedieu. 

(50) J.O. du 29 novembre 1928, p. 12492 et nuivante.. 1 (51) J.O. du 21 février 1930, p. 1927-1929. 
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i " 
2' 

3' 

4' 
5' 
6' 

qui concourent à la formation des subdivisions de in région 43! I 

hidre-et-Loire. 
Maineet-Loi . . 
Maineet-Loi . . 
DeuxSvrsa. 
Vienne. 
Indre. 

4' région (Le Mans) 

1" 
X 
3. 
4. 

Sarthe. 
Mayenne. 
Orne. 
Eure&Loir. 

1" r 
5. 
c 

1" 

2. 

3' 

4. 

1 '* r 
3' 

4' 
5' 

6' 

r 

1" 
X 

s 
4' 
5' 

5' région (OrZéons) 

Loiet. 
Loir-et-Cher. 
Cher. 
Nièvre. 

Moselle ........ 
Mthwet-Mode , 

Moselle ........ 
Mthe-et-Mosells . 
Meuse. 
Marne. 
Ardennes ...... 

Douim. 
Jura. 
Haute-Marne ... 

Haut&Ssôna. ............... 
Haut-Rhin ..... 
Haut-Rhin ..... 

Côted'Or. 
SitOneat-Lolle .. 
Seôneet-Loire .. 
Yonne. 
A* 

6' région (Metz) 

Metz-ville. 
Metz-campagm. 

Thionville-?&. 
rhionvillmmst. 

Briey. 

Nancy ........ 

Boulsy. 

Rethel. 
Vouaiem. 

7' région (Besançon) 

Langres. 
Chaumont ..... 

Temtoire de Bel 
fort. 

ThaM. 
Mulhouse. 
Altkirch. 
colmai. 
Ribeauvillé. 
Guebvillsr. 

Bo région (Dijon: 

Autun. 
C h I l e s .  
Mâcon. 
Chalon-mu-Saône. 

Thiaucourt, Pont& 
Mousson. 

A r c - e n - M i ,  Ch6teau- 
villain, Chaumont, No- 
gent-en-Bhgny. 

C A N M N S  I DÉPARTBMBNTS ABIONDISS. I 
qui concourent à la formation des subdivisions de in région 

1 

2' 

3' 

p' 

5' 

1 '* 

f 

3' 
4' 

5' 
6' 

1'. 
X 
3' 
4' 
5' 

Ille-et-Vilaine 

Manche .... 
.. 

Ille-et-Vilaine , . 
Côtes-du-Nord . . 

Côtes-du-Nord 

Finistère ...... 

Loire-Inférieun 

Loire-Inférieure 

Finistère ..... 
Horbihan .... 
blorbihan .... 
Vendée. 

Haute-Vienne. 
Charente. 
Dordogne. 
Co*. 
CrellW. 

région (Touru) 

Cholet. 
Saumur ....... 
Angers. 
Segré. 
Saumur ....... 

IO' région (Rennes) 

Rennes. 
Redon. 
Avranches. 
Saint-Lô ....... 
coutance9 ...... 
Saint-Maio. 
Fougèrea. 
Saint-Brieuc. 
Dinan. 
Guingamp ..... 
Guingamp ..... 
Lannion. 
Brest. 
MorLaiz. 
Châteaulin. 

11' région (Nam) 

Saint-Nezsiie. 
Nantes ........ 

Châteaubriant .. 
Châteaubriant . . 
Nantes ........ 

Qu;mper. 
Lorient. 
Pontivy. 
VMlW. 

12' ré@n (Lirnops) 

Moins Baugé. 

Baugé. 

Villedieu. 
La Haye-Pelinel. 

Gouarec, Murde- 
Bretagne. 

Moins Gomma et M w  
de-Bretagne. 

Bouaye, la Chapelie-m- 
Erdre, Légé, Mache- 
coui, Nantes, Saint- 
Philibert-deGrand- 
Lieu. 

Blain, Guéméné-Penfm. 
St-Nicoias-de-Redon. 

Moins Biain, Guimépa 
Penfao, Saiit-Nicolab 
de-Redon. 

Moins Bouaye, La Cha- 
pelle-sur-Erdre, Lé& 
MaCheCod, Nantes, S t  
PhW-c€e-Grand.- 
Lieu. 
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Jironde ....... 

Gironde ....... 

Charente-Idér. 
Landes. 

BaSsea-Pyrénik . 
Ba-Pyrénk . 
Hautes-giénh . 

DÉPARTEHENTS ARRONDISS. CANTONS I 

borde au^. 
Langon ........ 

Libourne. 
Blaye. 
Langon ........ 

Pau. 
Oloron. 
Bayonne. 

' A 1 qui concourent à ia formation & subdivisione cie ia nigion 3-8 

Mthe-et-Moselle . 

Moselle ........ 
Bas-Rhin ...... 
Moselle ....... 
Bas-Rhin ...... 
Bas-Rhin ...... 

Bas-Rhin ...... 
Bas-Rhin ...... 

Vosges. 
Haute-Marne ... 

1s région (Clermont-Ferrad) 

Lunéville. 
Nancy ........ 
Sarrebourg. 
chât~aU&diM. 
Saverne ....... 
Sarregaeminss. 
Forbach. 
Saverne ....... 
Sélestat. 
Molsheim. 
Erstein. 
Sbdmmg. 
Saverne ....... 
Haguenau. 
wiclsemboarl(. 

Chaumont. 

1" 
2" 
3' 

4' 
5. 
6' 

1" 
2 
3. 
4' 
5. 
6' 

1" 
F 
3' 
4' 
5. 

6' 
7' 
v 

Haute-Garonne. 
T a r n ~ t 4 h m m e .  
Lot. 
Lot-et-Gamnne. 
Gers. 
Ariépe. 

1 
r 
3' 
4' 
5' 

6' 
7- 
(r 

1" 
2" 
3' 
4' 
5' 
6' 

Puy-&-Dôme. 
Aiüer. 
Loire ......... 
Loin ......... 
Haute-Loire. 
Clllltril. 

Rhône. 
Ain. 
HautaSsroie. 
Savoie. 
Isére .......... 
Isère .......... 
Drôme. 
Hautes-Alpes. 
Basser-Alpsi, .... 

Saint-Etienne. 
Montbrison. 
ROanne. 

14' région (Lyon) 

Grenoble. 
Vienne. 
La TourdU-Ph 

Ekhesdu-RhOnq. 
Gard. 
Ardèche. 
Vaucluse. 
l3lwes-Alp .... ............... 

16' &#on (Montpellier) 

Hérault. 
Lozère. 
Aveyron. 
Tani. 
AuBe. 
Pyrénéedlrient. 

17' région (Touloure) 

3-8 ' A 1 qui concourent à la formation cies suixiivisions ia nigion 

1" 

2" 

3" 
4' 

5' 

6' 
7' 

1" 

r 

3' 

4' 

5' 
6. 

7' 

1" 
F 
3' 

20' région (Nancy)  

Auros, BuCie, Captiem, 
Grignols, Langon, 3- 
Symphorim, V i -  
draut. 

Montségur, Pellegrue, 
Réole, Saitat-MaeSire, 
Sauveterrede-Guyen- 
ne, Tugon. 

Ré&n de Pa& ( P h )  

I Seine. 
Seine-et-oin. 
Seine-etdhe. 

Druiingen. 

hr-Union. 

Moins Sur-Union et 
Drulln(lsn. 

8) Réduction des régions de 20 O 18. C&&n de &&ru 
fortifiées (1934). 

Le décret du 28 avril 1934 réduit de 20 à 18 le 
nombre des régions militaires. D'autre part il prévoit 
l'organisation de secteurs fortifiés et de régions fortifiém 
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1" 
2" 

3' 

4' 
5' 

6' 
T 

dans les régions limitrophes des frontières. Ces dispositions 
nécessitaient les changements suivants qui furent l'œuvre 
du décret du 4 mai 1934 (52). 

Nord ......... 
Nord ......... 
Nord ......... 
Nord ......... 
Pasde-Calab ... 

Pas-de-calsis ... 
Pm-de-ol& ... 

TABLEAU DES REGIONS 
APRES LE DECRET DU 4 MAI 1934 

1" Somme. 
F Oise. 
3' Aisne. 

Ardennes. 
4' Meuse. ........ 

1" région: Lille 
2' région: Amiens 
3' région: Rouen 
4' région: Le Mans 
5' région: Orléans 
6' région: Metz 
7' région: b a n p n  
8' région: Dijon 
9" région : Tours 

10' région: Supprimée 
11' région : Nantes 

Verdun ....... 

12" 
13' 
14' 
1s 
16' 
17' 
18' 
19' 
20" + 

1" Seine-Inférieure . 
1; L Seine-Inférieure . 
3' Eure. 
4' Calvados. 
5" Manche ....... 

B Manche ....... 

région : Supprimée 
région : Clermont-Ferrand 
région: Lyon 
région : Marseille 
région : Montpellier 
région : Toulouse 
région : Bordeaux 
région : Supprimée 
région : Nancy 

région de Paris 

Rouen. 
Dieppe. 
Le Havre. 

Avranches. 
Coutances. 
Saint-Lô. 
Cherbourg. 

APRES LE DECRET DU 4 MAI 1934 
TABLEAU DES SUBDIVISIONS 

1'' région (Lille) 

Lille. 
Valenciennes. 
Douai. 
Cambrai. 
Avesnes. 
Dunkerque. 
Saint-Omer. 
Boulogne. 
Montreuil. 
Béthune. 
Arras. 

3' régien (Rouen) 

Stenay, Montmédy. 

CANTONS I 3 $, 1 DÉPARTEMENTS ARRONDISS. 

+ le :  l 
3 4 I qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

4' région (Le MUM) 

1 " 
2' 
3' 
4' 
5" 
6' 

1 
F 
3c 
4e 

1 '* 

2' 

3' 

4' 

1 

2' 
3' 
4' 
5' 

6' 

7' 

Sarthe. 
Mayenne. 
Orne. 
EuredLoir. 
Ille-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord . . Saint-Brieuc. 

Dinan. 
Guingamp ..... 

5' &@on (Orléans) 

Loiret. 
Loir-et-Cher. 
Cher. 
Nièvre. 

6' région (Metz )  

hoselle ....... 
Kthe-et-Moeelle . 
Nioselle ....... 

Mtheet-Mode . 
Meuse ........ 
Marne. I 

MetIviUe. 
Metc-campagne. 
Nancy ........ 
ThionviUe-eet. 
FhionviUe-oueat. 

Briey. 
Boulay. 

............... 

Gouarec, Murde. 
Bretagne. 

Doubs ........ 

Jura. 
HauteMame. 
HauteSaône. 
Territ. de Beifort. 
Doubs ........ 

Haut-Rhin ..... 

Haut-Rhin ..... 

7' région ( B e s ~ ç o n )  

............... 

slontbélianl .... 

rhann. 
Muihouse. 
Altkirch. 
Colmar. 
Ribeauviiié. 
G u e b d s r .  

l'hiaucourt, Pont-i 
Molwion. 

Moina les cantons de 
Stenay et Montmédy. 

Moins iea cantons de 
Montbéliard, saint- 
Hippolyte, Pontde- 
Roide, Audincourt, 
Hérimoncourt. 

Montbéliard, Saint-Hip 
polyte, Pontde-Roide, 
Audincourt, Hérimon- 
Court. 

(52) 1.0. du 8 mai, p. 4 583 à 4 585. 

13 

I 
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6' 
7' 
8- 

Var. 
Aips-Matithw. 
corse. 

1)- 
r 
3' 
4' 
5' 
6' 

Hautd;uonne. 
Tarn-et-Garonne. 
Lot. 
Lot-et-Gpionne. 
Gers. 
Ariège. 

1" 
F 
3' 
4' 
5" 

Gironde. 
Charente-infér. 
Landes. 
B+w@yrénh. 
Hautes-Pyirénées. 

M t h e e t - M d e  . 
Moselle ........ 

Moeeile ........ 

Bas-Rhin ...... 

Bas-Rhin ...... 
Bas-Rhin ...... 
Vosges. 

Lunéville. 
Nancy ........ 
Châtenu-Sdim. 

Forbach. 
samgucminw .. 

sarreguwllultd .. 
Sélestat. 
Molsheim. 
Erstein. 
strashourg. 
Saverne. 
Hagusnaii. 
WilWdOW& 

-=g: 

1" 
r 
3- 
4. 
5- 

Puyde-Dôme. 
Allier. 
Loi .  
Haute[Lolle. 
cantal. 

CANlïtNS 

44 qui concourent à la formation de0 subdivieiom de la région I -- a qui concourent à in formation deci subdivish~ & la rSgon .$y 
a L *% l I - l I h 4 - -7 

15' région ( M a r s d i e )  8. région (Dijon) 
1 re 
r 
3' 
4' 
5' 

B C h d U - R h ô I l E .  
Gard. 
Ardèche. 
Vaucluw. 
Ba?ses-Alpal ... I Côte-d'Or. 

1 Saône-et-Loire. 
1 )* 
2- 
3' 
4- 

............. .. 
I I 

P région (Tourr) 

' Intimet-Loiia. 
~ Maine-et-Loire. 
Deux-savr@a. 
Vienne. 
Indre. 
Haute-Vienne. 
CharSnte. 
Dodope. 
Co*. 
Cmiw. 

lr* 
2- 
3- 
4- 
5- 
6- 
7' 
8. 
9. 
10. 

1" 
P 
3' 
4' 
5' 
6' 

Hérauit. 
Lo!&re. 
Aveyron. 
Tarn. 
Aude. 
PySnéw-ûrient. 

17- région (TouZowe) 

11' région (Nantes) 

Lorient. 
Pontivy, 
VtUUM. 

Breat . 
Morlaix. 
Châteaulin. 
Guiugnmp ..... 
Lannion. 

-par. 

1" 
P 

3. 
4' 
5' 
6' 

L o i i & i e u r e .  
M o r b i i  ...... 
,Morbihan ...... 
Vendée. 
Finistère ...... 
Fii tèra  ...... 
C ô t d u - N d  .. 

I 
18' région (Bonieau) 

7' 

20' région (Nancy) 
13' région (ClCrmonthrand) 1 re 

2= 

3- 

4" 

5' 

6' 

Bitche, Voimunnter, 
Rohrbadl. 

14- région (Lyon) 

Rhône. 
Ain .......... 
Haute-Savoie. 
Ain .......... 
Savoie. 
Isère. 
Mime. 
HaUtel3-AlpW. 
BneaeAlprr ... 

1" 
2- 

3' 

4a 
5' 
6' 
7- 

............... 

Nantua ....... 

Barcelonnette .. 
Région de Paria (Paria 

I 3- I seinwt-Marps. 

1" Suris. 
2. s e i n b e t - b .  B~ucdonnette, le kuwt, 

Saint-Paui. 
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Loin?-InfériCure. 
Morbihan ...... 
Morbihan ...... 
Vendée. 
Finistère ...... 
Finistère ....... 

CôteSau-Nord .. 

9 )  Modi~ications dss 4, 7', Y, il', 13' et 20' régi0.r 
(décret du 30 mai 1935). 

Lorient. 
Pontiv. 
Vannes. 

Quimper. 
Brest. 
Morlaix. 
Châteaulin. 
G ~ h v p .  
Lannion. I 

TABLEAU ANNEXE 
AU DECRET DU 30 MAI 1935 (53) 

Remplacer les indications du tableau joint au décret 
du 4 mai 1934 et déte-t les subdivisions des 4'. '7'. 
P, 11', 13' et 20' régions par les suivantes : 

1" 
P 
3' 
4' 
5' 
6' 
7' 

- 

44 
S B  z '3 - 

1 r* 
2' 
3' 
4' 
5' 
6' 

1 ?* 

r 
3" 
4' 
5' 

6' 

7' 

Puyde-&me. 
Ailier. 
Loire. 
HauteLoire. 
cantal. 
Creuse. 
Co* .... 

1 r* 
F 
3" 
4' 
5' 
6' 
7' 
8' 

1'. 

F 

3' 

4" 
5' 

6" 

DÉPARTBMENTS ARPONDISS. 1 CANTONS I 
l I 

qui concourent à la formation des E U ~ ~ ~ V ~ S ~ O I J B  de la r6gion 

Mthe-et-Moselle 

Moselle ....... 

Moselle ....... 

Bas-Rhin ...... 
Ba~-Rhin ...... 
Bas-Rhin ...... 
vosgw. 

Sarthe. 
Mayenne. 
Orne. 
Eure-et-Loir. 
I l l ec t -Vie .  
CôteSau-NOd .. 

Doubs ...... 

Jura. 
Haute-Marne. 
Haut&aône. 
Temt. de Belfort. 
Doubs ........ 

Haut-Rhin ..... 

Haut-Rhin ..... 

Baa-Rhin ...... 

7' région (Besançon) 

Indre-et&ii. 
Maine-et-Loire. 
Deux-Sèvres. 
Vienne. 
Indre. 
Haute-Vienne. 
Charente. 
Dordogne. 
Corrèze ...... 

4' région (Le Mana) 

Saint-Brieuc. 
Dinan. 

............... 

Montbéliard .... 

Thann. 
Muihouse. 
Altkirch. 
Colmar. 
RibeaUVillé. 
Guebwiller. 
Sélestat ........ 
Y &ion (Tours) 

Brive. 

~ O ~ I M  les cantone de 

Hippolyte, Pontde- 
Roide, Audllieourt, 
Hérimoncourt. 

Montbéelilud. Saint- 

S l o n t b é é  Saint-H'ip 
poiyte, PontdeRoide, 
A u ~ ~ u c o u ~ ~ ,  Hérimon- 
court. 

kfarkoinheim. 

1" 
28 

3' 
4' 
5' 
6' 

7" 

~ 

DÉPARTEMENTS ARRONDISS. 

qui concourent à ia formation des subdiviaiom da k 
l 
I I 
11' région (Nantcr) 

13' région (Ckrmont-Ferrd)  

Moine i'arrondb 
sement de 
Brive. 

2(r région (Nancy)  

Lunéde .  
Nancy ......... 
château-. 
Sarreguemines .. 
Forbach. 
Sarrebourg. 
Sarreguemines .. 

Sélestat ........ 
Molsheim. 
Ersbein. 
Strasbourg. 
Saverne. 
Haguenau. 
wissembouig. 

riloins Thiauawrt et 
Pont-à-Mouiuon. 

iarregueminw. 

3itche. Voimumter, 
Rohrbach. 

Moins Msrkobheim. 

I (53) J.O. du 5 juin 1935, p. 6 103 et erratum du 8 juin (J.O., 
p. 6237). 
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10) Remaniement dans le tracé des subdivisions frontières 
de la 20" région (1936). 

Par suite de l'organisation des secteurs fortifiés 
(décret du 22 mai 1936) (54). 

TABLEAU ANNEXE 
AU DECRET DU 29 MAI 1936 

Remplacer les indications du tableau joint au décret 
du 30 mai 1935 en ce qui concerne la 20" région, par les 
suivantes : 

DÉPARTEMENTS ARBONDISS. CANTONS I 
I I 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

20' région (Nancy) 

Mthe-et-Moselle . 

Moselle ....... 

Bas-Rhin ...... 

Bas-EUiin ...... 
Bas-Rhin ...... 

vlx3gcd. 
Moselle ....... 

Lunéville. 
Nancy . . . . . . . .  
Sarrebourg. 
Sarreguemines .. 

Sélestat ....... 
Molsheim. 
Erstein. 
Strasbourg. 
Saverne. 
Haguenau. 
Wissembourg. 

Château-Salins. 
Forbach. 
Sarreguemines .. 

Moins Thiaumurt et 
Pont-à-Mousson. 

Bitche. 

Rohrbach. 
Moins Markolsheim. 

VOhUllût~. 

Sarreguemines. 

11) Création d'une 1Y ré+. dont le siège provisoire- 
ment est à Paris. 

Décret du 18 décembre 1938 (55) pour dédoubler la 
20' région. 

TABLEAU ANNEXII 
AU DÉCRET DU 28 DÉCEMBRE 1938 

MODIFIANT LE TRACÉ DES RÉGIONS MILITAIRES 

Les indications du tableau joint au décret du 4 mai 
1934, modifié par le décret du 30 mai 1935, sont modi- 
fi& dans les conditions suivantes: 

(54) J.O. du 4 juin 1936, p. 5916 et 5917. 

A. - Entre IX' et XI' région, ajouter: 

a X région. - Le commandement de la X' région 

u La x' région comprend : 
u 1" Le département des Vosges, moins l'armndissc- 

ment de Neufchâteau ; 
2" Le département du Bas-Rhin moins les cantons de 

Sarre-Union et de Drulingen, situés dans l'arrondissement 
de Saverne et de Marckolsheim situé dans l'arrondissement 
de Sélestat ; 

fonctionnera provisoirement à Paris. 

u 3" Dans le département de la Moselle : 
u a )  Le canton de Bitche ; 
a b )  Les communes de Loutzviller, Schweyen, Rol- 

bing, Walschbronn, Waldhausen, Breidenbach, Boussevil- 
ler, Lengelsheim, situées dans le canton de Volmunster. » 

B. - Remplacer les indications Concernant la XX' 

(< Xx' région, chef-lieu Nancy. 
Comprend : 
a 1" Le département de Meurthe-et-Moselle moins : 
u a )  L'arrondissement de Briey ; 
u b )  Les cantons de Pont-à-Mousson et de Thiaucourt 

a 2" Dans le département de la Moselle : 
u a )  Les arrondissements de Château-Salins, de For- 

bach, de Sarrebourg ; 
u b ) L'arrondissement de Sarreguemines, moins le 

canton de Bitche et les communes de Loutzviller, Schweyen, 
Rolbing, Walschbronn, Waldhausen, Breidenbach, Bous- 
seviller, Lengelsheim, situées dans le canton de Vol- 
munster. 

u 3" Dans le département du Bas-Rhin, les cantons de 
Sarre-Union et de Drulingen ; 

u 4" Dans le département des Vosges, l'arrondisse- 
ment de Neufchâteau ». 

région par les suivantes : 

situés dans l'arrondissement de Nancy ; 

12) Déplacement du chef-Zieu de la: 10' région de PanS 
à Strasbourg. 
Par décret du 23 février 1939 (56). 

13) Création d'une 20' région sous le nom de 12' avec 
siège à Reims pour dédoubler la 6' kgion. 
Le décret interministériel du 20 mars 1939 autorise 

le dédoublement de la 6' région considérée comme trop 
lourde. En outre les généraux commandant les régions 
dont les sièges sont à Lyon, Metz et Strasbourg portent 

(55) J.O. du 31 décsmbrs 1938, p. 14899 et 14900. 
(56) J.O. du 7 man 1939, p. 3030. 
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k .$ - 

respectivement le titre de u gouverneur militaire de Lyon D, 
(( gouverneur militaire de Metz D et a gouverneur mili- 
taire de Strasbourg D (57). La 6' région fut dédoublée 
par décret du 14 avril 1939 (58). qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

l I TABLEAU ANNEXE 
AU DECRET DU 1 4  AVRIL 1939 

MODIFIANT LE TRACE DES SUBDIVISIONS 
A. - Les indications du tableau joint au décret du 

4 mai 1934, modifié par les décrets du 30 mai 1935 et du 
29 mai 1936, concernant les ire, 2', 3', 6', 7', 141' et 20' 
régions, sont remplacées par les suivantes : 

Territ. de Belfort. 
Doubs ........ 

Haute-Saône 
Haut-Rhin ..... 

Haut-Rhin ..... 

Bas-Rhin ...... 

CANTONS I ARRONDISS. I i#, 1 DÉPARTEMENTS 

Montbéliard .... 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Thann. 
Mulhouse. 
Altkirch. 
Colmar. 
Ribeauvillé. 
Guebviller. 
Sélestat ........ 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

Loire-Inférieure. 
Morbihan. 
Vendée. 
Finistère. 
Côtes-du-Nord . . 

1 
2' 

3" 

4' 
5' 

69 

Guingamp. 
Lannion. 

1 '* 
2' 
3. 
4' 

hmme. 
Dise. 
Aisne. 
Ardennss ...... 

ln 
2' 
3' 
4* 

Rethel. 
Mézièreo ...... Moina les cantons de 

Sedan, C d g ~ a n ,  MOU- 
mn, Reaucourt-et- 
Flaba. 

1'. Moselle ....... 

M t h e a t - M d  . 

Nord ......... 
Nord ......... 
Nord ......... 
Nord ......... 
PasdeCalais . . .  

Pas-decalais . . .  

Metz. 
Thionville. 
Boulay. 
Briey. 
Nancy ........ 

ire région (Lille) 

Lille. 
Valenciennes. 
Douai. 
Cambrai. 
Avesnes. 
Duakerque. 
Saint-Omer. 
Boulogne. 
Montreuil. 
Arras. 
Béthune. 

2" région (Amiens) 

3' région (Rouen) 

Seine-Inférieure . 
Eure. 
Calvados. 
Manche. 

6' région (Merz 

Thiaucourt, Pont&- 
Mousson. 

(57) Décret du 20 maici 1939, modifiant les d d w  4 et 47 de 
la loi du 13 juiiiat 1927 (J.O. du 21 maici 1939, paear 3664 et 
3 665). 

Meuse ........ Verdun ....... 
........ Commercy. 

Bar-le-Duc. 

7' région (Beaanpn) 

1 

X 
3' 
4' 

5' 

6' 

7' 

1 
2' 
3' 
4' 
5' 

1 '* 
2' 

3' 

4' 
S 

6' 
7' 

............... 

............... 

Rhône. 
Isére ......... 
Ain .......... 

Haute-Savoie. 
Ain .......... 

Savoie. 
Isère .......... 

Drôme. 
Hautes-Alpes. 
Basses-Alpea .... 

14' région ( h o n )  

Vienne. ............... 

Nantua ....... 

Spincourt, Etain, Freb 
nes-en-Wœvre. 

Moina les cantons de 
Montbéliard, Saint- 
Hippolyte, Pont& 
Roide, Audincourt, 
Hérimoncourt. 

Moins le canton 
d'Héricourt. 

Montbéliard, Saint-Hip 
polyte, Pontde-Roide, 
Audincourt, Hérimon- 
court. 

Héricourt. 

Markoisheim. 

 MO^ 1~ CantOM de 
Gex, Collonges, Fer- 
ney-Voltaire, Bellegai- 
de, ûyonnax, &ués 
dam l'arrondissement 
de Nantua. 

Gex, Collonges, Ferney- 
Voltaire, Bellegarde, 
9 O M i U .  

Moins l'-dia- 
sement & 
Vienne. 

(58) J.O. du 21 avril 1939, p. 5 159 at 5 160 et rwtifiaatif p.ni l au J.O. du 25 avril. p. 5309. 
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Meurtheet-MomIle ....... Lunéville ............... 

Voegeu ................. Neufchâteau. 
M o d e  ................ Châteausilinr. 

Nancy. 

Forbach. 
Sarrebourg. 
Sarreguemines .......... 

Bas-Rhin ............... Saverne ................ 

ARCHIVES DE L'AUBE 

Moina lea mto~ de Thini. 
colut et Ponta-Mouron. 

Sarreguemines. 
Rohrbach. 
Volmunster ................ 

Drulingen, SarmUnion. 

I c A N m s  I APPONDISSEMBNTS I DkPAET8MBNTS 
IYW6POS 

de41 subdivbionn 
de in région 

Vouziers. 
M H è  ...... 

Verdun ....... 

qui concourent i in formation dss subdiviaiona de ia région 

Sedan, Carignan, Mou- 
eon, Ravec.mut-et- 
Fiaba. 

Montmédy, Stenay, Dun- 
sur-Meuse, Damdiers, 
Montfaucon. 

I I l I 

1'. 

1" 

T 

Marne. 

Me- ........ Verdun ....... Verdun, Vanennescn. 
Argonne, Uermont-en- 
Argonne, s o d y ,  
C h ~ ~ ~ - M ~ .  

20' région (Nancy) 

l0 Entre les 9' et 11' régions, ajouter les indications suivantes : 

10' région (Strcubowg) 

Bas-Rhin ............... 
Bas-Rhin ............... 

M o d e  ................ 

Bas-Rhin ............... 

voegea ................. 

St?a8bOU?g. 
Haguenau. 
WiJBWmbOU?g. 
Saverne ................ 

sarreguunineci. 

Erstein. 
Molsheim. 
Sélestat ................ 
Moins l'arrondiwement de 

Neufchâteau. 

Moina les ~ a n t ~ ~  de Draün(len 

Bitche. 
Volmunater ............... 

et de SarmUuion. 

Moins le -ton de Marlrols- 
heim. 

20 Entre les 11' et 13' régions, ajouter les indications suivantea: 

DÉPAPTPMIINTS 

qui concourent 

I APPONDISS. CANTONS 

la formation des subdivisions de la région 

1 2  région (Reims) 

2" 

DÉPARTEMIINTS 

qui concourent 

Ardennes ...... 

Meuse ........ 

I APPONDISS. CANTONS 

in formation des subdivisions de in xégion 

I 



CHAPITRE X 

LES REGIONS MILITAIRES PENDANT LA GUERRE DE 1939-1945 

1) Décret du 31 mai 1940 modifrwrnt le tracé des régwm 
militaires (59). 

A la suite de l'invasion de la France. 

TABLEAU 
ANNEXÉ AU DÉCRET DU 31 MAI 1940 MODIFIANT 

LE TRACE DES RÉGIONS MILITAIRES 

Les indications du tableau joint au décret du 4 mai 

1934, modifié par le décret du 30 mai 1935, sont modi- 
fiées ainei qu'il suit : 

Remplacer les modifications concernant les III', IV', 
x', XI' et XII' régions par les suivantes: 

III" REGION, chef-lieu ROUEN 

Comprend les départements de la Seine-Inférieure, 
de l'Eure et du Calvados. 

IV' RÉGION, chef-lieu LE MANS 

Comprend les départements de la Mayenne, de l'Orne, 
d'Eure-et-Loir et de la Sarthe. 

Ix" RÉGION, chef-lieu TOURS 
Comprend les départements de Maine-et-Loire, d'In- 

dreet-Loire, de l'Indre, de la Vienne et des DeuxSvree. 

x' RÉGION, chef-lieu RENNES 

Comprend les départements de la Manche, d'Illeet- 
Vilaine et des Côtedu-Nord. 

(59) J.O. du 2 juin 1940, p. 4 148 et 4 149. I 

XI' RÉGION, chef-lieu NANTES 

Comprend les départements du Finistère, du Mor- 
bihan, de la Loire-Inférieure et de la Vendée. 

XII' RÉGION, chef-lieu LIMOGES 

Comprend : 

l0 Les départements de la Haute-Vienne, de la Cha- 

2 O  Dans le département de la Comèm, l'arrondis- 

rente et de la Dordogne ; 

sement de Brive. 

2 )  Modifications des subdivisions à Ur suite du décret du 
31 mai 1940: décret du 3 juin 1940 (60). 

TABLEAU ANNEXE AU DECRET DU 3 JUIN 1940 

l 3' I Calvab.  

1" seindnférieure. 
2' Eure. 

3' r é f i n  (Roum) 

4' région (La MCVU) 

(60) 1.0. du 4 juin 1940, p. 4211. 
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'' 
m 

4-3 
k .$ - 

CANTONS 

qui concourent à la formation des subdivisions de la région 

l 
1" 
2' 
3' 
4' 
5' 

9' région (Tours) 

Indre-et-Loire. 
Maine-et-Loire. 
Deux-Sèvres. 
Vienne. 
Indre. 

10" région ( R e m )  

l 1" me-et-vilnine. 
2' Manche. 
3' I C ô t ~ d u - N d .  

11' région (Nonta)  

1" Loire-Inférieure. 
2' Morbihan. 
3' Vendée. 
4' I Finistère. l 

3 )  Organiscrtion des régions en m m  non occup6e. Crécr- 
tion de neuf régions : décret du 26 juin 1940 (61). 

Le décret du 26 juin 1940 suspend l'application du 
décret du 4 mai 1934, modifié par les décrets du 30 mai 
1935 et du 31 mai 1940 et divise le territoire métropoli- 
tain non occupé en neuf régions militai= dont le tableau 
est ci-après. 

TABLEAU ANNEXE 
AU DÉCRET DU 26 JUIN 1940 

MODIFIANT LE TRACÉ DES RÉGIONS MILITAIRES 
VII' RÉGION, chef-lieu BOURG 

Comprend la partie non occupée des départements du 
Jura et de la Saône-et-Loire, le département de l'Ain. 

Ix' RÉGION, chef-lieu CHATEAUROUX 
Comprend la partie non occupée des départements 

du Cher, de l'Indre-et-Loire et de la Vienne, le dépar- 
tement de l'Indre. 

XII' RÉGION, chef-lieu LIMOGES 
Comprend la partie non occupée des départements 

de la Charente et de la Dordogne, le département de la 
Haute-Vienne. 

(61) J.O. des 1, 2, 3 et 4 juillet 1940, p. 4519. 

XIII' RÉGION, chef-lieu CLERMONT-FERRAND 
Comprend la partie non occupée du département de 

l'Allier, les départements de la Creuse, de la Corrèze, du 
Puy-de-Dôme, du Cantal, de la Loire et de la Haute-Loire. 

XIV' RÉGION, chef-lieu LYON 
Comprend la partie non démilitarisée des départe- 

ments de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère et des 
Hautes-Alpes, les départements du Rhône et de la Drôme. 

XV' RÉGION, chef-lieu MARSEILLE 
Comprend la partie non démilitarisée des départe- 

ments des Alpes-Maritimes et des Basses-Alpes, les dépar- 
tements de l'Ardèche, du Gard, du Vaucluse, des Bouches- 
du-Rhône et du Var. 

XVI' RÉGION, chef-lieu MONTPICLLIEXI 
Comprend les départements de la Loeère, de 1'Avey- 

ron, du Tarn, de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées- 
Orientales. 

XVII' RÉGION, chef-lieu TOULOUSE 
Comprend les départements du Lot, du Lotet- 

Garonne, du Tarn-et-Garonne, du Gers, de la Haute- 
Garonne et de l'Ariège. 

XVIII' REGION, chef-lieu PAU 
Comprend la partie non occupée des départements 

de la Gironde, des Landes et des Basses-Pyrénées, le dépar- 
tement des Hautes-Pyrénées. 

4) Modificdiona Concernant les T, 12', 13' et 14" régions 

L'expérience ayant montré qu'il y avait intérêt, tant 
du point de vue de l'organisation militaire du territoire 
que du ravitaillement des populations militaire et civile, 
à ce que le département de la Corrèze compris par le 
décret du 26 juin 1940 dans le territoire de la 13' région, 
soit inclus dans le territoire de la 12' et à ce que le 
canton de Trévoux soit rattaché à la 14' région en raison 
de la proximité immédiate de Lyon dans laquelle se 
trouve le camp de Sathonay, les modifications suivantes 
sont apportées : 

VII' RÉGION, chef-lieu BOURG 
Comprend la partie non occupée des départements 

du Jura et de Saône-et-Loire, le département de l'Ain 
(moins le canton de Trévoux). 

XII' RÉGION, chef-lieu LIMOGES 
Comprend la partie non occupée des départements 

de la Charente et de la Dordogne, le département de la 
Haute-Vienne, le département de la Corrèze. 

(décret du 1" août 1940) (62). 

(62) J.O. da 4 août 1940, p. 4642. 
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XIII' RÉGION, chef-lieu CLERMONT-FERRAND 
Comprend la partie non occupée du département de 

l*Allier, les départements de la Creuse, du Puyde-Dôme, 
du Cantal, de la Loire et la Haute-Loire. 

XIV' RÉGION, chef-lieu LYON 
Comprend la partie non occupée des départements 

de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère et des Hautes- 
Alpes, les départements du Rhône et de la Drôme et, 
dans le département de 1'Ain, le canton de Trévoux. 

5)  Suppression de la 18' région: décret du 14 août 

Vu le décret du 26 juin 1940, fixant le tracé des 
régions militaires dans la zone non occupée, modifié par 
le décret du 1" août 1940. 

1940 (63). 

Décrétons : 
Art. 1". - Le tableau annexé au décret du 26 juin 

1940, modifié par le décret du 1" août 1940, fixant le 
tracé des régions militaires dans la zone non occupée, est 
modifié ainsi qu'il suit : 

XVIII' région. - Supprimée. 

XVII' région. - Chef-lieu Toulouse. Comprend la 
partie non occupée des départements de la Gironde, des 
Landes et des Basses-Pyrénées ; les départements des Hau- 
tes-Pyrénées, du Lot, de Lot-et-Garonne, de Tarn-et- 
Garonne, du Gers, de la Haute-Garonne et de l'Ariège. 

6 )  Loi créant des groupes de divisions militaires (5  février 

La loi du 5 février 1941 décrète que l'organisation 
militaire est basée sur la division du territoire militaire 
en divisions militaires et groupes de divisions militaires 
(64). Les régions seront fixées par décret. Le 5 février 
1941 un décret divise la zone non occupée en 8 régions 

1941). 

(65 ). 

TABLEAU ANNEXE AU DECRET 
DU 5 FEVRIER 1941 

FIXANT LE TRACE DES DIVISIONS 
MILITAIRES ET DES GROUPES 

DE DIVISIONS MILITAIRES 

1" - DIVISIONS MILITAIRES 

7' DIVISION MILITAIRE 
Chef-lieu, Bourg. Comprend la partie non occupée 

des départements du Jura et de Saône&-Loi, le dépar- 
tement de l'Ain. 

63) 1.0. du 18 Ufit 1940, p. 4734. 
64) 1.0. du 9 février 1941, p. 651. 
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9' DIVISION MILITAIRE 

Chef-lieu, Châteauroux. Comprend la partie non 
occupée des départements du Cher, de l'Indre-et-Loire et 
de la Vienne, le département de l'Indre. 

12' DIVISION MILITAIRE 

Chef-lieu, Limoges. Comprend la partie non occupée 
des départements de la Charente et de la Dordogne, le 
département de la Haute-Vienne, le département de la 
Corrèze. 

13' DIVISION MILITAIRE 

Chef-lieu, Clermont-Ferrand. Comprend la partie non 
occupée du département de l'Allier, les départementa de 
la Creuse, du Puy-de-Dôme, du Cantal, de la Loire et de 
la Haute-Loire. 

14' DIVISION MILITAIRE 

Chef-lieu, Lyon. Comprend la partie non occupée 
des aépartements de la Savoie, des Hautes-Alpes et, dam 
le département des Basses-Alpes, de l'arrondissement de 
Barcelonnette, les départements du Rhône, de la Haute. 
Savoie, de l'Isère et de la Drôme. 

15" DIVISION MILITAIRE 

Chef-lieu, Marseille. Comprend la partie non occupée 
du département des Alpes-Maritimes, les départementa des 
Basses-Alpes (moins l'arrondissement de Barcelonnette), 
de Vaucluse, de l'Ardèche, du Gard, des Bouches-du- 
Rhône, du Var et de la Corse. 

16" DIVISION MILITAIRE 

Chef-lieu, Montpellier. Comprend les départements 
de la Lozére, de l'Aveyron, du Tarn, de l'Hérault, de 
l'Aude et des Pyrénées-Orientales. 

17' DIVISION MILITAIRE 

Chef-lieu, Toulouse. Comprend la partie non occupée 
des départements de la Gironde, des Landes et des Baeses- 
Pyrénées, les départements dea Hautes-Pyrénées, du Lot, 
de Lot-et-Garonne, de Tarn-et-Garonne, du Gers, de la 
Haute-Garonne et de l'Ariège. 

2' - GROUPES DE DIVISIONS MILITAIRES 

GROUPE DE DIVISIONS MILITAIRES No 1 
Siège : Avignon. Divisions militaires subordon~~éee : 

GROUPE DE DIVISIONS MILITAIRES No 2 
Siège : Clermont-Ferrand. Divisions militaires eubor- 

ï', 14,  15' et 16'. 

données: Y, 12', 13' et 17'. 

l (65)  J.O. du 9 février 1941, p. 654, 655. 



CHAPITRE XI 

SUBDIVISION 

(départements) 
RÉCIONS MILITAIRES de région 

1" région ............ Nord ............ 
Pas-de-Calais ...... 

3' région ............ Seiie-Inférieure ... 
4' région ............ Loire-Inférieure ... 
10. région ........... Bas-Rhin ......... 

Haut-Rhin ........ 

LES REGIONS MILITAIRES DEPUIS 

SIÈCE 
du commandement 

des subdivinions 
de région 

Lille. 
Arras. 
Rouen. 
Nantes. 

Colmar. 
Strasbourg. 

1) aOcret du 17 mai 1945 relutif à l'exercice du com- 
d e m e n t  territorial dans lu métropole ( 6 6 ) .  . 

Le commandement des subdivisions de région est 
maintenu dans les seules subdivisions suivantes: Lille, 
Arras, Rouen, Nantes, Périgueux, Ajaccio, Epinal, Metz, 
Strasbourg, Colmar, Paris, Versailles et Melun (tableau 

I I 

LA LIBERATION DU TERRITOIRE 

SUBDIVISION 
de région 

(départements) 

1). Les subdivisions de régions ne comportant pas de 
commandement propre sont réunies en groupes de subdi- 
visions conformément aux indications du tableau II joint 
au présent décret et dont les sièges sont indiqués dans le 
tableau. Dans les subdivisions qui ne comportent pas de 
commandement propre, et où n'est pas établi le siège 
d'un commandement de groupe de subdivisions, il est 
créé provisoirement un a bureau militaire départemental D. 

SIÈGE 
du commandement 

des subdivisions 
de région 

EXERCICE DU COMMANDEMENT TERRITORIAL DANS LA METROPOLE (67) 
TABLEAU 1 - COMMANDEMENTS DE SUBDIVISION 

Dordogne ......... 
Corse ............ 
V- ........... 
Moselle .......... 
Seiie ............ 
Seiieet-oise ...... 
Seine-et-Marne .... 

Périgueux. 
Ajaccio. 
Epinal. 
Metz. 
Paris. 
Versailles. 
Melun. 

REGIONS MILITAIRES 

12. région ........... 
15' région ........... 
20' région ........... 
21' région ........... 
Région de Paria ...... 

TABLEAU II - COMMANDEMENTS DE GROUPES DE SUBDIVISION 

SUBDIVISIONS DE RBGION 
(départements) l R ~ I O N S  

S I h E  DU COMMANDEMENT 

des € P U P  
de subdivision de w o n  

X région .......... 
3' région .......... 
4' région .......... 
5' région .......... 

Somme, Oise .............. 
Aisne, Ardennes ............ 
Eure, Orne ................ 
Calvados, Manche .......... 
Maine-et-Loire, Indreet-him . 
Sarthe, Mayenne ........... 
Gi, Em-et-Loi .......... 
Cher, Loi+t-Cha .......... 

Amiens .............. 
Laon ................ 
Evreiu .............. 
Caen ............... 
Angers .............. 
Le Mons ............ 
Orléans .............. 
Bourgw ............. 

EXERCICE DU COMMANDEMENT TERRITORUL 

Commandant le groupe de subdivision d 'mens .  
Commandant le groupe de subdivision de Laon. 
Commandant le groupe de subdivision d2meux. 
Commandant le groupe Cte subdivision de Caen. 
Commsndant le groupe de subdivision d'Angsrs. 
Commandant le groupe de subdivision du Mans. 
Commandant le groupe de subdivision d'Orléana. 
Commandant le groupe de subdivision de Bourw. 

(66) J.O. du 10 juin 1945, p. 3387. 1 (67) J.O. du 10 juin 1945, p. 3388. 



LES REGIONS MILITAIRES DEPUIS LA LIBERATION DU TERRITOIRE 

SIÈCE 
du commandement 

des régions militaires 
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ÉTENDUE 
des nouvelles  régi^^ 
militaires par rapport 

aux anciennes 

RÉGIONS 

6' région .......... 
8' région .......... 

10' région .......... 
11' région .......... 
1% région .......... 
13' région .......... 
14' région .......... 

15' région .......... 

16' région . 

17' région 

18' région 

20' région 

......... 

......... 

......... 

......... 

~~ 

SUBDIVISIONS DE RÉCION 
(départements) 

Marne, Aube, Haute-Marne .. 
Côte-d'ûr, Saône-et-Loire .... 
Nièvre, Yonne ............. 
Doubs, Jura, Haute-Saône, ter 

ritoire de Belfort .......... 
Vienne, Deux-Sèvres, Vendée 
Charente, Charente-Maritime 
Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord 
Finistère, Morbihan . . . . . . . .  
Haute-Vienne, Corrèze . . . . . .  
Indre, Creuse .............. 
Allier, Puy-de-Dôme ........ 
Haute-Loire, Cantal ........ 
Rhône, Ain ................ 
Loire, Ardeche ............. 
Haute-Savoie, Savoie ........ 
Isère, Drôme .............. 
Bouches-du-Rhône, Vaucluse . . 
Hautes-Alpes, BassesAlpes . . .  
Alpes-Maritimes, Var ....... 
Hérault, Gard . . . . . . . . . . . . . .  
Aveyron, Lozère . . . . . . . . . . . .  
Pyrénées-Orientales, Aude .... 
Ariège, Haute-Garonne ...... 
Hautes-Pyrénées, Gers ...... 
Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn . . 
Gironde, Lot-et-Garonne . . . . .  
Basses-Pyrénées, Landes ..... 
Meurthe-et-Moselle, Meuse . . .  

SIkGE DU COMMANDEMEN'I 

des g r o U P  
de subdivision de régior 

Châlons-sur-Marne .... 
Dijon ............... 
Nevers .............. 
Besançon ............ 
Poitiers ............. 
Angoulême .......... 
Rennes .............. 
Quimper ............ 
Limoges ............. 
Châteauroux ......... 
Clermont-Ferrand ..... 
Le Puy ............. 
Lyon ............... 
Saint-Etienne . . . . . . . . .  
Chambéry ........... 
Grenoble ............ 
Marseille ............ 
Gap . . . . . . . . . . . . . . . .  
Nice ................ 
Montpellier .......... 
Rodez .............. 
Perpignan ........... 
Toulouse ............ 
Tarbes .............. 
Montauban .......... 
Bordeaux ............ 
Pau ................ 
Nancy .............. 

2 )  Décret du 27 juin 1945 (68). 

Les régions militaires existant dans la métropole et 
l'Algérie sont groupées en quatorze nouvelles régions 
militaires. Le siège et l'étendue des régions furent fixés 
suivant le tableau ci-après. 

EXERCICE DU COMMANDEMENT 
TERRITORIAL DANS LA METROPOLE 

RÉIXONS MILITAIRES 

1" région militaire . . 
3' région miiitaire . . 
11' région militaire . . 
4" région militaire .. 
18" région militaire .. 
17' région &taire . . 
15' région militaire .. 
14' région militaire .. 
8' région militaire . . 

20" région militaire .. 
10' région militaire .. 
13' région militaire .. 
19" région militaire . . 
Région de Paris ...... 

SIÈGE 
du commandement 

des régions militaires 

Lille ............. 
Rouen ........... 
Rennes ........... 
Tours ............ 
Bordeaux ......... 
Toulouse ......... 
Mar seille ......... 
Lyon . . . . . . . . . . . .  
Dijon ........... 
Nancy . . . . . . . . . . . .  
Strasbourg ........ 
Clermont-Ferrand . . 
Alger ............ 
Paris ............ 

ÉTENDUE 
ies nouvelles régions 
militaires par rapport 

aux anciennes 

lre et 2" régions. 
3' région. 
11" région. 
4' et 5" régions. 
9" et 18" régions. 
16" et 17' régions. 
15" région. 
14' région. 
8" région. 
6", 2W et 21' régions. 
10" région. 
12' et 13" régions. 
19' région. 
Région de Paris. 

EXERCICE DU COMMANDEMENT TERRITORIAL 

Commandant le groupe de subdivision de Châlons-sur-Marne. 
Commandant le groupe de subdivision de Dijon. 
Commandant le groupe de subdivision de Nevers. 

Commandant le groupe de subdivision de Besançon. 
Commandant le groupe de subdivision de Poitiers. 
Commandant le groupe de subdivision d'Angoulême. 
Commandant le groupe de subdivision de Rennes. 
Commandant le groupe de subdivision de Quimper. 
Commandant le groupe de subdivision de L o g e s .  
Commandant le groupe de subdivision de Châteauroux. 
Commandant le groupe de subdivision de Clermont-Ferrand. 
Commandant le groupe de subdivision du Puy. 
Commandant le groupe de subàivision de Lyon. 
Commandant le groupe de subdivision de Saint-Etienne. 
Commandant le groupe de subdivision de Chambéry. 
Commandant le groupe de subdivision de Grenoble. 
Commandant le groupe de subdivision de Marseiiie. 
Commandant le groupe de subdivision de Gap. 
Commandant le groupe de subdivision de Nice. 
Commandant le groupe de subdivision de Montpellier. 
Commandant le groupe de subdivision de Rodez. 
Commandant le groupe de subdivision de Perpignan. 
Commandant le groupe de subdivision de Toulouse. 
Commandant le groupe de subdivision de Tarbea. 
Commandant le groupe de subdivision de Montauban. 
Commandant le groupe de subdivision de Bordeaux. 
Commandant le groupe de subdivision de Pau. 
Commandant le groupe de subdivision de Nancy. 

3 )  Décret du 9 octobre 1945 maintenant le commande- 

Le commandement de la 21' région militaire est 

ment de la 21' région militaire (69). 

maintenu et continue de fonctionner à Metz. 

TABLEAU 
MODIFIANT LE TABLEAU ANNEXE 

AU DECRET DU 27 JUIN 1945 

RÉGIONS 
militaires 

20' région ........ Nancy ........... 6' et 20"  régi^^. 
21" région ........ 1 Metz ............. 21" région. 

4 )  Modification apportée par le décret du 19 novembre 

Le décret du 27 juin 1945 est ainsi modifié: a Au 
lieu de a 13" région militaire : Clermont-Ferrand D, Ille : 
N 12" région militaire : Limoges ». 

1945 (70). 

5 )  Refonte des régions militaires (décret du 18 février 
1946) (71). 

(68) J.O. du 9 novembre 1945, p. 7428. 
(69) J.O. du 18 octobre 1945, p. 6624. 

(70) J.O. du 14 décembre 1945, p. 8271. 
(71) J.O. du 23 février 1946, p. 1600-1 601. 
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Subdivision de Bordeaux .............. 
Subdivision de Tours ................ 
Subdivision de Poitiers .............. 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Bordeaux ............ 
Tours ............... 
Poitiers ............ 

D~SIGNATION 
de la région 

Toulou~ ...... 

1’. région ........ 

Subdivision de Limoges .............. Limoges ............. 
Subdivision d’Angoulême ............. Angoulême .......... 
Subdivision de Toulouse .............. Toulouse ............ 
Subdivision de Pau .................. Pau ................ 

2‘ région ........ 

Nano], ........ 

Dijon ......... 

Lyon ......... 

Marwille ...... 

b r  ......... 

Y région ........ 

Subdivision de Montauban ............ 
Subdivision d’AM ................... 
Subdivision de Perpignan ............. 
Subdivision de Nancy ................ 
Subdivision de Châlons-sur-Marne ..... 
Subdivision de Metz ................. 
Subdivision de Strasbourg ............ 
Subdivision de Dijon ................ 
Subdivision de Nevers ................ 
Subdivision de Besançon .............. 
Subdivision de Lyon ................. 
Subdivision de Clermont-Ferrand ...... 
Subdivision de Saint-Etienne .......... 
Subdivision de Chambéry ............ 
Subdivision de Grenoble .............. 
Subdivision de Marseille .............. 
Subdivision de Montpellier ........... 
Subdivision de Toulon ............... 
Subdivision d’Ajaccio ................ 
Les subdivisiom d’Algérie feront l’objet 

4’ répion ........ 

SIÈGB 

Lüie ............. 
Arras ............ 
Amie- .......... 
Rouen ........... 
Laon ............ 

5’ région ........ 

~ B N D U E  

Nord. 
PasdeGUs. 
Somme, ûh. 
Seindnférieure. 
Aisne, Ardennw. 

6’ région ........ 

7’ région ........ 

P rsgion ........ 

P région ........ 

l(r région ........ 

TABLEAU DES REGIONS DE LA METROPOLE ET DE L’ALGERIE 
S U B D I V I S I O N S  

S&li 
Siège I Désignation 

Paris ......... 

Lilie .......... 

Rennea ........ 

Bordeaux ...... 

Subdivision de Paris ................ 
Subdivision de Versailles ............. 
Subdivision de Chartres .............. 
Subdivision d‘Orléans ................ 
Subdivision de Lille .................. 

’ subdivision d’hnhns ................ 
’ Subdivision de Rouen ................ 
‘Subdivision de Laon ................. 
Subdivision de Rennes ................ 
Subdivision de Caen .................. 
Subdivision du Mans 

hbdivision de Vannes .............. i 
~ Subdivision de Nantes ................ 

~ 

................ 

Pans ............... 
Versailles ............ 
Chartres ............ 
Orléans ............. 
Lille ............... 
Amiens ............. 
Rouen .............. 
Laon ................ 
Rennes ............. 
Caen ............... 
Le Mans ............ 
Vannes .............. 
Nantes .............. 

Montauban .......... 
Albi ................ 
Perpignan ........... 
Nancy .............. 
Châlons-sur-Marne .... 
Metz ............... 
Strasbourg ........... 
Dijon ............... 
Nevers .............. 
Besançon ............ 
Lyon ............... 
Clermont-Ferrand ..... 
Saint-Etienne ......... 
Chambéry ........... 
Grenoble ............ 
Marseille ............ 
Montpellier .......... 
Toulon .............. 
Ajaccio .............. 
d’un décret ultérieur. 

6 )  Décret du 10 février 1948 modifiant l’organisation de 

Cette région comprend désormais 5 aubdivisians au 
la 2’ région miliaaire ( 7 2 ) .  

lieu de 2, conformément au tableau suivant : 

TABLEAU DES SUBDIVISIONS 
DE LA 2’ REGION 

subdivisiom de: 
Lille ............. 
AmM ............ 
Amiens .......... 
Rouen ........... 
Laon ............ 

(72) J.O. du lt févzier 1948, p. 1503. I 

Etendue 

Seine. 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne. 
Eure-et-Loir, Eure. 
Loiret, Loir-et-Cher. 
Nord, Pas-de-Calais. 
Somme, Oise. 
Seine-Inférieure. 
Aisne, Ardennes. 
Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord. 
Calvados, Manche. 
Sarthe, Mayenne, Orne. 
Morbihan, F i i t è r e .  
Loi-Inférieure, Maine-et-Loi, 

Gironde, Dordogne, Lot-et-Garonne. 
Indre, Indre-et-Loiie. 
Vienne, Deux-!%mes. 
Haute-Vienne, Co&, Crewe. 
Charente, CharenteMarithe. 
Haute-Garonne, Gers, Ariège. 
Basses-Pyrénées, Landes, Hautes. 

Tarn-et-Garonne, Lat. 
Tarn, Aveyron. 
Pyrénées-Orientales, Aude. 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosgea. 
Marne, Aube, Haute-Marne. 
Moselle. 
Haut-Rhin, Bas-Rhin. 
Côte-d’Or, Saône-et-Loire. 
Nièvre, Yonne, Cher. 
Doubs, Jura, Haute-Saône, temt. 

de Belfort. 
Rhône, Am. 
Puy-de-Dôme, m e r ,  Cantal. 
Loi, Haute-Lire, Ardèche. 
Savoie, Haute-Savoia. 
Isère, Drôme, Hautes-Aipea. 
Bouches-du-Rhône, Vaucluw. 
H h u l t ,  Gard, I.azère. 
Var, Ba-Aip, Alpw-Mmitimon. 
corse. 

Vendée. 

Pyrénées. 
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7 )  Décret du 10 février 1948 relatif à l’organisation territoriale de l’Algérie (73). 

1946. 
Ce décret précise l’organisation de la 10’ région, ce qui n’avait pas été fait par le décret du 18 février 

TABLEAU DES DIVISIONS ET SUBDIVISIONS DE LA 10’ REGION MILITAIRE 

SUBDIVISION DE W DIVISION 

Division d’Alger ........ 

Division d’Oran ......... 

Division de Constantine .. 

SIÈGE 

Alger ......... 

Oran .......... 

Constantine .... 

S U B D I V I S I O N  

Désignation - 

Subdivision d‘Alger ............ 
Subdivision de Médéa .......... 
Subdivision de Blida .......... 
Subdivision de Grande Kabylie . . 
Subdivision d‘Oran ............ 
Subdivision de Mascara ........ 
Subdivision de Mostaganem ..... 
Subdivision de Tlemcen ........ 
Subdivision de Constantine ...... 
Subdivision de Bône ........... 
Subdivision de Batna .......... 
Subdivision de Sétif ........... 
Subdivision de Petite Kabylie . . .  

Siège 

Alger ......... 
Médéa ........ 
Blida ......... 
Deilys ........ 
Oran ......... 
Mascara ...... 
Mostaganem ... 
Tlemcen ...... 
Constantine .... 
Bône ......... 
Batna ........ 
Sétif .......... 
Bougie ........ 

É T E N D U E  

Arrondissements d’Alger et d‘Aumale. 
Arrondisement de Médéci. 
Arrondiesements de Blida, de M i l i ~ ~  et 

Arrondissement de Tizi-Ouzou. 

Arrondissements d’Oran et de Sidi-Bel- 

Arrondissement de Mascara. 
Arrondissements de Mostaganem et Tiaret. 
Arrondissement de Tlemcen. 

Arrondissements de Constantine et de 

Arrondissements de Bône. et Guelma. 
Arrondissement de Batna. 
Arrondissement de !%tif. 
Arrondissement de Bougie. 

d’Orléansville. 

Abbès. 

Philippeville. 

8)  Décret du 4 janvier 1949 relatif à l’organisation t e r r i t o d e  de l’Algérie (74). 
Ce décret annule et remplace celui du 10 février 1948. 

TABLEAU DES DIVISIONS ET SUBDIVISIONS DE LA 10’ REGION MILITAIRE 
D I V I S I O N S  

Désignation 

Division d’Alger ........ 

Diviaion d’&an ......... 

Dihion de Conetantiae .. 

Siège 

uger ......... 

hM ......... 

hnstantina .... 

(73) J.O. du 12 février 1948, p. 1503. 

S U B D I V I S I O N S  

Désignation 

jubdivision d’Alger ouest ....... 
iubdivision d’Alger est ......... 
iubdivision de Tlemcen ........ 
iubdivision de Mascara ........ 
iubdivision de Sétif ............ 

iubdivision de Batna ........ 

Ribdivision de Bône .......... 

Siège 

MiliaM ....... 
Tizi-Ouzou .... 
Tlemcen ...... 
Mascara ....... 
Sétif .......... 

Batna ......... 

Bône ......... 

É T E N D U B  

Arrondiesemente de Blida, Miliana, Médéa, 

Arrondissements d’Alger, Tizi-Ouzou, 

Arrondissements d’Oran, Sidi-Bel-Abbèd, 

Arrondissements de Mostaganem, Meseara. 

Arrondissements de Sétif et de Bougie. 
Dans l’arrondissement de Constantine las 

communes mixtes de Fedj M’Sala, El 
Müia, Châteaudun-du-Flhummel, et lw 
communes de plein exercice de Sidi- 
Mérouane, Zéraia, Mila, Constantine, 
Belfort, Aïn-Kerma, Rouffach, Oued- 
Séguin, Ain-Smara, Oued-Athménia, 
Châteaudun, Ouettar-El-Aïch, la Krouim. 

Arrondissement de Batna. 
Arrondissement de Constantine, moins lw 

communes mixtes de Fedj M’Sale, Ei 
Milia, Châteaudun&-Rhummel, et les 
communes de plein exercice de Sidi- 
Mérouane. Zérah, m, Constantine, 
Belfort, Aïn-Kerma, Rouffach, Oued- 
Séguin, Aïn-Smara, Oued-Athménia, 
Châteaudun, Gue.ttar-El-Aïch, le Krouim. 

h n d i w e m e n b  de Bône, Philippeville, 
Guelma. 

Orléansville. 

Aumale. 

Tlemcen. 

Tiaret. 

1 (74) J.O. du 6 janvier 1949, p. 282. 
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Siège Etendue 
des subdivisions des subdivisions 

9 )  Réorganisation des régiorts müitaires (décret du 25 octobre 1957) (75). 

Siège du groupe 
demvisiolM 

Suivant le tableau ci-après. L'Algérie forme une 

Siège 
dea SUbdiVhbM 

Perpignan ........ 
Pau .............. - 

Versailies ......... 
charrrw .......... 
Orléam .......... 

Perpignan ........ 
Carcassonne ....... 
Pau 
Tarbes ........... 
Mont-de-Marsan ... 

............. Paris ............ 
Versailles ......... 
Melun ........... 
Chartres ......... 
Evmix .......... 
Orléans .......... 
Blois ............ - 

Strasbourg ........ 
Nancy ........... 

Châlons-sur-Marne . 

Metz ............ 
Strasbourg ........ 
Colmar .......... 
Nancy ........... 
Bar-le-Duc ........ 
Epinal ........... 
Châlons-sur-Marne . 
Troyes ........... 
Chaumont ........ 

Rennes .......... 

- 

Amiens .......... 
Laon ............. 

Caen ............ 

Lille ............. 
Arras ............ 
Rouen ........... 
Amiens .......... 
Beauvais ......... 
Laon ............ 
Méeieres .......... 

LeMans ......... 
Nantes ........... 

Toulouae ......... 

Montauban ....... 

Bordeaux ......... 

Toulouse ......... 
Foix ............. 
Auch ............ 
Montauban ....... 
Cahors ........... 
Albi ............. 
Roda ............ 

Tours ............ 

Limoges .......... 

3' région (Rennes) 

Rennes ........... 
Vannes ........... 
Saint-Brieuc ...... 
Quimper ......... 
Caen ............. 
SaintLô ......... 
Alençon .......... 
Le Mans ......... 
Laval ............ 
Nantes ........... 
Angers ........... 
La Roche-sur-Yon .. 

4' région (Bodmzuz) 

Bordeaux ......... 
Agen ............ 
Angoulême ....... 
La Rochelie ...... 
Tours ............ 
Poitiers .......... 
Niort ............ 
Châteauroux ...... 
Tulle ............ 
Guéret ........... 
Périgueux ........ 

Limogea .......... 

5' région (Toulouse) 

Seine (1). 
Seineet-Oiee. 
Seine-et-Marne. 

Eure. 
Loiret. 
Loir-et-Cher. 

Eu-t-Lob. 

Nord (1). 
Pas-de-Calais (1). 
Seine-Maritime (1). 
Somme. 
Oise. 
Aisne. 
Ardennes. 

Ille-et-Vilaine. 
Morbihan. 

Finistère. 
Calvados. 
Manche. 
Orne. 
Sarthe. 
Mayenne. 
Loire-Atlantique. 
Maine-et-Loire. 
Vendée. 

Côtes-du-Nod. 

Gironde. 
Lot-et-Garonne. 
Charente. 
Charente-Maritime. 
Indre-et-Loire. 
Vienne. 
Deux-Sèvres. 
Indre. 
Haute-Vienne. 
Corrèze. 
Creuse. 
Dordogne. 

Haute-Garonne. 
Ariège. 
Gers. 
T a n i e t - G m m .  
Lot. 
Tarn. 
Aveyron. 

division supplémentaire. 

GROUPES DE SUBDIVISIONS ET SUBDIVISIONS 

Dijon ............ 
Nevers ........... 

Besanwn ......... 

Lyon ............ 
Clermont-Ferrand . . 

chulhéq ........ 

Marseille ......... 
Montpellier ....... 
Nice ............. 

Dijon ............ 
Mâcon ........... 
Nevers ........... 
Auxerre .......... 
Bourges .......... 
Beaançon ......... 
Lons-le-Saunier .... 
Vesoul ........... 
Belfort ........... 
S région (Lyon) 

Lyon ............ 
Saint-Etienne ...... 
Clermont-Ferrand . . 
Moulins .......... 
Le Puy .......... 
Aurülac .......... 
Chambéry ........ 
Annecy .......... 
Grenoble ......... 
Valence .......... 
Gap ............. 
Privas ............ 

Bourg ............ 

9' région (Mmaeük.) 

Marseüle ......... 
Avignon ......... 
Montpeiiier ....... 
Mende ........... 
Nîmes ........... 
Nice ............. 
Digne ............ 
Draguignan ....... 
Bastia ............ 

(1) Subdivision militaire autonome. 

Etendue 
des subdivisiom 

Pyrénées-Orientales. 
Aude. 
BassesPyrénées. 
Hautes-Pyrénéw. 
Landes. 

Moselle (1). 
Bas-Rhin. 
Haut-Rhin. 
Meurthe-et-Moselle. 
Meuse. 
Vosges. 
Marne. 
Aube. 
Haute-Mame. 

Côte-d'Or. 
Saône-et-Loire. 
Nièvre. 
Yonne. 
Cher. 
Doubs. 
Jura. 
Haute-Saône. 
Temtoire de Mort. 

Rhône. 
Loire. 
Puy-de-Dôme. 
Allier. 
Haute-Loire. 
Cantal. 
Savoie. 
Haute-Savoie. 
Ain. 
Isère. 
Drôme. 
Hautes-Alpes. 
Ardèche. 

EbucheSa~-Rhô~.  
Vaucluse. 
Hérault. 
Lozère. 
Gard. 
Alpes-Maritimes, 
BassesAlpes. 
Var. 
Corse (1). 

(75) J.O. du 29 octobre 1957, p. 10292 et 10293. I 
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SIÈGE 

10) Décret du 30 juin 1962, fixunt l'organisation mil& 
taire territoriale (76). 

Les régions deviennent des régions de défenm. 
Chaque région militaire est divisée en subdivisions 

de région correspondant aux départements. Dans certaines 
régions militaires des groupes de subdivisions peuvent être 
constitués. 

Un décret spécial (77) précise que la 10' région mili- 
taire sera créée le 1"' janvier 1963 et qu'à partir du 1" 
juillet 1962 et jusqu'à cette date les subdivisions qui la 
composent seront incluses dans la 1" région militaire. 

Le tableau des régions complètement refondu donnait 
ceci : 

TABLEAU A 
COMPOSITION DES REGIONS MILITAIRES 

S U B D I V I S I O N S  RÉSION 

~ ~- 

In région . 
2' région . 
3. région . 

4' région . 

5' région . 

6' région . 
7* région. 

8' région . 
9' région . 

1C région. 

Paria ...... 
Lille . . . , . . . 
Rennes . . . . . 

Bordeaux . . . 

Toulouse . . . 
Metz . . . . . . . 
Dijon . ... .. 

Lyon 

Marseille . . . 
. . . .. . 

Toum ... ... 

Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. 
Aisne, Eure, Nord, Oise, Pas-de-Calab, 

Seine-Maritime, Somme. 
Calvados, Côtea-du-Nord, Finistère, 

Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique, 
Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, 
Morbihan, Orne, Sarthe, Vendée. 

Chnrente, Charente-Maritime, Con&, 
Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gi- 
ronde, Landes, Lot-et-Garonne, Bas- 
ses-Pyrénées, Vienne, Haute-Vienne. 

Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Ge=, 
Lot, Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn- 
et-Garonne. 

Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges. 

Côte-d'Or, Doubs, Jura, Nièvre, Saône- 
et-Loire, Haute-Saône, territoire de 
Belfort, Yonne. 

Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Drôme, 
Isère, Loire, Haute-Loire, Puy-de- 
Dôme, Rhône, Savoie, Haute-Savoie. 

Basses-Alpes, Hautes-Alpea, Alpes-Mari- 
times, Aude, Bouches-du-Rhône, Cor- 
se, Gard, Hérault, Lozère, F'yrénées- 
Orientales, Var, Vaucluse. 

Cher, Eure-et-Loire, Indre, Indre-et- 
Loire, Loir-et-Cher, Loiret. 

11) Nouvelle refonte des régions. Création des déL4pés 
militaires en remplacement des subdivisions (décret 
du 22 février 1966) (78). 

La grande innovation de ce décret est la suppression 
des subdivisions. Il est prévu que a dans les départements 

(76) J.O. du 4 juillet 1962, p. 6486. Nous ne ~OIUIOIU pas 
ici les zones de défense créées par décret du 24 février 1962 (J.O. 

77) Décret du 30 juin 1962, J.O. du 4 juil let 1962, p. 6487. 
du 25 février, p. 1899-1 901). 

78) J.O. du 24 février 1966, p. 1572-1 573. 

dont le chef-lieu n'est pas le siège d'une division militalle, 
le général commandant la division est représenté par un 
officier supérieur qui prend le titre de délégué militaire 
départemental D (79). 

Chaque région militaire comprend des divisions mi- 
litaires dont le siège et l'étendue sont fixés suivant le 
tableau que l'on trouvera ci-après (80). 

Un deuxième décret du même jour précise que les 
7' et 10" régions militaires, telles qu'elles avaient été 
définies par le décret du 30 juin 1962, sont dissoutes le 
28 février 1966. Les territoires de ces régions dissoutes 
entrent dans la composition des 6' et 1" régions militaires, 
conformément au tableau ci-après (81). Les 13'' 64' et 
65' divisions militaires sont créées à partir du 1" avril 
1966. A cette date sont dissoutes les subdivisions militaires 
correspondant aux départements entrant dans la composi- 
tion de ces divisions (82). 

COMPOSITION DES REGIONS MILITAIRES 
AU 22 FEVRIER 1966 

Paria ...... 12 

13 

lr" ré&on militaire 

Paris . . . . . . . . 

Tours . . . . . . . . 

Essonne, HautsdeSeine, 
Paris, Seine-et-Marne, 
SeiieSaint-Denis, Val& 
Marne, Vald'ûise, Yve 
lines. 

Cher, Eure-et-Loir, Indra, 
Indre-et-Loire, W i t -  
Cher, Loiret. 

2' région militaire 

Liiie . ...... 21 Lille ...... .... Nord, Pas-de-Calaia. 
22 Amiens . ...... Aisne, Oise, Somme. 
23 Rouen ........ Eure, Seine-Maritime. 

3' région miiïtuire 

I I  
Rennes . .... 31 

32 
33 

Remes , . . . . . . 
Caen . . . . . . . . . . 
Nantes . . . . . . . . 

Côtekdu-Nord, Finistère, 
Ilie-et-Viiaine, Morbihan. 

Calvados, Manche, Che. 
Loire-Atlantique, Main&- 

Loire, Mayenne, Sarthe, 
Vendée. 

(79) Ibid., p. 1572, art. 3. 
(80) Zbid., p. 1572, art. 3. 
81) J.O. du 24 février 1966, p. 1573, 2' d., art. 1. 
82) Zbid., art. 2. 



112 ARCHIVES DE L'AUBE 

Bordsaus . . * 

Lyon ...... 

Mu& ....... 

r b h r d l e  ... 

41 

42 

43 

44 

51  

52 

61 

62 
63 

64 

65 

71 

72 

4' région militaire 

Bordeaux ...... 

Poitiers ....... 
Limoges ....... 
Toulouw ...... 

Dordogns, Ginde, Lindecl, 
Lot-et-Garonne, Basse+ 
Pyrénéed. 

Charente, Charente-Mariti- 
me, Deux-Sèvres, Vienne. 

Corrèze, Creuse, Haute 
Vienne. 

Ariège, Aveyron, Haute 
Garonne, Gers, Lot, Heu- 
tes-Pyrénées, Tun, Tun- * 
et-Garonne. 

5' r é e n  müitdre 

Lyon .......... 

C l e ~ û n t - h ~ d  

Am, Ardèche, Drôme, hère, 
Loire, Rhône, Savoie, 
Haute-Savoie. 

Ailier, Cantal, HauteLoire, 
Pu yde-Dôme. 

Nancy ....... 
Strasbourg .... 
CIlâlOlWbbhlM 

Dijon ........ 
Besinçon ..... 

Meurthect-Moaisiie, M a w .  
Moselle, Vmgea. 

Bas-Rhin, Haut-Rhin. 
Ardennes, Aube, M m e ,  

Haute.Maine. 
Côted'ûr, Nièvre, Saône&- 

Loire, Yonne. 
Territoire de Belfort, Do&, 

Jura, HautsSaône. 

W i e  ...... 

Montpeiüar ..., 
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CHAPITRE 1 

APERÇU DES SOURCES D’HISTOIRE MILITAIRE 
ETRANGERES AUX ARCHIVES DEPARTEMENTALES (1 ) 

Le chercheur qui, en partant de dossiers ou de 
documents contenus dans la série R des Archives dépar- 
tementales de l’Aube, voudrait élaborer un travail mono- 
graphique, ne peut, cela va sans dire, s’en tenir à la 
seule information qu’il trouvera dans cette série. 

Suivant la question qu’il étudie et, aussi, l’optique 
dans laquelle il l’étudie, les sources auxquelles il aura 
recours pour compléter son enquête ne seront pas néces- 
eairement militaires dans leur objet ou dans leur origine. 
C‘est ainsi que l’analyse sociale d’un état nominatif 
militaire peut s’assortir de l’étude d’un dénombrement 
de la population (série M des Archives départementales). 

Même si nous nous en tenons à la seule documen- 
tation qui n’a pas fait l’objet de. publications scientifi- 
ques de textes - publications relativement rares, mal- 
heureusement, pour l’époque, dite contemporaine - nous 
ne pouvons évidemment recenser ici toutes les sources 
que tel ou tel travail doit joindre, dans la perspective 
indiquée ci-dessus, aux documents de la série R : le 
champ serait immense. Nous ne pouvons pas davantage 
envisager ici toutes les sources possibles sur le seul plan 
militaire : d’ailleurs, le Guide bibliographique sommaire 
d’histoire militaire et coloniale française, publié par le 
Service historique de l’état-major de, l’armée de terre, 
Paris, 1969, donne à ce sujet d’utiles indications de 
départ. 

Mais il est évidemment des catégories de sources 
dont l’étude plus attentive est ici désirable : il s’agit 
de celles qui complètent fonctionnellement et, parfois, 
organiquement ce que fournit la série R. En premier 
lieu, les documents de cette série s’inscrivent dans un 
contexte départemental ou local dont ils ne peuvent être 
isolés : à cet égard, le Guide des Archives départemen- 
tales de l’Aube, par Gildas Bernard, Troyes, 1967, four- 
nit les orientations nécessaires. 

En outre, ils ne peuvent être davantage isolés, sur- 
tout dans un pays centralisé comme la France depuis 

l’an VIII, de celles des archives publiques qui ont été 
élaborées au niveau national. Enfin, l’activité profes- 
sionnelle des hommes se retrouve le plus souvent dans 
des archives personnelles ou collectives, privées, qui, 
en tout état de cause, sont un moyen d’atteindre, derrière 
l’action, l’acteur dont la physionomie se dérobe parfois : 
or, c’est le plus souvent au niveau des grande services 
nationaux d’archives - et, au premier chef, aux Archi- 
ves nationales - que se trouvent conservés les plus 
importants des fonds d’archives privées entrés, par don 
ou par dépôt, dans les collections publiques. 

Les trois grands dépôts d’archives, d’importance trèe 
inégale, suivant les divers points de vue auxquels on 
peut se placer, que nous devons considérer ici sont les 
Archives nationales, les Archives du ministère des Affai- 
res étrangères, les Archives du ministère des Armées et 
des ministères qui ont contribué à le former. 

En ce qui concerne les deux grands ministères 
précités, qui conservent eux-mêmes leurs archives - à 
diverses exceptions près -, nous pouvons nous borner à 
quelques mots. 

En effe,t, si les Archives du ministère des Armées, 
pour la part de l’armée de terre surtout (château de Vin- 
cennes) ont pour nous une importance capitale, deux 
instruments d’investigation, dont le premier est tout 
récent, peuvent être cités ici, en dispensant de plus 
amples développements : 

10) Dans le Guide des Archives des Armées, Paris, 
1968, le chercheur trouvera exposé, en quarante pages, 
l’essentiel de ce qu’il faut savoir sur les archives que 
conservent les divers services relevant du ministère des 
Armées, avec des indications sur les cadres de classement 
et les instruments de recherche. 

(1) Cette étude est due à Monsieur Jean Waquet. I 
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20) Le chercheur consultera ensuite l’Inventaire d e s  
archives conservées au Service historique de l’état-major 
de l’armée (Château de Vincennes) (archives modernes), 
2* édition, 1954, puhlié par le ministère de la Guerre. 

Pour le ministère des Affaires étrangères, nous ne 
mentionnons que les deux séries essentielles pour la 
période qui va jusqu’en 1918, date extrême dep commu- 
nications au public. Au surplus, l’importance de ce dépôt 
d’archives est moindre pour nous. 

10) La série Corresponrlance politique, la plus 
importante, avec sous-classement par pays et, à l’intérieur 
de chaque pays, classement chronologique jusqu’à 1897, 
méthodique ensuite. 

2 ” )  La série Mémoires et documents, close en 1897, 
avec sous-classement par pays et classement chronologi- 
que à l’intérieur de chaque pays. 

Ces séries comportent, bien entendu, des instruments 
de recherche imprimés ou manuscrits. 

La situation n’est pas la même pour les Archives 
nationales, dépôt infiniment plus important matérielle- 
ment et plus complexe dans sa composition. En effet, 
le plus récent état synoptique existant est 1’Etat som- 
maire par série des documents conservés aux Archives 
nationales, Paris, 1891, qui, encore valable pour certaines 
séries ou sous-séries fermées, n’est plus suffisant dans la 
majorité des autres cas. L’Etut des inventaires des Archi- 
ves nationales, départementales, communales et hospita- 
lières au 1“ janvier 1937, Pans, 1938 (avec suppléments, 
additions et corrections, p. 687-699), complété par un 
volume de Supplément (1937-1954), Paris, 1955 (mise 
à jour au 31 juillet 1935, p. 343) pourrait indirectement 
le remplacer s’il n’était déjà relativement ancien. Enfin, 
le petit Guide du lecteur aux Archives nationales, bro- 
chure publiée, en deuxième édition, en 1966, fournit un 
cadre de classement légèrement dépassé par suite d’inti- 
tulés modifiés ou de l’ouverture, exceptionnelle, d’une 
série nouvelle ; mais une troisième édition est en prépa- 
ration. 

Les séries des Archives nationales présentent un 
éventail de sources documentaires beaucoup plus impor- 
tant, naturellement, que celles des Archives départemen- 
tales : à côté de fonds administratifs et judiciaires, on 
y trouve, en effet, des archives provenant d’assemblées 
législatives et même, pour le début de la période qui 
nous concerne, de véritables archives de gouvernement, 
comme celles de la Secrétairerie d’Etat impériale. 

Ces séries sont gérées par divers départements ou 
sections (2). Pour la  commodité de l’exposé, nous grou- 
perons les éléments de notre enquête en les classant sous 
les rubriques des départements ou sections qui en sont 
chargés. (3). 

(2) Mais toute demande de renseignements doit être adressée au 
Bureau des renseignements des Archives nationales, nana spécihation 
de section. Notons, en outre, une fois pour toutes, que, comme 
ceux des Archives départementales, les documents conserv6a par lm 
grands dépôts M ~ ~ O M U X  sont astreints à diverses réserves, générales 
ou spéciales, en ce qui concerne leur communication. 

1. SECTION MODERNE. 
1. Séries fermées de la section moderne. 

Certaines séries ou sous-séries ressortissant de la section 
moderne n’intéressent, à peu de choses près, que la 
période révolutionnaire : ce sont les séries D et IV, les 
sous-séries Qe et Zs ; il nous paraît suffisant de les 
mentionner ici par leurs sigles, sans autre commentaire. 

Dans la série O (Maison du Roi et Maison de BEm- 
pereztr), les sous-séries O* (Maison de l’Empereur. Pre- 
mier Empire), W (Maison du Roi. Restauration), 0, 
(Maison du Roi et Intendance g6nérale de la Liste civile. 
Monarchie de Juillet), 0‘ (Maison de l’Empereur, 
Second Empire) peuvent fournir des documents utiles, 
ne serait-ce que par les dossiero concernant la Maison 
militaire. C e s  sous-séries sont partiellement dotées d’ins- 
truments de recherche manuscrits. 

La série AA (Collection de lettres et pièces diverses) 
n’est pas un fonds d’archives, mais une réunion factice 
de collections qui, à la rigueur, pourrait encore s’accroî- 
tre, quoique, normalement, toute extension de ce genre 
trouve sa place dans la sous-série AB XIX (voir ci-dessous, 
p. 118). Elle est pourvue d’une table alphabétique 
maniiscrite de noms propres et des noms de matières, 
dont la consultation se révèle, à l’occasion, utile pour 
notre objet. 

Nous devons insister sur la série AF (Archives du 
pouvoir exécutif de 1789 à 1815) : les sous-séries A F  IV 
(Consulat et Empire, un VZZZ-1815) et AF v (Régime 
royal. 1814-1815) sont pour nous d‘un intérêt capital. 
Chacune de ces sous-séries est divisée en une suite de 
cartons et une suite de registres, ces derniers reconnais- 
sables, dans les instruments de recherche, à un astérisque 
apposé à la suite du sigle. 

Il serait arbitraire d’indiquer, dans ces deux sous- 
sériee, des cotes privilégiées, malgré l’appel de certaim 
titres qui paraissent plus particulièrement concerner 
notre sujet. Le chercheur s’en assurera, d’ailleurs, en 
consultant d’abord 1’Etat sommaire précité de 1891, col. 
687 à 718. Au surplus, on a déjà une idée de l’importance 
de cette documentation par le simple énoncé d’objets tels 
que les arrêtés consulaires, décrets impériaux, arrêtés de 
la commission de gouvernement de juin-juillet 1815 (AF 
IV 1 à 860), les rapports des ministres (dont ceux des 
ministres de l’intérieur, du Trésor public, etc., peuvent 
nous intéresser autant que ceux du ministre de la 
Guerre), les procès-verbaux des conseils, les rapports . . . 
pièces diverses de différents ministères (AF IV 1287- 
1589). Le chercheur utilisera les moyens d’investigation 
indiqués à 1’Etat des inventaires précité, auqud il devra 

(3) Un état de la documentation militaire aux Archives ~ t i e  
nales, concernant non seulement la période qui commence en l’an 
VIII, mais tout l’Ancien régime et la période révolutionuaire est 
en préparation, par les soins de M. Rémi Mathieu, conservateur aux 
Archives nationales : il sera indiapensable de se reporter à ce travail. 
dé9 sa pubiication . 
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joindre l’lnventaire général de la série AF. Som-série 
AF IV... tome 1, fascicule 1 (AF IV 1 à 108gB), Paris, 
1968 (4). 
2. Séries ouvertes de la section moderne autres que F 

et BB. 
Les séries A (Lois et décrets) ( 5 )  et B (Elections et 

votes) ne nous intéressent guère ici, les textes législatifs 
et réglementaires, en particulier, étant communément 
cherchés ailleurs. 

Les séries C et CC nous sont utiles : nous y trou- 
vons, pour notre époque, les archives des assemblées poli- 
tiques (la série CC correspondant plue particulièrement 
à la seconde chambre, du type a Sénat s). On consultera 
tout particulièrement l’inventaire manuscrit des mémoi- 
res et pétitions imprimés adressés à la Chambre des 
députés (1815-1889), par Gabrielle Vilar, travail corres- 
pondant aux cotes C 2737 à C 2783. 

Dans la série AJ sont groupés des fonds d‘origines 
diverses parmi lesquels ceux qui sont liés à l’histoire de 
10 première guerre, mondiale devraient être plus parti- 
culièrement signalés : mais ils sont, assez généralement 
encore, incommunicables. 

Nous ne mentionnons guère ici que pour mémoire 
la série AM (Cour de Cassation) e,t la série A K  (Cour 
des Comptes), qui paraît d’un intérêt encore plus excep- 
tionnel au regard de notre sujet. 

3. La série F (Administration générale de la France). 
Cette série eet, avec la série BB dont nous parlerons 

ensuite, l’une des deux séries majeures que conserve la 
section moderne ; elle est, à coup sûr, la plus diversifiée 
quant à son contenu, si l’on met à part des séries comme 
AA et AJ qui sont, par définition, vouées à la diversité. 

Issue de l’activité de plusieurs ministères de création 
ancienne ou, au contraire, récente, parmi lesquels celui 
de l’Intérieur, dont sont issus beaucoup de ministères, 
a eu, surtout à l’origine, une place considérable, la série 
F est, en très grande partie, axée sur la correspondance 
des préfets avec les ministres. Elle comprend un grand 
nombre de sous-séries dont on trouvera l’énumération 
dans le Guide du lecteur précité. 

Parmi ces sous-séries, un petit nombre nous inté- 
resse au premier chef. D’autres ont pour nous un intérêt 
occasionnel, auqud on ne pensera pas toujours de prime 
abord. C’est ainsi que l’on trouve des documents impor- 
tants sur l’aumônerie militaire dans Fle (Cultes), mais 
aussi, par exemple, sur les exemptions de service liées 
à l’état ou aux études ecclésiastiques. De même, des 
documents sui les écoles militaires, sur les fabrications 
d’armes, sur les Pupilles de la Garde, s u r  des caaeme- 
ments divers, se trouvent respectivement dans F1’ (Zns- 

(4) Pour toute la période de l’Empire, faut-il rappeler l’impor- 
tance primordiale de la Correspondance de Napoléon le’, suivie 
d’œuvres diverses de I’Epereur, publication réalisée sur l’initiative 
de Napoléon III, ensemble de 32 volumes in-4”, dont les tables sont 
malheureusement insuffisantes. 

truction publique), FI2 (Commerce et industrie), FI6 
(Hospices et secours), FIa (Bâtiments civils). On pourrait 
multiplier sans doute ces exemples, pris au hasard. 

La série F possède un état sommaire assez détaillé, 
mais encore sans table, dans divers volumes de l’ouvrage 
suivant : Etat sommaire des versements faits aux Archi- 
v e s  nationales par les ministères et les administrations 
qui en dépendent (séries F, BB Justice et AD XIX) publié 
par la Direction des Archives de France. Quatre volumes 
intéressent la série F : 
- Tome 1, 1 volume de CUI-389 p., Paris, 1924 

[Introduction générale. F préliminaire à Fe]. 
- Tome II, 1 volume de VIII-533 p., Paris, 1935 

[F’O à F17. Supplément pour FI, F2, F7, FIO. FI’, FI*, FI‘]. 
- Tome III, deux fascicules formant 467 p., Paris, 

1933 et 1957 [F18 à Feo] (6). 
- Supplément aux tomes 1, II et III, 1 volume de 

469 p., Parie, 1962. 
Pour les instruments de recherche plus détaillés, 

on consultera 1’Etat des inventaires précité et l’on s’in- 
formera, bien entendu, des instruments de recherche 
élaborés ou publiés depuis la période couverte par cet 
Etat et son supplément. Nous ne fournirons une mise à 
jour que pour les sous-séries F7 et F9, dont nous parlons 
plus longuement ci-dessous. 

Ces deux dernières eous-séries sont en effet essen- 
tielles pour nous. Toutefois, on ne peut manquer de 
signaler préalablement, en raison de leur généralité et, 
par voie de conséquence, de l’extrême diversité des 
objets évoqués, les sous-séries F1 ci Fe concernant l’admi- 
nistration et la comptabilité générales. départementales 
et comrnunales. La même observation est à faire pour la 
sous-série F20 (Statistique). 

C’est la sous-série Fe (Affaires militaires) qui 
répond le mieux, par son contenu, aux séries R des 
Archives départementales (7). On y trouve ainsi lea 
rubriques recrutement, gurde nationale, gendarmerie, 
pompiers, etc. Une première, partie de cet ensemble 
réunit les cotes Fe 1 à FB 1433 (voir le tome 1 de l’Etat 
sommaire des versements . . . et le tome de supplément 
précités). L’Etat sommaire des versements condense les 
données de 1’Etat sommaire manuscrit achevé par Paul 
Marichal en 1913, précédé d’une utile introduction rédi- 
gée par ses soins, suivi d’une table alphabétique et tenu 
à jour depuis lors. La sous-série Fe a été reprise par la 
section contemporaine (voir ci-dessous p. 118) à partir 
de la cote Fg 2001,.pour une période beaucoup plus 
récente qui, en principe, ne nous intéresse pas ici. 

Paul Marichal a développé les articles Fe 1 à 139 
dans un inventaire semi-analytique manuscrit, qui a été 

(5) Cette série, appelée longtemps Lois et décrets renàua pendant 

( 6 )  La plupart des numéros de sous-Séries sont vacants entre 

(7)  Mentionnons un F9 bis 1, spécimens de documents comp 

la Révolution, se poursuit maintenant depuis cette époque. 

F21 et F90. 

tables provenant du ministère des Pensions, 1918-1919. 
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poursuivi par Jean Waquet (inventaire semi-analytique 
actuellement en premier état, pour les cotes Fg 140 à 
350). 

L’intérêt de cette première partie de la sous-série 
P, limité pour la Révolution, considérable au contraire 
pour le Premier Empire et aussi pour la Restauration, 
soutenu encore pour la Monarchie de juillet en raison, 
surtout, des articles concernant la Garde nationale, fai- 
blit assez rapidement ensuite. 

La sous-série F7 (Police générale) est si compliquée 
et peut, en outre, être requise pour notre travail en tant 
d‘endroits et de tant de façons que nous nous bornerons 
à en indiquer ici une rubrique particulièrement impor- 
tante, à utiliser avec les éléments d’information - capi- 
taux - de la sous-série FB mr le même sujet : F7 3581- 
3615, Conscription : objets généraux et série départe- 
mentale, an XII-1815. 

Aux renseignements sur les instruments de recher- 
che fournis par 1’Etat des inventaires et son supplément, 
il faut ajouter les précisions suivantes : 
- inventaire sur fiches des articles F7 3001-3327 

par Mme Le Moël ; 
- inventaire analytique du groupe a Archives 3 : 

F’ 4216-4385’ (1782-1839) ; cet inventaire est terminé ; 
-. inventaire analytique du groupe a Affaires poli- 

tiques )> ; cet inventaire est maintenant publié : Police 
g é n h l e .  Objets généraux des affaires politiques. F7 
6678-6784, 1815-1838. Inventaire et table, par Jacqueline 
Chaumié, Paris, 1954 (corriger : 1964), 484 p. ; 
- inventaire sur fiches du groupe 9: Affaires diver- 

ses B : F7 7090-8007 (an IV-an XI) ; le fichier analytique 
établi par Pierre de Vaissière pour les articles F7 7090- 
7513 (an IV-an VII) signalé dans 1’Etut des inventuires, 
p. 100, est continué par Mlle Haym et atteint, au 31 
décembre 1969, la cote F’ 7641 ; 
- on notera que le fichier des émigrés, dressé par 

Mlle Robine,t, et pour l’élaboration duquel la sous-série 
F7 est mise à contribution, a été poursuivi. 

4. La série BB (Justice). 

Comme la série F, la série BB est pourvue d’un état 
sommaire qui constitue le tome IV de 1’Etut sommaire 
des versements faits aux Archives nationales par les 
ministères et les administrations qui en dépendent : t. 
IV (série BI3 Justice), LXXXIII-300 p., 1947-1956. 
[Introduction par Georges Bourgin. BB1 à BB34. Supplé- 
ments pour BBs et BBl’. Additions et corrections (p. 
241-245). Table alphabétique]. 

Beaucoup de sous-séries sollicitent ici le chercheur 
en matière d’histoire militaire. Nous attirons plus parti- 
culièrement l’attention sur les sous-séries BB3 (Justice. 
Affaires criminelles), BBll (Naturalisations), BB1* 
(Absents militaires), BB18 (Correspondunce générale de 
la Division criminelle), BB1° (Cour de Cassation), BB21 
tà BB24 (Grâces), BBao (Versements de 1904, 1905, 1908, 
1929, 1933, 1936, 1941, 1943-1944). 

On signalera tout particdièrement le groupe BB’O 
1 à 85 (Délits d a t i f s  à la conscription et au recru@ 
ment : réfractaires, déserteurs, substitutions, remplace- 
ments, etc., an VII-1814), classé par départements. 

Pour le détail des instrumente de recherche concer- 
nant la série BB jusqu’au 31 juillet 1955, on se reportera 
à 1’Etat des  inventaires et à son supplément. 

Il[. SECTION CONTEMPORAINE. 

La section contemporaine prend en charge des 
papiers publics de dates presque toujours très récentes, 
non communicables dans l’ensemble pour ce motif, et 
dont l’objet, en raison du terme final du présent réper- 
toire, nous reste bien souvent étranger. Signalons, 
toutefois, parmi les documents qui peuvent exception- 
nellement nous intéresser, ceux qui ont été versés 
récemment par le ministère des P.T.T. et qui remontcint 
au XVIIIe siècle (Conseil des Postes) : la poste aux 
armées y est représentée, notamment pour le Premier 
Empire. 

III. DEPARTEMENT DES ACTIVITES SCIENTIFI- 
QUES, CULTURELLES ET TECHNIQUES. 

Les archives gérées par ce département noua retien- 
dront de façon inégale. 

1. Les archives économiques. 

Constituées par les séries AQ (archives d’entrepri- 
ses), AR (archives de presse), AS (archives d’associm 
tions), elles nous intéressent occasionnellement, dans la 
mesure où les fonds d‘archives ainsi réunis ne sont pas 
l’objet de réserves quant à leur communication au 
public. 

2. Les archives privées. 

La même réserve s’impose en ce qui concerne les 
archives privées, série AP (archives privées), gérées 
conjointement avec la sous-&& AB XIX (Documents 
entrés aux Archives nationales par des voies extraordi- 
naires). Mais l’apport da cette série et de cette sous= 
série est, lui, d’une extrême importance pour nous. Des 
inventaires nombreux ont été publiés depuis le récole- 
ment fourni par 1’Etut des inventaires : celui des Archives 
Daru (138 AP), par Mme d’Huart, nous intéresse directe- 
ment ici. Citons aussi ceux des Archives Ney (137 AP), 
des Archives Murat (31 AP) ... En outre, de très nom- 
breux fonds intéressant notre période ont été donnés 
ou déposés, avec les réserves éventuelles de communica- 
tion déjà signalées. 

3. Les plans. 
Aux instruments de recherche des séries IV et  NN 

(Cartes et plans), il faut joindre des fichiers relevant 
des plans qui existent dans diverses séries des Archives 
nationales. Ce sont ces derniers fichiers qui peuvent 
nous être le plus utila. 
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4. Le Musée. 

factice AE, doivent être éventuellement sollicités. 
5. Le microfilm. 

En ce qui concerne les documents microfilmés, on 
consultera 1’Etat des microfilms conservés aux Archives 
nationales (Service photographique, section Outre-Mer 
et dépôt des drchives d’Outre-Mer), Paris, 1968, 279 p. 
(en appendice : Répertoire des microfilms de complé- 
ment du Service historique de la Marine). 

Commc on s’en apercevra, l’Et& des microfilms 
recoupe souvent - mais pas toujours - le contenu de 
séries des Archives nationales. Mais il arrive que la 
seule cote de microfilm, du type Mi précédé du numéro 
de sous-répartition et suivi du numéro de cote, consti- 
tue la seule référence à citer. 
6. Les archives imprimées. 

Lee archives dites imprimées (série AD, Archives 
imprimées) constituent une source très utile et trop 
souvent négligée. Il faut consulter avant tout l’Znten- 
taire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : 
série AD) : 
- Tome 1 : AD + à AD XVIII, Paris, 1958, 216 p. 
- Tome I I :  AD XIX, AD xx, Paria, 1954, 179 p. 
- On consultera particulièrement les cotes AD VI 

38 à 87 (armée, 1789, 1815) et AD XIX G (Guerre). 
7. Le minutier central des notaires de Paris et de l’ancien 

Il groupe des parties anciennes de minutiers ou des 
minutiers clos des notaires de Paris et de sa banlieue. 
Il paraît inutile d’en développer longuement l’intérêt 
pour nous : l’insertion de la vie militaire dam l’his- 
toire des familles laisse là, inévitablement, ses traces. 
A cet égard, on pensera, par exemple, aux contrats de 
remplacement pour le service militaire. La consultation 
des minutes notariales est assujettie à une réglementa- 
tion particulière. 

Les documents du Musée, côtés dans une série 

département de la Seine. 

IV. ARCHIVES DES COLONIES. 
Entièrement rattachées aujourd’hui, sous des formes 

adminiatratives et matérielles diverses, aux Archives 
nationales (dépôt central, erv ices  et dépôt de la rue 
Oudinot, services et dépôt d’Aix-en-Provence), ces arehi- 
ves constituent un domaine assez particulier dans lequel 
il va sans dire que l’histoire militaire est largement 
représentée. Mais elles intéresseront plus rarement l’usa- 
ger de la série R départementale : nous nous bornons 
donc à les mentionner ici. 

8% 

Nous voudrions terminer cette esquisse par deux 
considérations qui nous paraissent essentielles. 

Il existe une société militaire (8), incluse dans la 
société civile, mais différenciée. C‘est son existence qui 
justifie la présente esquisse, de même qu’elle justifie- 
rait des essais analogues pour la société scolaire (Archi- 
ves départementales, série T), pour la société ecclésias- 
tique (Archives départementales, série V), et d’autres, 
un peu différents peut-être, pour ces sociétés closes que 
sont le monde des hôpitaux (Archives départementales, 
série X) et celui des prisons (Archives départementales, 
série Y) .  Cette société militaire a ses éléments stables 
qui en assurent la permanence, ses éléments passagm 
qu’elle prend à la société civile et lui rend ensuite, si 
la guerre n’a pas exercé ses ravages. Il en résulte un 
courant d’échanges constant et aussi, pour que soit assu- 
rée la vie de la société militaire, un certain parallélisme 
des tâches (en matière d’instruction, de logement, etc.). 
Or, la France est gérée par une administration dont le 
centre, dans les circonscriptions territoriales majeures 
(département, région) est la préfecture. Le préfet est 
le représentant du gouvernement, non d’un ministre 
privilégié ; des services spéciaux qui, au cours des XIXe 
et XXe siècles, ont acquis progressivement leur person- 
nalité propre, représentent, au contraire, des sectema 
ministériels particuliers. Des échanges constants se pro- 
duisent entre ces services comme avec l’administration 
centrale. De tout cela résulte pour l’historien un réseau 
d’informations dont les études d’histoire militaire - ou 
d’origine militaire - nous font meaurer particulière- 
ment la complexité. 

Cette information est principalement dispensée ii 
l’historien par dea dépôts ou services d’archives dont 
les collections sont réparties dans un ordre qui paraît 
échapper souvent aux règles d’une logique élémentaire. 
C’est qu’il ne s’agit pas ici de logique. Nous sommes 
en présence d’une construction lente, dans laquelle 
n’interviennent pas seulement les changements politi- 
ques et toutes les contrariétés de la vie, - donné confus 
et diffus -, mais aussi, pour les responsables d’archives 
publiques, les nécessités de mises en ordre relativement 
rapides, donc pragmatiques, dans des cadres suffisam- 
ment souples et compréhensifs. Une fois fixé un plan 
plus ou moins conjoncture& qui repose toujours, dans 
une certaine mesure, sur une hypothèse de travail - sur 
un pari -, il ne faut plus de remaniements trop pro- 
fonds qui remettraient en cause les références scienti- 
fiques et, sur le plan même de l’utilisation r\ venir, 
aboutiraient vite à l’anarchie. 

Ces réflexions nous ont paru nécessaires pour répon- 
dre aux questions que pourrait se poser un lecteur féru 
de logique après avoir parcouru ces quelques pages. 
Nos espérons, au surplus, que, #ans avoir voulu tout dire, 
elles lui auront ouvert des voies et suggéré, dans un 
domaine complexe, des recherches éventuellement plus 
approfondies. 

(8) C’est le titre d’un ouvrage de R. GIRARDET, La .oc@ 332 p. Mais la &été militaire y eat suriout vue à tiliwria œa c a b  
militaire d<rns & France contemporaine, 18151939, Paria, r.d. (1953). I àe a d e r e  D. 



CHAPITRE II 

ORIENTATION BIBLIOGRAPHIQUE 

1 ) BIBLIOGRAPHIE GENERALE. 

Si l’on veut bien considérer que les &ries R des 
Archives départementales sont, en fait, constituées esee.n- 
tiellement, sinon totalement, par une partie du fonds 
de préfecture et, éventuellement, par quelques autres 
fonds d’administration civile et qu’elles contiennent 
donc en général peu de dossiers d’origine militaire, on 
comprendra que les dwiere de ces séries correspondent 
souvent à un dialogue au cours duquel le préfet répond 
à dea services militaires plus ou moins spécialisés, dont 
le centre d’activité - et les archives - sont ailleure. 
Une grande part de l’histoire militaire ne m trouve 
donc ici qu’à titre exceptionnel et, généralement, de 
faqon incidente. 

Cependant, dans der, domaines Particuliers, surtout 
pour une époque ancienne, l’administration préfectorale 
et, aussi, le ministère de l’Intérieur ont joué un rôle 
essentiel en matière militaire : c’est notamment le cae 
pour le recrutement de l’armée et pour la garde natio- 
nale. 

Sur le plan de l’établissement d’une bibliographie 
très sommaire à l’échelle nationale, destinée au présent 
répertoire, nous sommes donc légitimement conduits à 
faire deux parts fort inégales. 

Dans les deux ordres d’hypothèses toutefois, notre 
information bibliogra hique bénéficie d’un ou 

militaire et coloniale française, Paris, 1969, 522 p. 
(ouvrage publié par le ministère des Armées, Etat-major 
de l’armée de terre, Service historique). 

Ce Guide - qui n’est pas exhaucitif et ne prétend 
pas l’être -- comprend sept parties. La première (A) 
recense les dépôts d’archives, bibliothèques et musées 
intéressant l’histoire militaire et les publications les 
concernant, ainsi que, dans le même domaine, les 
bibliographiee, encyclopédies, dictionnaires, périodiques, 
annuaires, publications officielles ; on y trouve en outre 
des chapitres spéciaux sur la statistique, l’iconographie, 
la cartographie, les uniformes, décorations, emblèmes, 
chants ; dea synthèses et études générales y sont réper- 

”8” tout récent, le Guide bi ! liographique sommuire CF btoire 

toriées; un chapitre important est consacré aux insti- 
tutions militaires. Les parties B à F correspondent à 
autant de tranches chronologiques, à l’intérieur desquel- 
les les ouvrages sont à nouveau présentés, généralement 
selon un ordre méthodiqnie. La dernière partie (G) 
concerne l’histoire coloniale. 

Quelle que soit son utilité pour nous, ce Guide ne 
répond pas entièrement aux exigences bibliographiques 
de la série R : celle-ci comprend des corps spéciaux 
comme la garde nationale, les sapars-pompiers de pro- 
vince, qui Ront plus ou moins complètement étrangers à 
l’armée et ne sont guère ou pas mentionnés dans le 
Gu&, dont ce n’est pas un objectif. En outre, dans le 
aecteur assez restreint qui fait le principal intérêt de 
la série R, quelques travaux très récents peuvent &tre 
joints à ceux que mentionne le Guide. 

4% 

Noue voudrions surtout citer quelques t i ~  qui 
répondent aux objets les plus originaux de la série R, 
ceux qui ont motivé une activité plus ou moins spgté- 
matique des préfets, ainsi, d’ailleurs, que l’intervention 
fréquente du ministre de l‘Intérieur. 

A. Il s’agit d’abord du recrutement des hommes 
de troupe, dont on peut dire que la forme moderne, en 
France, naît avec la conscription de la f in  du Directoire, 
puis du Consulat et de l’Empire et commence donc iè 
peu près à la date initiale du présent répertoire. 
Tout au long de l’.Empire, la levée des conscrite a été 
la tâche la plus lourde des préfets. Institution nouvelle - malgré des ressemblances avec la milice de l’Ancien 
Régime - elle provoque des résistances, encore accrues 
par l’état de guerre endémique : problèmes de Piruou- 
mission et de la àéwrtwn. La possibilité du remphce- 
ment, qui se développe! beaucoup à partir de la loi 
Gouvion Saint-Cyr du 10 mars 1818, nouvelle loi sur le 
recruteanent remplacée à son tour, mais dans un esprit 
voisin, par la loi Soult du 21 mare 1832, donne aux 
questions de recrutement une physionomie très parti- 
culière. A l’inverse, le rôle des engagements volontaires 
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apparaît mineur. L’importance encore grande du rôle 
que joue l’administration civile en matière de recrute- 
ment sous la Restauration paraît se restreindre ensuite. 
Vers 1848, les problèmes de recrutement soulèvent des 
discueeions passionnées. A la veille de la guerre de 1870, 
la loi Niel tente de modifier un régime dont les grandes 
lignes étaient dues aux lois Gouvion Saint-Cyr et Soult. 

Avec la Troisième République et le service militaire 
obligatoire, l’armée tend à s’identifier de plus en plus 
5 la nation. Le problème capital du recrutement paraît 
psychologiquement et techniquement résolu pour l’essen- 
tiel. L’armée nationale se trouve désormais au service 
des grandes options de la politique étrangère et, plus 
généralement, des nécessités de la défense nationale. Sur 
le plan de l’histoire, la physionomie des appels de classes 
pour le service militaire intéressera mrtout l’historien de 
la démographie. 

La conscription ne se comprend vraiment que si 
l’on se réfère aux institutions du recrutement militaire 
sous l’Ancien Régime. Il est donc indispensable de citer 
d’abord la thèse d’André CORVISER. L’armée frcrnçaise 
rle la fin du XVZZe siècle au ministère de Choiseul. Le 
soldat, 2 vol., Paris, 1964, XVIII - 1088 p. (très impor- 
tante bibliographie). Pour la période révolutionnaire, 
dea indications élémentaires seront données dans les 
ouvrages de G. LEPOINTE, G. VALLEE, J. GODE- 
CHOT indiqués ci-après. 

Les institutions de recrutement et, d’une façon 
générale, les institutions militaires sont l’objet d’un 
chapitre de l’ouvrage de Gabriel LEPOINTE, Histoire 
des institutions du droit public français au XZXe siècle. 
1789 - 1914, Paris, 1953. On consultera également l‘His- 
torique des diverses lois sur le recrutement depuis la 
Réuolution jusqu’à nos jours, Paris, 1902, brochure 
publiée par le ministère de la Guerre. 

L’ouvrage de J. MONTEILHET sur les Institutions 
militaires de la France (1814, 1932) ..., 2e éd. 1932, IX - 
472 p. est surtout une étude personnelle, dépourvue de 
toute référence. Pour la période qui va de 1789 à 1815, 
on consultera, dans sa deuxième édition, J.  GODECHOT, 
Les institutions de la France sous la Révolution et 
l%mpire, Paris, 1969. En outre, pour cette période, 
l’histoire des faits militaires est trop intimement melée 
à la genèse de la conscription pour que l’on ne rappelle 
pas, outre l’ouvrage classique de, Georges LEFEBVRE, 
Napoléon, 5e édition, Paris, 1965, 626 p. (collection 
a Peuples et civilisations B ), la grande Histoire du 
Consulat et de ,?Empire de Louis MADELIN, dont le 
seizième et dernier volume est paru en 1954 et qui, 
pour le récit détaillé des événements, est irremplaçable. 

L‘aspect social est étudié par le colonel CHALMIN, 
Quelques repères pour une histoire sociale de l’armée 
française au XZXe siècle (Actualité de l’histoire, 1958, 
no 22, p. 18-51). 

C’est un ouvrage à caractère apparemment localisé 
et limité dans son étendue chronologique qui reste, pour 
l’histoire de la conscription, l’ouvrage essentiel : en étu- 
diant Ur conscription dans le département de la Charente 

(1798, lôOï), Pans, 1937, XXXIII, 708 p. (Université de 
Paris, Documentation du Centre d’études de la Révolu- 
tion française, 1), Gustave VALLEE a, en réalité, dépaeeé 
très largement le cadre charentais et son ouvrage ne 
peut être ignoré par quiconque étudie la conscription 
consulaire et impériale. Il fournit en outre une impoic 
tante bibliographie. Au tableau qu’il trace, en parti- 
culier, de la désertion et de l’insoumiseion, on ajoutera 
le bref article de Jean WAQUET, La société civile 
devant l’insoumission et la désertion à l’époque de la 
conscription militaire (1798-1814) d’après lu correspon- 
dance du ministre de l‘Intérieur (Bibliothèque, de 
1’Ecole des chartes, t. CXXVI, 1968, p. 187-222) qui, 
dans une perspective un peu différente, considère la 
désobéissance militaire pour toute la France et pour 
toute la période napoléonienne. 

Le remplacement militaire qui, comme nous l’avons 
dit prend surtout de l’importance avec la Restauration, 
époque à partir de laquelle se forme un véritable corn= 
merce en la matière, a été l’objet d’une récente étude 
de Bernard SCHNAPPER, Le remplacement milituire 
en France. Quelques aspects politiques, économiques et 
sociaux du recrutement au XZXe siècle, Paris, 1968, 
326 p. On pourra y joindre l’article de Nuria SALES DE 
BOHIGAS, a Marchunds d’hommes B et sociétés d’assu- 
mnces contre le service militaire au XZXe siècle (Revue 
d’histoire économique et sociale, t. XLVI, 1968, p. 339. 
380). 

Sur les engagements volontaires, on trouvera des 
indications utiles dans l’article précité du colonel CHAL. 
MIN ; pour la Restauration, celui de Jean VIDALENC, 
Les engagements volontaires dans Parmée de la Restau- 
ration contractés dans le CaZvarEos (Annales de Norman. 
die, 9’ année, 1959, . 109-116) permettra de mesurer, 
dans le cadre d’un &partement, l’importance, minime, 
mais surtout les aspects sociaux et psychologiques de 
cette forme de recrutement. 

Nous avons dit que la Seconde, République avait 
été un moment important dans l’histoire de l’armée et, 
notamment, des conceptions du recrutement. A ce sujet, 
noua renvoyons particulièrement aux divem ouvragea 
cités dans le Guide, p. 188. 

Sur la loi Niel de 1868, on verra : Jean CASEVITZ, 
Une loi manquée : la loi Niel (1866-1868). L’armée 
française à la veille de la guerre de 1870, Parie, 1959, 
XVI-140 p. 

Sur la persistance de l’insoumission au cours du 
XIXe et au début du XXe siècle, on pourra consulter la 
brève thèse de doctorat en droit (Paris) de Joseph 
VIDAL, Histoire et statistique de l’insoumission, Paris, 
1913, 194 p. On y trouve en particulim une étude des 
causes économiques de l’insoumission au début du XXe 
siècle. 

Sur l’administration proprement militaim du recru- 
tement, signalons enfin l’ouvrage suivant : Henri 
SERRANT, Le service du recrutement de 1789 à IWS 
jours. Son organisation, ses cadres, son rôle, Parie, 1935, 
XVI-242 p. 

16 
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Les indications qui précèdent ne dispensent pas de 
recourir, pour des point, particuliers, au Guide précité. 
Nom y renvoyons Particulièrement pour les périodes 
des guerres de 1870, 1914, 1939, ainsi que pour a l’entre 
deux guerres)) de 1919-1939. 

Née sous la Révolution, la garde nationale a 
connu diverses formes jusqu’en 1871, date de sa dispari- 
tion. Dans l’ensemble de son histoire complexe - le 
nom raesemble d’ailleurs des institutions peu homo- 
gènes - le pouvoir civil joue un rôle important. D’où 
l’importance corrélative des papiers intéressant la garde 
nationale dans les séries R dea Archives départemen- 
tales. La bibliographie, à l’échelle nationale, est mal- 
heureusement fort mince. Citons les travaux suivants : 

L. LEVY-SCHNEIDER, Nupléon  1“ et Za gar& 
nutionak (La Révolution française, L 55, juillet-décem- 
bre 1908, p. 530-545 et t. 56, janvier-juin 1909, p. 18-45 
et 114-143 ). 

Louis GIRARD, La garde natiomle, 1814-1871, Paris, 
S. d. ( l W ) ,  388 p. 

P. CHALMIN, Une institution militaire & la 
Seconde République. La garde nationale mobile (Etudea 
d’histoire moderne et contemporaine, Paris, 1948, no 2, 

L. THIRIAUX, La garde nationale mobile de 1870. 
Contribution à l’étude des armées improvisées, Bruselles, 
1909. 

Très peu explorée, l’histoire des sapeurs-pompiers 
en province pourrait fournir matière à recherches et à 
réflexions. Le rearutement peut faire apparaître le rôle 
de notables. Les missions sont liées à l’importance de 
l’incendie comme fléau social dans le cours du XIXe 
siècle, notamment à la campagne où jouèrent des condi- 
tions primitives de civilisation, où le feu fut l’arme de 
vengeances campagnardes. 

On notera quelques études locales qui ont paru, 
plus que d’autres, capables de renseigner ou de siiggé- 

QI. HERMANT, Le service d’incendie à Saint- 

Sur les sapeurs-pompiers de Grenoble, 
Henry ROUSSET, Histoire des sapeurs-pompiers de 

Grenoble, Grenoble, 1893, 95 p. 
L. PLANTIER et E. GARDET, Histoire des sapeurs- 

pompiers de la ville de Grenoble, Grenoble, 1962, 347 p. 

B. 

p. 37-83). 

C. 

rer. 

Omer ..., Saint-Omer, 1905, II-206 p. 

Nous n’avons insisté que sur quelques objet, du 
présent répertoire pour les raisons que nous avons indi- 
quées en commençant. Pour les autres objets, nous ren- 
voyons au Guide dont nous avons indiqué le plan et le 

contenu, en rappelant que la partie méthodique de cet 
ouvrage et sa partie chronologique doivent être, pour 
un même objet, concurremment consultées. 

2 ) BIBLIOGRAPHIE LOCALE (1 ) . 
a) Garde nationale. 
MORFL (Lucien), La garde nationale ci Troyes en 1789, 

dans Annuaire de l’Aube, 1890, 28 partie, p. 103-110. 
LA P E R R I ~ P  (Henri de), Une famille d’officiers de la 

milice bourgeoise et de la garde netionale, Pierre 
Boilletot, capitaine de la deuxième compagnie de 
Croncels, dans Annuaire de l’Aube, 1926, 29 partie, 

On pourra également consulter les Annales d’Alexan- 
dre Raguet, de Courteron, manuscrit non publié, 
mais dont un microfilm est conservé aux Archivee 
de l’Aube sous la cote 1 Mi 49. Aux pages 97 à 100 
on y trouvera la description de la remise des dra- 
peaux ii la garde nationale de l’Aube par Napoléon 
III en personne, venu à Troyes pour la circonstance. 

b)  Compagnies de réserve. 
BERNARD (Gildas), La compagnie de la réserve et la com- 

pagnie départementule de l’Aube (communication 
faite à la Société académique de l’Aube), dans M&- 
moires de la Société académique de l’Aube, t. cv 

p. 3-19. 

(1967-1970), p. 91-96. 

c) Invasion de 1814. 
Voir le chapitre spécial que nous avons consacré à cette 

d)  Invasion de 1870-1871. 
Dépêches et circulaires officielles affichées à Arcis pen- 

dant la guerre de 1870-1871, dans Almanach de la 
Champagne et de la Brie, 1898, p. 78-129. 

COUCHE (R.), Montreuil [sur-Barse] en 1870, dans Alma- 
nach de Libération-Champagne, 1947, p. 170-171. 

GERMAIN (José), Aventures des francs-tireurs de la Cham- 
pagne (1870-1871). Souvenirs du capitaine Lange. 
Préface d’Ezigène Defrance, Paris, 1910, 241 p. 
Concerne surtout la Marne, mais aussi la région de 
Romilly. 

HENNEQUIN (Capitaine Emile), Le combat de Nogent 
surSeine (25 octobre 1870), dans Annuaire de 
l’Aube, 1921, 2’ partie, p. 31-78. Les Prussiens dans 
le canton d’Ervy, dans Petit annuaire du canton 
d’Enry, 1872. 

MILLET (Pierre), Les abus des officiers d u  1” bataillon 
des mobilisés de l’Aube, extrait du Journul de Cosne, 
du 3 juin 1871. 

MONTROL (F. de), La Champag ne..., nouvelle édition 
revue et augmentée par M. H. de Montrol (Invasion 
de 1870 en Champagne), Paris, 1878, p. 260-278. 

bibliographie. 
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SAUSSIER (Louis), Znzwwn de 1870-1871. Episodes de 
l’occupation prussienne à Troyes et dans le dépar- 
tement de l’Aube, Troyes, 1886, 103 p. (Conférence 
faite à la réunion régionale de la Ligue des patriotes 
le 21 décembre 1884 à Troyes). 

THÉVENOT (Arsène), Les corps francs pendunt la guerre 
franco-allemande 1870-1871 [corps francs de l’Aube], 
Troyes, 1912, 84 p. 

THÉVENOT (Arsène), Souvenirs de l’année terrible. Nou- 
veaux détails sur l’affaire de Chennegy pour être an- 
ne& à la brochure sur les corps francs, Troyes, s.d., 
30 p. 

THÉVENOT (Amène), Nouveaux renseignements sur Z’af- 
faire de Chennegy au cours de la guerre franco- 
allenuande de 1870-1871. Lettre de M. Ch. Serfass, 
s.1.n.d. ; 6 p. 

THÉVENOT (Amène), Dernières observations à propos de 
deux brochures sur les corps francs et les affaires 

de Chennegy et de Marcilly-Confluns, pendant la 
guerre franco-allemande de 1870-1871, s.l.n.d., 7 p. 

VAUTHIER (Dr Arsène), Souvenirs et impressions 1870- 
1871 [Troyes], Troyes, 1873, 22 p. Extrait dee 
Mémoires de la Société académique de PA4ube, t. 
XXXVI, 1872. 

On pourra également consulter les Annales d’Alexan- 
dre Raguet, de Courteron déjà citées (1 Mi49) ,  pour le 
départ de la garde mobile le 15 août (p. 374), l’arrivée 
des Prussiens à Payns (p. 375), le combat de Nogent (p. 
381), le coup de main de la Gloire-Dieu (p. 391). 

e) Guerre de 1914-1918. 
Le département n’a pas été envahi, mais il a hébergé 

des réfugiés. On pourra consulter l’ouvrage de Paul 
HERGOTH, sous-préfet de Sedan, Les Ardennais daru 
Z’Aube, 1914, 1915, 1916, 1917, Troyes, 1917, 304 p. 



CHAPITRE III 

BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE DE LA CAMPAGNE DE FRANCE (1 8 14 ) 
POUR L'EST DE LA FRANCE 

La présente bibliographie ne concerne que les théâtxw 
d'opérations de l'Est. Il nous a été impossible de l'étendre 
aux campagnes qui se déroulaient à la même époque en 
Italie et dans le Sud-Ouest de la France. 
1 ) DICTIONNAIRES BIBLIOGRAPHIQUES. 

REVEREND (Vicomte A.), Armorial du Premier Em- 
pire. Titres, mujorats et armoiries concédk3 par NapoZéon 
I", Paris, 4 vol. hA0, t. 1, 1894, XXVI-295 p. (A-C), 
t. II, 1895, 372 p. (D-K), t. III, 1896, 351 p. (LO), t. 
IV, 1897, 420 p. (P-Z). 

DR. ROBINET, A. ROBERT et J. LE CHAPLAIN, Diction- 
naire historique et biographique de & Révolution et & 
l'Empire, 1789-1815, Paris, [ 18981, 2 vol., 839 et 868 p. 

SIX (Georges), Dictionnaire biographique des géné- 
raux et amiraux français de la Révolution et de l%mpire, 
(1792-1814), 2 vol., 614 et 588 p., Paris, 1934. 
2 )  MEMOIRES D'ORDRE GENERAL. 

BELLIARD (Comte Augustin-Daniel), Mémoires du 
comte Bellbrd, lieutenant-général, pair de France, écrits 
par lui-même, recueillis et mM en ordre par M. Vinet, 
Paris, 1842, 3 t. en un vol. 

BEUGNOT (Comte Albert), Mémoires, Paris, 1866, 2 
vol. in-8". 

BIOT (HUbert.Fr.), Campagnes et garnisons. Souve- 
nirs anecdotiques et militaires du  colonel Biot ..., Paris, 
1901, in-8O, XII-554 p. 

Le colonel Biot était aide de camp du général Pajoi. 
CALMON-MAISON (Marquis Robert), Le général Maison 

et le 1" Corps de la Grande Arm&e, campagne de Be& 
&que, décembre 1813-wril 1814, Paris, 1914, in-8O, II- 
338 p. (1) 

CASTELLANE (Esprit-Victor-Elisabeth-Boniface, 4 
chal, comte de), Journail du Maréchal de CasteuMs, 1804- 
1862, Parie, 1895-1897, 5 vol. 

CAULAINCOURT (Ammd-L-ouis-Augustin h), duc de 
Vicence, Souvenirs du duc de Vicence, recueillia et publiar 
par Chairlotte de Sor (Mme ûilleaux Desormeaux), 4' éd., 
Pa&, 1837, 2 d. 
- Suite des Souvenirs du duc de Vicence, recueillis 

et publiés par Churlotte de Sor, Paris, 1845,2 t. en 1 vol. 
COIGNET (Capitaine Jean-Roch), Cahiers, éd. Jean 

Mistler, Paris, 1968, 8", 359 p. 

COLOMB (Capitaine von), LO guerre de pcntisoM 
contre Napoléon, carnet de campagne d'un officier pnu- 
sien (1813-1814), traduit par le commandant Minard, 
Paris, Nancy, 1914, in-8O, 308 p., 2 cartes. 

CROSSARD (Jean-Baptiste-Louis, baron de), Mémoires 
militaires et historiques pour servir à i'histoire de & guerre 
depuis 1792 jusqu'en 1815 inclusivement, Paris, 1829, 6 
vol. 

FRIANT (Comte Jean-François), Vie militaire du lieu- 
tenant-général comte Friunt, par le comte FRcrnt, son fib, 
Paris, 1857, 475 p. 

GIROD DE L'AIN (Général Félix-Jean-Marie), Dix ans 
de mes souvenirs militaires, de 1805-1815, Paris, 1873, 

GRIOIS (Général Lubin), &kwires du Gé&rd Ghb,  
(1792-1822), publiés par son petit-neveu, avec introduc- 
tion et notes par Arthur Chuquet, Paris, 1909, 2 vol. 

~ ~ d y  (Etienne), Mémoires de Aimée de Coigny, 
Paris, 1902. 

LANGERON (Louis-Alexandre-Andradt, comte da), 
Mémoires de h g e r o n ,  général d'infanterie de Pannée 
russe, campagne de 1812, 1813, 1814, publGe~ d'après le 
manuscrit originul pour la Sociéd de l'histoire contempo- 
raine, par L. G. F. (Fabry), Paris, 1902, 524 p. 

412 p. 

(1) Voir aux Archiva ~ t i d e = ~  156 AP III, archivw Maison, dont l'inventaire, par Chantal da Tourtier B o d ,  eat mua presse. 
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LA ROCHEFOUCAULD (Louis-François-Soeithene, vicomte 
de), duc de Doudeauviiie, Mémoires (1861-1864), 15 vol. ; 
t. V, La Révolution racontée et jugée par les hommes du 
temps. Mes mémoires. Ma jeunesse. 1814 et les Cent-jours. 

LARRECUY DE CIVRIEUX (Commandant Louis-Marie- 
Sylvain-Pierre), Mémoires d'un cadet, édités par Sylvain 
Larreguy de Ciurieux, Paris, 1912. 

LARREY (Baron Dominique-Jean), Mémoires de Chi- 
rurgie miliaaire et campagnes, Paris, (1812-1817), 4 vol. 

MACDONALD (M a r é c h a 1 Jacquea-Etienne-Joseph- 
Alexandre), duc de Tarente, Souvenirs du muréchd 
MacdonarM, duc de Tarente, avec une introduction par 
Camille Rousset, Paris, 1892, X W 4 2 3  p. 

MARMONT (Auguste-Frédéric-Louis Wiesse de), duc de 
Raguse, Mémoires d u  maréchal Mamwnt,  duc de Raguse, 
de 1792 à 1841, imprimés sur le manuscrit original de 
l'auteur, Paris, 1857,9 vol., t. VI, 1814, t. VII, 18141824. 

MENEVAL (Baron Qaude-François de), Mémoires 
pour servir à Fhistoire de Napoléon 1" depuis 1802 jus- 
qu'à 1815, nouv. éd., Paris, 1893-1894, 3 vol. 

MFZTERNICH (Fürst Qemens Lothar Wenzel von), 
Mémoires, documents et écrits divers hissés par le prince 
de Metternich, chancelier de cour et d'état, publiés par 
son fils, le prince Richard de Metternich, classés et ré& 
par M.A. de Klinkowstroem, 1" partie, 1773-1815, Paris, 
1880. 

MONTHOLON (Comte Charles- Jean-François-Tristan 
de), Mémoires pour servir à l'histoire de France sous 
Napoléon kcrits à Sainte-Hélène par les généraux qui ont 
partagé sa captivité, 1823-1825, 6 vol. 

NOEL (Colonel Jean-Nicolas-Auguste), Souvenirs mili- 
tuires d'un officier du premier Empire (1795-1832), 
Paris, 1895, 300 p. 

PAJOL, Pajol, général en chef, par le général de di& 
sion comte Pajol, son fils aîné ..., Paris, 1874, 3 vol., atlas 
in fol. 

PARQUIN (Commandant Denis-Charles ), Souvenirs et 
campagnes d'un vieux soldat de l'Empire, Paris, 1843. 

MAT DE LA FAYE, Vie de Planut de la Faye, aide 
de camp des généraux Lariboisière et Drouot, officier 
#ordonnance de Napoléon 1". Souuenirs, lettres et dic- 
tées recueillies par sa veuve. Introduction de René Val 
lery-Radot, Paris, 1895, XXXII-700 p. 

WAT DE LA FAYE, Correspond4ame ultime. Supplé- 
ment à la vie de Planat, Paris, 1895, II-172 p. 

ROBINAUX (Capitaine Pieme), SoZdats de Napoléon. 
J o u d  de route du capitaute Robinaicz, 1803-1832, 
publié par Gustave Schlumberger, Parie, 1908, X335 p. 

VERGNAUD, Souvenirs du  colonel Vergnuud, publiés 
par H. M. Gossez, dans Revue des Etudes napoléonien- 
nes. 

3) OWRAGES GENERAUX SUR 1814. 

ARNAUD (F.A.) et PAILLOT (E.), Précis hutoriquc de 
la campagne de 1814, Paris, 1814, in12, 116 p. 

BEAUCHAMP (Alphonse de), Histoire des campagnes 
de 1814 et de 1815... Paris, 1816-1817, 4 vol. in 80. 

BERNARD (Gildas), I l  y a cent cinquante ans, sur ler 
pas de Napoléon en Champagne, dans la Vie en Cham 
pagne, no 122, avril 1964, p. 3-17. 

BERTIN (Georges), La Campagne de 1814, 8ap& 
des témoins oculaires, Paris, 1897, in@, XVI-354 p. 

BEUVE (Octave), L'invasion de 18141815 en C b  
pagne. Souvenirs inédits publiés avec luce introduction 
et des notes, Paris, 1914, in 80, XXII-187 p. 

BORDOT (J.  G.), Napoléon en Champagne. Epiaodes 
de l'invasion de mil-huit-cent-quatorze, Paris, Plancy, 
1854, 399 p. 

T m  de convematiom légendaired et romanwqueu. C'eut 
ainsi qu'il prétend qu'une jeune filie du nom de Marie 
aurait guidé les troupee du général Chataux vem le château 
de Brienne la 29 janvier 1814, alom que Napoiaon a 
précisé au général Bertrand que w troupes fumnt g u i h  
par un certain Royer, camarade d'enfance de l'Empereur. 
On retrouve cette Marie tout au long de l'ouvrage comme 
une apparition, ainsi qu'un sergent Chaudoreille. 

BOURGEOIS (Armand), Souvenirs napoléoniens. Der- 
niers échos de la campagne & France dans la Bris 
champenoise, Paris, 1904, in 80,23 p. Extrait de la Revue 
mensuelle et décentralisatrice : la Province. 

CAMPANA (J.), La campagne de France en 1814, Parie, 
1922,192 p. 

CHABANNES (Marquis de), Aperçu historique et politi- 
que des fautes qui ont été commises depuis la bataille 
de Leipsic jusqu'à la nouvelle révolution qui vient de 
s'opérer; suivi d'éclaircissemens sur le plan de Buonn- 
parte et des chefs du parti jacobin ; avec un exposé f.Iél.a 
des  opinions qui dominent en France, par le marquis de 
Chabannes. - Londres, Schulze et Dean, 1815, 8O, [IV-] 
42 p. 

CHALMIN (Lieutenant-colonel P.), Les luttes psycho- 
logiques à l'occasion de la campagne de 1814, dans la 
Revue historique de l'Armée, 15' année, 1959, no 3, pp. 

CORNEX, La vérité ou guerre de 1813 et 1814 (signé 
Cornex, républicain cosmopolite), Genève, 29 juillet 
1814, in-80, VIII-64 p. Bibliothèque de la ville de Parie, 
934.429. 

FABVIER (Colonel), Journul des opérations du 6' 
corps pendant la campagne de France en 1814, (le d o -  
ne1 Fabvier était chef d'état-major de Marmont), Parie, 
1819, in 80, 74 p. et tabl. 

FAIN (Baron), Souvenirs de la campagne de France 
(munwcrit de 1814), nouvelle éd., publiée avec une 
préface de G. Lenôtre, Pane, 1914, in 16. 

FAVE (Abbé Ernest Honoré), C a m p a p  de 1814, 
3 vol., Châlons-sur-Marne, 1908-1909. 

41-58. 
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FLEURY (Edouard), Histoire de l'invasion de 1814 
dans les départements du nord-est de la France, Paris, 
1856, in-So, 576 p. 

GUILLAUME de VAUDONCOURT (Général Frédéric), 
Histoire des  campagnes de 1814 et 1815 en France, Paris, 
1826, 5 vol., in-8O, cartes. 

HOUSSAYE (Henry), 1814, nombreuses éditions, la 8' 
en 1889, la 42e en 1903, Paris, in-16, VIII-653 p. 

JACOMET (Capitaine), Campagne de 1814, Paris, 

JANSON (V.), Geschichte des Feldzuges 1814 in Fran- 
kreich, von V. Jarwon, Generalleutnant Z. D., 2 vol., 
grand in-8O, Berlin, 1903-1905. 

L'auteur a consulté les archives de guerre de l'état-major 
pnissien, de la Bavière, du royaume de Saxe, de Vienne, 
de Pans, etc. Ouvrage comparable à celui du commandant 
Weil. 

KOCH (Général Frédéric), Mémoires pour servir à 
l'histoire de lu campagne & 1814, 2 tomes en 3 vol., in 
80, Paris, 1819. 

On lit dans la pr6face de l'auteur, chef de bataillon d'état- 
major: u S'il ne m'a pas été permis de puiser dans les 
archives du gouvernement, un grand nombre de porte- 
feuilies nous ont été ouverts, une fouie de metériaux 
inédits noua a été communiqués par dea maréchaux et 
officiers généraux français et étrangers. n 

KRONFS (Dr F. R. von), Zur Geschichte Oesterreich 
im  Zeitalter der fmnzosischen Kriege und der Restau- 
ration (1792-1816), Gotha, 1886, in-8'. 

Donne des renseignements sur l'administration des p m  
vinces françaises occupées par les armées  alliée^. 

1911, h 8 " ,  261 p. 

LACHOUQUE (Commandant Henry), Napoléon en 
1814, Des victoires sans  soldats, dam Revue historique 
de l'Armée, l l e  année, Paris, 1955, 28 p. 

Napoléon en 1814, Paris, 1959, 462 p. 
Ouvrage très vivant, décrivant toute la campagne. Le 
piun complet parmi les travaux récenta. Nombreuses illus- 
trations, cartes, index des noms cités. 

LEFEBVRE-PIGNEAUX DE BEHAINE (François-Armand- 
Edouard), Lu Campagne de France : Napoléon et les 
Alliés sur le Rhin, Introd. par Frédéric Masson, Paris, 

LOMIER (Docteur), Histoire d e s  régiments de gardes 
d'honneur (1813-1814), Amiens, Paris, 1924, in-8', XVI- 

MADELIN (Louis), Histoire du Consulat et de l'Em- 
pire, tome 14 : La campagne de France, Paris, 1951, i n - 8 O .  

MICHAILOWSKI (Lieutenant-général Alexandre Ivano- 
vitch), Tableau de la campagne de 1814 en France, Riga 
et Leipzig, 1837, 2 vol., in-80, et Londres, 1839, in-80, 
X I 4 4  p., cartes. 

MORTQNVAL (Pseud. de Guesdon Alexandre-Fursy ), 
Histoire des campagnes de France en 1814 et 1815, 38 
éd., Paris, 1827, in-18, 438 p. 

NESSELRODE (Comte Charles de), Lettres et papiers 
du chancelier comte de Nesselrode, 1760.1850, t. V, 
(1813-1818), Extrait de ses archives par le comte A. de 
Nesselrode, Paris, 1908, in-80. 

1913, in-80, XVII-568 p. 

543 p. 

PETIET (Général baron Auguste-Louis), Journal his- 
torique de la division de cavalerie légère du 5' corps de 
cavalerie pendant la campagne en 1814, Paris, 1821, in-8'. 

Pièces sur les grands événements amvés en France 
depuis 1813 jwqu'à l'époque de Pabdiwtion de Napo- 
léon Buonuparte et le retour de la famille des Bourb a..., 
Paris, 1814, in-80, 120 p. Bibl. de la ville de Paris, 8660. 

PLOTHO (Car1 von), Der Krieg in Deutchlad und 
Frankreich in den Jahren 1813 und 1814, Berlin, 1817, 
3 vol., in-80. 

Ouvrage très touffu, mais précieux par la quantité de 
documents qu'il renferme. 

VIU-92 p. 

REGNAULT (Général Jean), l'Empereur et l'opinion 
publique 1813-1814, dans Revue historique de P A d e ,  
13e année, 1957, no 3, pp. 2950. 

ROGERON (Louis), Les cosaques en Champagne et en 
Briey récits de l'invasion de 1814, racontée baprès les 
contemporains, les auteurs modernes, des documents OR- 
ginaux et des m t e s  inédites de témoins oculaires. Dessine 
de Robert Allouard, Paris, 1905, gr. in-80, 239 p. 

SAINT-EXUPÉRY (Simone de) et MURTIER (Chantal 
de), Les archives du Milaréchal Ney et de sa famille 
corwervées aux Archives nationales, Inventaires ... Paris, 

SCHWARZENBERG (Karl von), Vor hundertfünfzQ 
Jahren, 150' anniversaire de la campagne de France, 
extrait de Blau-weisse BZÜtter, 12' année, avrii 1964, 
no 1, p. 2-3. 

Un descendant du maréchal SC penche sur les C(UI de 
conscience que non ancêtre éprouva au conm de la 
pagm de 1814. 

SEGUR (Général comte de), Du Rhin à Fontainebleau, 

Mémoirea d'un ai& de camp de Napoléon, qui pendant 
la campagne de 1814 commandait la 3' Garde d'honneurs. 
Ouvrage émouvant et vécu par un officier mpérieur qui 
finit à l'Académie française. Le meilieur ouvrage écrit 
sur cette période par un contemporain. 

SEMALLE (Cte Jean-René-Pierre de), Souvenirs du 
Cte de Semallé, page de Louis XVZ, publiée pour la 
Sociét6 d'histoire contemporaine par son petit-fils (ie Cte 
de Semallé), avec des extraits des récits de la Ctesse de 
Semallé ..., Paris, 1898, in-8", V-445 p., portrait, 

THIERS (Adolphe), Histoire du Consulat et de lyEm- 
pire, tome 17, Paris, Paulin, 1860, in-80, 915 p. 

THIRY (Jean), La campagne de France de 1814 ..., 
2e éd., Paris, 1946, 

VARCHMIR (Wilhelm von), Von Leipzig bis Paris. 
Erinnerungsblatter auf d a  Jahr 1814, den Manen der 
verbündeten Monarchen und ihrer Kampfer geweiht 
von Wilhelm von Varchmir ... - Berlin, 1863, in-12, VI- 
96 p., Bibl. de la ville de Paris, 12293. 

1962, p. 111-117. 

Edimbourg, s. d. (collection Ndson). 

VIII-424 p., carte. 
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4. OUVRAGES LO(24UX ET REGIONAUX 

1 1 

On trouvera les ouvrages classés dans l'ordre miné- 
ralogique des départements intéressés : en tête les ouvra- 
ges généraux concernant 1")  la région (le cas échéant), 
2O) le département, puis les ouvrages concernant des 
villes ou pays situés dans les limites territoriales du 
département. 

Suivent deux rubriques consacrées, l'une à la Bel- 
gique, l'autre à la Suisse. I I 

AIN 
BERARD (Alexandre), Les invasions de 1814 et 1815 

dans l'Ain, dans les Annales de la Société d'Emulatwn de 
l'Ain, avril 1887, p. 141-181 ; juillet 1887, p. 241-289. 

BERARD (Alexandre), Les Thermopyles de 1814, dans 
Annales de la Société d'Emulation de l'Ain, 1898, p. 303- 
311. 

MOULIN (L.), Les invasions du département de l'Ain 
en 1814-1815, la ville de Bourg sous l'occupation autn- 
chienne, dans Annales de la Société BEmulcEtion de 
l'Ain, 1947, p. 13-36 ; 1948, p. 26-46. 

PERREAU (Joseph), La campagne de France dans le 
département de l'Ain en 1814, dans Société a Le Bugey », 

TIERSOT (E.), La Restauration et les cours prévôtdes 
dam le département de l'Ain, dans Annales de la Sociét& 
d'Emulation de l'Ain, juillet 1883, p. 330-349 ; oct. 1883, 
p. 482-494 ; avril 1884, p. 222-246 ; juillet 1884, p. 357- 
370. 

VINGTRINIER (Emmanuel), Petites pages d'Histoire. 
L'invasion de 1814. L'affaire de Maillet, dans Société 

t .  II, 1911-1912, p. 100-123. 

Le Bugey D, oct. 1912, p. 621-626. 

AISNE 

Ouvrages généraux : 

1814, 20 éd., Laon, 1858, 576 pagee. 
FLEURY (Edouard), Le dépmtement de l'Aisne en 

Retrace l'histoire des trois sièges de Soissons, et des 
batailles de Berry-au-Bac, Craonne et Laon. Décrit l*esprit 
pubiic et les conséquences de I*invasion. L'auteur a 
dépouillé les archives départementales et celles du Ministère 
de la Guerre. 

SARS (Comte M. de), Napoléon duns le département 
de l'Aisne, publié dans Bulletin de la Société historique 
et académique de Haute-Picardie, t. X V I I I ,  p. 161-177, 
Fontenay-le-Comte, 1947. 

Ouvrage îrèa général qui reprend ce pue dissnt Edouard 
Fleury et Henry Houssaye. 

Bézu-Saint-Germuin : 
HENRIET (Frédéric), Napoléon à Béiu. Les frères 

Harmand, dans Annales de la Société historique et 
archfologique de Château-Thierry, 1907, p. 25-49. 

Napoléon couche le 3 mars chez le frère du préfet de 1s 
Mayenne. 

Même publication dans l'Almanach-Annuaire de la 
Marne, de l'Aisne et des Ardennes, publié par Matot- 
Braine, 1909, p. 163-171. 

C r a d k  : 
BOBE (abbé JeamPierre), Souvenirs de l'inuasion de 

1814 à Cramaille et à Saponay, dans Revue de C h u m p a p  
et de Brie, t. 12, 1900, p. 607-610. 

Souvenirs écrits par le curé sur les registre8 paroimiaux 
de ses deux cures. Publication intégrale. 

Craonne : 
LECUYER (H.), Le colonel Belly de Bussy et la bataille 

de Craonne (Aisne) 7 mars 1814, dans Almanach- 
Annuaire ... de la Marne, de l'Aisne et des Ardennes 
publié par Matot-Bruine, 1906, p. 336-343. 

Château-Thierry : 
DERAINE (Emile), Nouvelles notes sur l'histoire de 

Château-Thierry du XVZe au XZXe siècles, Paris, 1912, 
262 p. 

Le dernier chapitre (pages 221-262) est consacré à l'in- 
vasion de 1815 qui suivit Waterloo. 

Laon : 

Parie, Nancy, 1912, 206 pages, 15 cartee. 
HULOT (Capitaine G.), 1814, La manaeume de Laon, 

Les nombreuses cartes indiquant au jour le jour la position 
des corps français et alliés faciiitent la compre%ension 
de l'ouvrage. 

MARQUISET (Jean), Deux étapes de Napoléon à Laon 
(12 et 20 juin 1815), Laon, 1909, 19 éd., in-16, 25 p., 2e 
éd., in-12, 30 p. 

Saponey : 
Voir Cramaille. 

Soissons : 
BRUCELLE (Edmond), Note sur deux bis-caïens et un 

boulet de 1814 (trouvés à Soissons), dans Bulletin de la: 
Société archéologique, historique et scientijique de Sois- 
sons, 3e série, t. XV, 1908, p. 221-222. 

FIRINO (R.), Soissons en 1814, dam Bulletin de la 
Société archéologique, historique et scientifique de Sois- 
sons, supplément au tome XX, 30 série, Compiègne, 1925, 
283 p. Un plan de. la ville. 

Excellente étude sur cette place forte et mn rôle capital 
pendant la campagne de France. 
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ALLIER 

NIVIERB (Docteur G.), L'occupation de Cusset, de 
Vichy et de leurs environs pisr les Allemands en 1815, 
note sur l'invasion de 1814, dans le Bulletin de la SocZt-6 
d'histoire et d'archéologie de Vichy et des environs. 
Vichy, octobredécembre 1938, no 4, p. 81-86. 

HAUTESALPES 

GUILWUME (Abbé Paul), Les événements de 1814 
duna k s  Hautes-Alpes d'après les mémoires inédits du 
général Jouan, gouverneur militaire de Briançon, dans 
Annales des Alpes, t. IV, Gap, 1900, p. 2045 et 65-83. 

Les Hautes-Alpes n'ont PM été envahies. 
MANTEYER (Georges de), Ur fin de l'Empire duns les 

Alpes, documents divers, Gap, 1942-1943, 2 vol., 771 p. 
et 790 p., plus un volume de 50 planches. 

Concerne essentiellement le département des Hautes-Alpes. 
Recueil indispensable ur établir la chronologie du mon- 
vement des armées à frontière alpine. 

ARDENNES 

BERTRAND (Henri), Les éclaireurs de Winzingerode 
(contribution à l'histoire de l'invasion de 1814 duns les 
Ardennes, notamment dans les arrondissements de Rethel 
et de Rocroi), dans Almanaich-Ann wire... de Ur Marne, de 
l'Aisne et des Ardennes fondé par Matot-Bruine, 1936, 
p. 357381. 

Borne indicatrice en ~usse. Angle du chemin de 
grande communication n o  1 de Rocroi à Auvillers et du 
chemin d'intérêt commun no 66 se dirigeant vers Regnio- 
tuez, dans Revue historique ardennaise, t. 1, 1895, p. 
87, n. 

W I N  (FrançoisSimon), Souvenirs de François-Si- 
mon Cazin (Rocroi sous la Révolution et l'Empire). 

Copie dactylographiée d'un manuscrit appartenant à M. 
Michel Le Pesant, archiviste en chef de l'Eure. Arch. 
dép. des Ardennes, 1 J 88. 

COLIN (Hubert), Biographie et chroniques populai- 
res du département des Ardennes. Vouziers, Charleville, 
1864, t. III, 19 cm, 349 p. ; voir p. 274-340. 

HUBERT (Jean), Histoire de Charleville depuis son 
origine jiwqu'en 1854. Charleville, chez l'auteur, 1854, 
18 cm, 311 p., 1 plan h. t . ;  voir p. 220 à 223. 

JADART (Henri), Quelques souvenirs des Russes duns 
le département des Ardennes (Arrondissement de Rethel), 
Reims, 1897, in40 ; 8 p. Egalement publié dans Alma 
nach-Annuaire ... de la Marne, de l'Aisne et des ArdenneJ 
fondé par Matot-Bruine, 1898, p. 164-168. Compte rendu 
dans Rance historique urdenmise, 1898, t. V, p. 194. 

SENEMAUD (Ed.), Une tuerie de cosaques à Chestres, 
arrondissement et canton de Vouziers, 9 murs 1814, dans 
Almanach-Annwire ... de la Mante,  de l'Aisne et des 
Ardennes fondé par Matot-Bruine, 1881, p. 4549. 

Une page d'histoire locak. Les Russes aux portes de 
Rethel en 1814, dans l'Union, 5 mars 1956. 

RICHARD (G.), L'insurrection de 1814 en  cham- am- 
pagne (Ardennes-Aisne), dans Etudes ardennaises, char- 
leville-Mézières, no 43, oct.-déc. 1965, p. 17-25. 

ROBINET (René), Souvenirs de l'occupation rusde : 
les bornes de disiunce, dans Etudes ardennaises, Charle- 
ville-Mézières, 1966, no 44, p. 16. 

AUBE 

Ouvrages généraux : 
ARPIN (Charh), Les horreurs de la campagne 

1814 duna le département de l'Aube, Troyes, 1910, 46 p. 
Bon travail fait à l'aide den sénea M et mutout R des 
Archives de l'Aube et à l'aide des (wure811 impriméed. h 
cotes de R ne sont malheureusement plue valables. 

FONCIN (P.), L'invasion de 1814. Napoléon et les 
Alliés à Troyes et dans k &partement de 1'Aube, Troyes, 
1866, 76 p. 

Conférence faite à Troyes le 20 juin 1866. 
WENIN (Alexandre), Troyes et k dépmtement de 

l'Aube pendant k s  soixante dernières a n n é e s  (178%1M8), 
dans Mémoires de la SocGté académique de l'Aube, 1855. 

Le chapitre VI ( p a p  375 à 423) est consid à I'inva- 
sion. L'article de Guénin existe également en tiré à part 
(1856 ). 

HENNEQUIN (Lieutenant Emile ), Les premières opéra- 
tions de 1814 dans l'Aube, dans la revue La Révolution 
dans l'Aube, 1911, 40 année, no 4, p. 109-176 et 1912, 50 
année, no 1-2, p. 1-92. 

Ces deux articles sont repris avec un développement plus 
abondant dans l'ouvrage suivant. 

HENNEQUIN (Capitaine Emila), Les opércrtiom de 
1814 dans l'Aube. Préface de Louis Madelin, Troyes, 
1921, 1 vol. et 1 vol. d'atlas. 

Excellent ouvrage, très détaillé: envisage les opérations 
jour par jour. Nombreuses cartes donnant la poaition den 
corps français et ennemis. 

PIETRESSON DE SAINT-AUBIN, Le voyage du comte 
d'Artois druts l'Aube en 1814, Largentière (Ardèche), 
1926,29 p. Extrait de la Revue de Champagne et de Brie, 
janv.-févr. 1926. 

Voyage accompli par le comte d'Artois du 8 au 12 sep- 
tembre 1814 pour visiter les régions ayant le plus souffert 
de la guerre: 8 septembre: Nogent-sur-Seine; 9 septmi- 
bre : Méry, Arcis, Lesmont, Brienne, Dienviile, Le Ra- 
thière, Trames, Arsonval, Dohcourt, BaMur-Aube, Ven- 
deuvre, Lusigny; 10 septembre: Troyes; 11 septembre: 
Bar-sur-Seine ; 12 septembre : Mussy. 

PIGMYLTE, Instruction relative au traitement de la 
maladie qui règne depuis quelques moM dans plusieurs 
communes du département de l'Aube et spe'ckkment sur 
les lignes de passage des armées françaises et des troupes 
alliées, Troyes, 1814, in-80 

Bibl. de Troyes, Carteron, 796. 

WUGIAT (F.E.), 1814-1815 - Znvasion des armées 
étrangères dans le département de l'Aube, Troyes, Paris, 
1833, in-8", 472 pages. 

Ouvrage reprenant assez facilement la thése généraiisés 
dea trahisons. Plus intéressant par les anecdotes qu'il 
raconte que pour I'hietoire de l'ensemble de La campagne. 
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Sw têtes de chapitre s’inscrivent en fonction des nom. 
breusea sources écrites ou orales qu’il a pu recueillir: 
Bar-sur-Aube, Bar-surSeine, Brienne et La Rothière, 
Rauiay, Vendeuvre, Lesmont, P iey ,  Lusigny, Maisons- 
Blanches et Clérey, Thenneliereg et Saint-Parres-aux-Tertres, 
Troyes enfii qui occupe 282 pages de l’ouvrage et pour 
laquelle il est pnrtiderement bien renseigné. 
Dans un avertissement il informe le lecteur qu’il a rsçu 
a du cabinet de la mairie de Troyes, de la préfecture et 
jusque de celui des souvenirs de trèa sûres et de très 
véridiques notesn. Il a écrit aux communes, engage les 
lecteurs à lui répondre et regrette que de nombreuses 
personnes n’aient pas répondu à son appel. Quelques 
erreurs: il fait passer Blücher et Marmont par Piney 
le 2 février 1814 (pages 131 et 135), alors qu’ils sont 
passés par Rosnay. 

WAQUET (Jean), Notes sur le département de l’Aube 
O kr fin de 1815, Châlons-sur-Marne, 1938, 24 p. Extrait 
da la Nouvelle Revue de Chumpagne et de Brie, avril 
1938. 

Le département aspirait au calme: u L’esprit public est 
toujours le même, c’est-à-dire mauvais m (rapport de Gigord, 
sous-préfet de Parr. de Troyes). Des le 28 août l’intendant 
autrichien quitte Troyes, se dirigeant vers Dijon. Ls 
commandant russe de la place de Troyes, Nos&, reste 
jusqu’au 23 septembre. Jwqu’à la fin de novembre 
Troyes ne cessera d’être traversé par des troupes alliées. 

Arcis-sur-Aube : 
AUFAUVRE (Amédée), L’invasion des Alliés à Arcis- 

sur-Aube en 1814, dans Almanach de Troyes, 1848, p. 
64-68. 

Récit peu développé. 

JAQUOT (M.), Souvenirs de l’invasion de 1814 à Arcis- 
sur-Aube, dans l‘Annuaire de l’Aube, 1870, 20 partie, p. 
3-28. Le même texte a été repris dans l’Almanach l’Ar- 
cisien de 1876, p. 65-86. 

Originaire de Piney, le jeune Jaquot, pensionnaire au 
colLege d‘Arcis, ne pourra regagner son village et y assis. 
tera à la campagne de France. Il verra passer les coüaqua. 
Le 27 février il jouait sur la route d ‘ h i  à Troyes Quand 
il verra s’approcher l’armée française, l’Empereur en tête. 
La musique jouait le u ça ira n qu’on avait abandonné 
depuis longtemps. Napoléon poursuivait Blücher. Les 20 
et 21 mars il assiste à la bataille d’Arcis dont il fait un 
récit imagé. Avec son petit camarade Lemoine il avait 
franchi le mur qui entoure le château pour voir Napoléon. 
Il le vit, une carte à la main, entouré de son état-major. 
Les enfants crieront a vive i’Epereur n et celui-ci leur 
fera un sourire. Jaquot mettra ses souvenirs par écrit en 
1868. 

Bar-sur-Aube : 
ASBIER (Alexandre), Souvenirs de l’invasion. L’Em- 

pereur d’Autriche et le père Martin à Bar-sur-Aube, dans 
Légendes, curiosités, traditions de Chumpagne et de Brie, 
Paris, 1860, p. 124-125. 

BERAULT (P.), L’Empereur Alexandre à Bar-sur-Aube 
en 1814, Paris, 1816, in-8O. Bibl. Troyes, cart. loc. 2635. 

MAURY (Eugène), Les archives c o m d s  de Bar- 
sur-Aube et l’invasion de 1814-1815, dane Bull. du comité 
des travaux historiques, 1910. 

MAURY (Eugène), Le pain de pommes de terre et kr 
disette de 1817, s. 1. n. d., 9 p. 

Bar-surSeine : 
Bar-surSeine et des environs en 1814, dane Alma- 

nach de Bar-sur-Seine, 1857, p. 75-79. 

HENNEQUIN (R.), Choses et gens d’uutrefois. Au temps 
des cosuques. Le retour de tournée en 1814 de deux 
négociants en vins des Riceys. Souvenirs de février 1814 
aux Riceys et dans le B a r s é q d ,  dam Tribune de 
l’Aube, 30 août 1923 et 10 et 11 février 1924. 

Brienne-le-Château : 
BARDET (Alfred), Brienne pendant l’invasion de 1814. 

Le contre-amiral P. Baste. Le général baron F.-L. Fores- 
tier, dans les Mémoires de la Société académique & 
l‘Aube, t. 61, 1897, p. 101-129 et tiré à part, 1898. Une 
carte en couleurs des deux batailles en tête. 

Récit suivi de la mort du contre-amiral Baste et de ce& 
du général Forestier, tués à la bataille de Brienne, le 29 
janvier. 

PETIT (A.-N.), Napoléon ù Brienne, Troyes, 1839. 

THIEBLEMONT (A.), Episode du combat de Brienne 
(29 janvier 1814): Napoléon sauvé par un habitant de 
Nully, dans Almanach de la Tribune de l’Aube, 1929, p. 

Récit tendant à démontrer que Jean Mahon, âgé de 14 
ans, se serait porté d’abord volontaire pour guider N a p  
léon le 29 janvier 1814 de Villeaur-Terre à cheumesnü, 
chemin que l’Empereur ne semble pas avoir pris. Le soir 
Jean Mahon se serait mêlé aux soldats et aurait asaisté 
au coup de main sur le château de Brienne. Voyant das 
cosaques, il en prévint Napoléon qui le reconnut. Il raconte 
que Napoléon fut saisi au col par un cosaque. Cet ép- 
ou un semblable a été reproduit par plusieurs gravurea 
qui représentent Napoléon attaqué par des c o ~ q u e s  à 
Brienne et divers Mémoires de l’époque (Ségur notam. 
ment) racontent qu’un officier de l’état-major dut tuer 
d’un coup de pistolet un cosaque qui voulait percer 
l’Empereur de sa lance. 

113-1 19. 

Dienville : 
J. F., Souvenirs de l‘invasion en Chiampagne, Bataille 

de Dienville et de la Rothière. U n  épisale, dane Alma- 
nach de Troyes, 1851, p. 120-129. 

Essoyes : 
PETEL (Abbé A.), Essoyes pe&t ùa Révolution et 

pendant les invasions de 1814 et de 1815, Troyes, 1895, 
in 80, 336 p. 

Le chapitre X (p. 212.219) est consacré è l’invasion de 
1814 et essentiellement aux réquisitions. 

Herbisse : 
PARAT (Abbé), Esquisse sur l’histoire locale d’Her- 

bisse, Napoléon 1” c i  Herbisse, Arcis-sur-Aube, 1866, in-8”, 
Bibl. Troyes, cart. loc. 1153. 

Nouveau récit sur le séjour de Nupléon chez k 
curé GHerbisse, dans Almanach de la Champagne et de 
de la Brie, 1885, p. 107-110. 
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Anonyme, Esquisse sur l'histoire locale ZHerbisse 
(par un habitant d'Herbisse), dans l'drcisien, Almanach 
de l'arrondissement #Arcis-sur-Aube, Areis, 1867, p. 49- 
122. 

Napoléon couche au presbytère. d'Herbisse le 27 février 
1814. Le passage de l'Empereur, notamment sa conver- 
sation avec le curé, l'abbé Richomme, et sa servante Marie 
Hervet est raconté aux pagea 82 à 98. 

La Rothière : 
Voir Brienne, Dienville et les ouvrages généraux. 

Méry-sur-Seine : 
MONTJEAN (C.), Un cavalier de lu Grande Armée, le 

général Letort (1773-1815), dans Revue d'histoire de 
Versailles, 3 9  année, p. 147-158. 

Page 154 : quelques mots sur les combats de Méry-sur-Seine. 

Mussy-sur-Seine : 

Mwsy-PEvêque, Troyes, 1878, 637 p. 
IAMBERT (Charles-AugusteJoseph), Histoire de 

L'occupation de Mussy par les Alliés est traitée pages 
159-160. 

Nogent-sur-Seine : 
Découverte de squelettes d e s  morts du combat de 

Nogent-sur-Seine en 1814 (Place de la Halle), dam Petit 
Troyen, 21 septembre 1928. 

GONTARD (Nicolas), Récit historique d e s  combats de 
Nogent-sur-Seine, dans Annuaire de l'Aube, 1861, 28 par- 
tie, p. 39-76. 

LEMAITRE (J.-M.), Combat de Nogent-sur-Seine, épi- 
sode historique de la guerre de 1814, Nogent, s. d. ( M O ) ,  
in-80, 39 p. Bibl. de Troyes, Fonds Carteron, 40, pièce 
xxxm. 

TARTARY (Madeleine), EpWode de la Campagne de 
France, Nogent-sur-Seine en 1814, Paris, 1939, 185 p., 
carte. 

Piney : 

(2 fé2R.ier 1814). Troyes, 1914, 8 p. 
GERBAIX DE som~,  Une panique militaire à Piney 

Attaque inattendue des cosaques sur Pmey au moment 
de la retraite de La Rothiene. 

Pont-sur-Seine : 
BRUNEL DE VARENNES, Faits historiques relatifs aux 

événements qui ont eu lieu le 11 février 1814 à Pont-sur- 
Seine, etc. ; mpport de B. de V., Paris, 1816, in-8O, 37 p. 

Le chevalier B. de V. qui était intendant des jardina 
du château de Madame Mère de Pont-sur-Seine, expose à 

(2) Sur Troyes on consultera également à la bibliothèque muni- 
cipale deux affiches apposées par les alliéa, l'une du Prince de 
Schwarzenberg datée du 7 février 1814 (Affiche cotée Et. Meat 522)  
et l'autre du gouverneur de Troyes le prince de Hohenlohe-Bartens- 
tein : a Avis au public D, datée du 15 mars 1814, faisant savoir la 
condamnation à mort des citoyens François Magnet et Gabriel La- 

Louis XVIn ses mérites, qui ont consisté à faim connaître 
aux Alliés le moyen de tourner Nogent et l'armée de 
Napoléon en réparant le pont de Pont-sur-Seine et en 
utilisant une voie ramaine. Bibl. de Troyes, Carteron 96. 

Riceys (Les) : 
HENNEQUIN (R.), Choses et gens d'autrefois. Au  temps 

des cosaques. Souvenir de février 1814 aux Riceys et 
duns le Barséquanais, dans Tribune de l'Aube, 10-11 
février 1924. 

Troyes (2) : 
ASSIER (Alexandre), divers articles parus dans Légem 

des, curiosités et traditions de la Champagne et de la 
Brie, Pans, 1860 : 1) Déjeuner de Napoléon près de la 
muraille des Chartreux à Troyes (le 6 février 1814), p: 
92. - 2 )  Napoléon et la marchande d'eau-de-vie a 
Troyes, p. 94-95. - 3)  Napoléon à Pouilly, près Troyes, 

DAUDET (Ernest), Un drame à Troyes en 1814, Extrait 
de la Revue hebdomadaire du 18 septembre 1909, p. 

Lors du séjour momentané des souverains alliés à Tro es 
en février 1814 le marquis de Widranges et le chevder 
Gouault demandent à I'Epereur AIexandre de rétablir le 
roi sur son trône. Napoléon rentrant à Troyes le 24 
février les fera condamner à mort. Widranges s'est enfui. 
Gouault est fusillé au chevet de l'église Saint-Nicolas. 

Discours prononcé à l'occasion de la mort de M. le 
chevalier de Gouault, Paris, 1815, in-8O. 

MOREL PAYEN (Lucien), Napoléon à Troyes, drame 
historique en six actes représenté pour la première 
fois au thédtre municipal de Troyes, Direction P. JoM- 
sant, le 19 m e m b r e  1895, Troyes, 1896, 115 p. 

p. 95-97. 

316-349. 

Il s'agit de l'affaire Gouault-Widranges. 

MORIN (Louis), Souvenirs de 1814. Charles-Antoine 
de Widranges, dans Mémoires de la Sociég madémique 
de l'Aube, t. 78, 1914, p. 247-278. 

Conjuration royaliste Gouadt-Widranges. 

NIEL (J.-C), Napoléon sur le pont des Cailles 
(Troyes), 1947, in-80, 7 p., extrait de l'Almanach de l'Est- 
Eclair, 1947. 

Récit de l'entrée à Troyes de Monseigneur le comte 
d'Artois, septembre 1814. Distribution de croix d'honneur 
par M. Patris-Dubreuil, Troyes, s.d., in-8O, 3 p. 

Bibl. de Troyes, Carteron 47 (pièce XVA) et 85 (pièce 

Relation de la cérémonie qui a eu lieu le dimanche 
13 novembre 1814 pour la distribution d e s  épées d'hon- 
neur offertes à MM. les maires et adjoints de lu ville de 

XIII). 

- -  
défen& la ville. 

ratte, pour a avoir pris part au meurtre d'un cosaque ... et assassiné 
deux soldots des arméac alliées D (Affiche cotée Et. Mest 52 41. 

On trouvera également aux &chives de l'Aube une enquêie du 
génie faite au début de 1814 pour savoir si les remparts de la 
ville en permettraient la défense (Nouv. Acq. 824). 8J.a réponse 
fut négative. C'est pourquoi Napoléon 1" ne cherchera jamais à 
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Troyes par les habitants de cette ville en reconnaissance 
des services qu'ils ont rendu pendant la dernière guerre, 
Troyes, 1814, in@, 34 p. 

Bibl. de Troyes, cart. local : 1370, Carteron: 27. pièce 
XXVII. 
Arch. de l'Aube, Hist. Br. 558. 

Réponse à M. le Chevalier Alphonse de Vizien, 
auteur de la brochure intitulée : la rentrée de Bonaparte 
à Troyes et la mort du chevalier de Gouault, par M.J.B.S. 
de Troyes, Genève, 1814, in-8". 

L'auteur est Simon Filse, négociant à Troyes, selon Qué- 
rard, Sup. Litt., II, 373. 

VISIEN (Chevalier Alphonse de), La rentrée de Bona- 
parte à Troyes et la mort du chevalier de Gouault, 
Troyes, s.d., (1814), in-8". 

Villenauxe-la-Grande (3 ) : 
BERNARD (Gildas), Une évasion de prisonniers fran- 

çais au temps des cosaques (Récit de Gérost, habitant de 
Villenauxe, 1814), dans Almanach de l'Est-Eclair, 1966, 

Villenauxe en 1814, dans le Petit Romillon, 1906, 
4 et 11 février, 4, 11, 18 et 25 mars, 8, 15, 22 et 29 avril, 
3, 13 et 20 mai, 3, 10 et 17 juin. 

p. 99-100. 

COTE-D'OR 

Ouvrages généraux : 
VIARD (Paul), L'administration préfectorale dans le 

département de la Côte-d'Or sous le Consulat et le 1" 
Empire, Paris, 1914, 390 p. (thèse de doctorat en droit 
prheentée à Dijon). 

L'auteur y traite, page 356, des escarmouches en Auxois 
et Châtillonnais. 

Auxonne : 
LATRUFFE (Camille), Auxonne, place forte du dépar- 

tement de la Côte-d'Or et son passé, dans Mémoires de 
kr Société bourguignonne de géographie et d'histoire, 
JIT, 1886, p. 237-394. 

La guerre de 1814 y est évoquée p. 376-378. 
SCHELS (J.-B.), Die Blookaden von Besançon und 

Auxonne, dans Oesterreichische militarische Zeitschrift, 
1846, t. 1 et II. 

Châtillon-sur-Seine : 

tillon-sur-Seine, 1864, 120 p. 

Fait d'après KK Kriegsarchiv de Vienne. 

LAPEROUSSE (M.-A.), Le congrès de Châtillon ; Châ- 

Histoire du congrès de Châtillon (4 février-19 mars 1814), 
où l'envoyé de Napoléon le', Caulaincourt, essaya de dé- 
fendre les intérêts de la France devant les souverains 

(3) Sur cette commune, consulter l'excellent manuscrit d'Edme- 
Jacques Gérost, Les cosaques en 1814 et 'en 1815, 2 cahiers, 114 et 
108 pages, conservé aux Archives de l'Aube sous la cote 2 J 502 
(dépôt de la Société académique). Une partie en a été publiée dans 
Les Marie Louise, revue du Souvenir Napoléonien de l'Aube, no* 7 
(janvier 1966) et 8 (avril 1966), 60 pages ronéotypées. 

ailiés qui décidaient du sort de celle-ci sans attendre le 
résultat des batailies. Des la séance du 7 février les Aliiés 
demandent que la France rentre dane ses limites de 1790. 

WNS DE L'HÉRAULT (André), Congrès de Chiitillon, 
Extrait d'un essai historique sur le règne de l'Empereur 
Napoléon, Paris, 1825, in-80, XVIII-84 p. 

Dijon : 
GAFFAREL (Paul), Dijon en 1814 et en 1815, Dijon, 

1897, 382 p. 
Seules les 60 premières pages sont consacrées à la campa- 
gne de 1814. Dijon est occupé sans coup férir le 18 jan- 
vier 1814 par les Autrichiens. L'auteur, adjoint du maire 
de Dijon, a consulté les archives municipalw, mais a 
négligé les archives départementales. 

DOUBS (4) 

Généralités concernant la Franche-Comté : 
ANDLAW (F. baron d'), Mein Tagebuch - Auszüge 

aus Aufschreibungen ..., Francfort-sur-le-Main, 2 vol., 1861, 
1862. 

Rédigé par le fils du baron d'Andlaw qui fut en 1814 
gouverneur de Franche-Comté. 

1814, Paris, Nancy, 1914, XX-310 p., in-8". 
BORREY (Francis, capitaine), La Franche-Comté en 

Etude avant tout militaire, mais aussi politique et sociale. 
A consulté de très nombreuses sources, imprimés et ma- 
nuscrits, notamment les archives de la Guerre. Concerne 
la Haute-Saône, le Doubs et le Jura. Ouvrage très complet, 
comparable à celui de Chuquet sur l'Alsace. 

DESCHAMPS (Etienne-Maurice), Souvenirs militaires, 
persécution sous la Restauration, songe, etc., Pontarlier, 
1835, in-8O. 

Récit d'un paysan franc-comtois, officier de la grande 
armée à Gonsans (Doubs). 

Invasion de la Franche-Comté, fin de 1813. Blocw 
de Besançon (janvier-mai 1814), dans Mémoires et &CU- 
ments inédits pour servir à l'histoire de la Frmnche- 
Comté, publiés par l'Académie de Besançon, t. X I I ,  Besan- 
çon, 1910, XVIII-592 p. i n - 8 O .  

MONCIEL (Marquis de), Note historique sur les événe- 
ments des six premiers mois de l'année 1814, dans les 
Annales franc-comtoises, t. IX, 1869. 

L'auteur a été témoin des faits et est particulierement 
bien renseigné en ce qui concerne le voyage de Monsieur 
en Franche-Comté pendant l'occupation et l'action royaliste 
dans la province. 

VALFREY (Jules), Le comte d'Artois en Franche-Comté 
et en Lorraine, dans Mémoires de la Société ZEmuZution 
du  Doubs, 1886. 

Fonctionnaire au ministère des Affaires Etrangères, l'au- 
teur a travaillé d'après les archives de ce ministère. 

Jeune conscrit, Gérost ne peut partir en raison de la défaita 
de La Rothière. Il rentre à Villenauxe et y assistera à la campagne 
de France. Récits d'une précision étonnante. Sa description de 
Napoléon traversant Villenauxe le 9 février pourrait faire partie 
d'une anthologie. 

(4) On consultera également la rubrique Suisse. 
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Besarqtm : 
maagp (Francis), Le blocus de Bescrnçon par les 

Autrichiens (1814), Paris, 1909. 
G...T (Gebert), Récit historique du blocus de la ville 

de Besançon en 1814, pm G...t, ancien officier du 154' 
régiment, actuellement à l'hôtel royal des Invalides, 
Pari4 1840, in-80. 

LAFAILLB (Colonel), Anecdotes s u r  la cculzp~gne de 
1814, dans Spectateur militaire, t. IX, 1830. 

Lafaille fut l'âme de la résistance de Besançon. Il a com- 
pris peutêtre le premier la manœuvre que l'Empereur 
pouvait tenter sur les d e r a s  de Schwarzenberg en s'ap 
puyant sur  les places fortes et sur la levée en masse des 
populations de l'Est. 

ORDINAIRE (Léon), Deux époques militaires à. Be- 
çon, Besançon, 1856, 2 vol. i d o .  

Le deuxième volume seul a trait au b h  de b ç o n  
en 1814. Rédigé d'après les archives l d m .  L'auteur était 
capitaine d'artiiierie. 

SCHELS (J.-B.), Die Blokaden von Besançon und 
Auxonne, dans Oesterreichische militarische Zeitschrift, 
1846, t. 1 et II. 

Fait d'après les documentn tirée du KK Kriegsarchiv de 
Vienne. 

TERRIER DE m m  (marquis de), JowrrCrr du  blocus 
de Besançon (1814), dans les Annales franc-comtoises, t. 
IX, 1868, p. 431-4454. 

Montbéliard : 
ROY (Charles), Un épisode des inuuswm de 1814 et 

1815 dans le pays de Montbéliard, dans les A d e s  franc- 
comtoises, 1889. 

Ornans : 
PE- (Edouard), Mémoires de Courbet, d'Omns, 

d'après ses notes par Edoruud Péclet, auocat, Besançon, 

Pontarlier : 
PATEL, Souvenirs des deux i n m w n s  de 1814 et 1815 

dans la ville et l'arrondissement dé Pontarlier, Pontarlier, 
1865, in-80. 

Bien renseigné. L'auteur était surn- d'enregi41R: 
ment è Pontariier en 1814. 

1844, in-80. 

DROME 
Le 28 mars les troupes françaises devaient abandonnv 
Romans et se nepiier au nord de l'hère opri% avoir détruit 
des ponts. Les troupes ennemies s'avancèrent au nord 
jusqu'à Saint-Pont. 

CIIEVALIILR (L.), Souvenirs du Consulat de l'Empire 
dcuM le département de la Drôme et lu Durance dans 
le Diois (1799-1815), Grenoble, 1904,242 p. in-8", p. 100- 
113. 

-CHE (J.), Un  siècle de Phistoire de V&nce au 
jour le jour, 1" janvier 1801,25 décembre 1900, Valence, 
1929, 359 p., i n - 8 O ,  p. 28. 

ISERE 

Généralités concernant le Dauphind : 
BLET (Henri), L'inuaswn du  Dauphiné en 1814, dane 

Bulletin de la Société scientifique du Dauphiné, t. 56, 
p. 495499 et t. 57, 1937, p. 289-293. 

ROUX (Xavier), L'hvasion de lu &tvoie et du DCUC- 
phiné par les Autrichiens, en 1813 et 1814, d'après les 
documents inédits ..., 2 vol., Grenoble, 1892, 242 et 323 p. 

Cet ouvrage nous renseigne sur l'attitude d'Augereau qui 
commandait l'armée de Lyon et sur la défense des Alpes, 
l'entrée des Alliés, l'attitude prudente des Genewh et les 
agissements du roi de Sardaigne pour recouvmr la Savoie. 
Les événements sont souvent décrits à travers la p e n y y +  
iité de M. de Saint-Vallier, commisMire extraordumue 
de l'Empereur, détaché à la tête de la 7' &vision. 

STENDHAL, Correspondance, t. 1, 1800-1821, préface 
par V. del Litto, Paris, 1962, petit in-8O (Bibiiothèque de 
la Pléiade), p. 717-769. 

Secrétaire du comte de Saint-Vallier, Stendhal a rédigé 
la correspondance de ce dernier conservée aux Archivea 
départementales de 1'Isére sous la cote 51 M 5. Toutes 
les pièces se rapportant à l'activité du comte de Saint- 
Vallier se trouvent pubiiées dans l'ouvrage de Del Litto, 
ceci pour la première fois. 

JURA 

Généralités concernant la Franche-Comté : 
Voir Doubs. 

Saint-Claude : 
WMAS (A..), Saint-Claude et son pussé. Trois journées 

de lu vie d'une ville, dans Bdktin mu)Licipal de Saint- 
Clade ,  supplément à la revue Franche-Comté, no 2, 

L'invasion vue à .travers les délibérations du conmil muni- 
cipai de Saint-Claude. 

2 févriw 1967, p. 5-7. 

LOIRE 

Ce département a été occupé par lw troupea alliéeu, mais 
aucun ouvrage n'a traité de cette invasion. On consultera les 
liasses 10 M 12, pièces 24 à 33, dea Archiva dépaite- 
mentales de la Loire. 

LOIRET 

Bulletin de la Société d'Emulrrtwn de ParromluSe- 

Passage de Napohn è Montargis le 20 avril 1814, escorté 
des généraux commiesailee des Alliés. 

ment de Montargis, année 1922, p. 24. 

DBVAUX (J.), Le dernier combat de la Campagne de 
France : Pithiviers, 4 avril 1814, dam Annuka de I<r 
Société historique et archéologique d u  Gâtirr<rir, t, 
XXXVI (1922-1923), p. 113-140. 
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DUMESNIL (AntoineJules), Les cosaques dum le Gâti- 

L’auteur qui rédige son oumage quarante ana ap& les 
événement0 a interrogé les survivants et cmmalté la 
archives. 
Le Gâtinais qui s’est trouvé à l’extrémité de la campagne 
de France a surtout vu s’opposer les t r o u p  du générai 
français et les divisiom légères des généraux alliés 
Seslavin et Platov. 

LEDENT (A.), Les invasions de 18141815 et 1870 à 
Montargis, extrait du Spectateur militaire, Paris, S. d. 

LIORET (Georges), 1814-1815 à Moret et dans les 
environs, dans Annules de la Société historique et archéa- 
logique du Gâtinais, t. XXII, 1904, p. 1-121, 296-321, 
371-429. 

nais en 1814, Pithiviers, 1880,137 p. 

Outre la Seine-et-Marne, concerne en putie le L o i .  

LOITIN, Recherches historiques sur la ville CrOriéafas, 
Orléans, 1842, t. VII, p. 161-342. 

Défense et occupation d’Orléana. 

MARNE 

Ouvrages généraux : 
Récit d e s  événements qui ont eu lieu dam le dépar- 

tement de la Marne, lors de einvasion des armées alliées, 
dans Annuaire de la Marne, 1814-1815, p. 227-243. 

SALLE, Souvenirs d’un demi-siècle racontés par un 
grand-père à son petit-fils : l’armée, l’Empereur, l’inva- 
sion, l’occupation, Montmirail, retour des Français, Fère- 
Chrampenoise, prise de Paris, les Cent jours, seconde inva- 
sion, dans Annuaire de la Marne, 1859, p. 289-363. 

Boursault : 
VIGNY (Alfred de), Souvenirs du temps de l’Empire. 

Episo& &un combat près de Boursault [(k château) en 
18141, dans Almanuch-Annuaire ... de la Marne, de l’Aisne 
et des Ardennes, publié par Matot-Braine, 1868, p. 4551. 

Champaubert : 
BERLAND (JuRt), Histoire d’un monument. La colonne 

commémorative de Chumpaubert (1839-1895), Reims, 
1912, in-8O, 35 p., Paru également dans l’Almanach- 
Annuaire ... de la Marne, de l’Aisne et des Ardennes, publié 
par Matot-Bruine, 1913. 

EPenuLy : 
GRANDLIEU (Philippe de), Anecdote relative au pas- 

sage de Napoléon I“ à Epernay (en 1814), dam Revue 
de C h p a g n e  et de Brie, t. 8,1880, p. 248. 

Euvy : 
Publication intégrale des mémoires inédites de J.- 

B. Quentin Charlot, instituteur à Euvy sur les invasions 
de 1814 et de 1815 en Champagne dans les Marie-Louise 
(Bulletin du Souvenir napoléonien de l’Aube), no 5, 
juin 1965, ronéotypé. 

Fère-Chumpenok : 
DUPONT (Marcel), L’héroïque sacrifice de la division 

Pacthod, 25 mars 1814 (Traditions et souvenirs militaires, 
mars 1944). Napoléon et la trahison des maréchaux. 

Extrait des notes Crun habitant de Fère-Champenoise 
sur les événements des mois de février et de mars 1814, 
dans Annuaire de la Marne, 18141815, p. 243-250. 

GUILLEMOT, 1814 &s la Marne. Notes relatives aux 
combats de Villeseneux, Clamunges, et Ecury, qui pré- 
cédèrent la bataille de Fère-Champenoise, 25 murs 1814, 
par un témoin, dans Mémoires de la Société CFcrgrScirL 
twe... de la Marne, 20 série, t. 8, 1906, p. 239-254. 

Les chevaliers-gardes russes à FèreChumpenoise 
(1814), dans Revue de C h p a g n e  et de Brie, t. 8, 1896, 

Fismes : 
CHAL- Relation succincte des événements mili- 

taires pour Fismes, en février et mars 1814, dans Annuaire 
de la Marne, 1825, p. 104-106. 

Germigny : 

pagne et de Brie, t. 13, 1901, p. 935-940. 

p. 551-553. 

ARDENNE (Jehan d’), Germigny, dans Revue de Cham- 

Le meurtre d’un cosaque par un ancien soldat est muw 
de l’incendie du village en 1814. 

Montmirail : 
BERLAND (Just), Montmirail, la bataille, le monu- 

ment, le centenaire, Reims, 1914, i n - 8 O ,  8 p. Extrait de 
la Nouvelle revue de Champagne et de Brie, 1” année, 
mai-juin 1914. 

BOITEL (abbé Alexandre-Clément), Histoire de Mont 
mirailenBrie. Montmirail, 1862, in-l2O, 431 p. 

De la page 269 à la page 330 il étudie la bataille de Cham- 
paubert et celle de Montmirail (ch. XVIII), œllw & 
Château-Thierry et de Vauchamps (ch. XIX), le pmage 
des armées (ch. XX). 

BOURGEOIS (Armand), Souvenir de la campagne de 
France (1814) : l’enfant de c b u r  de Marchais, poème 
champenois, Paris, 1910, in-80. 

COLIN (Général), La lmtaille de Montmirail, dam 
Revue des études napoléoniennes, 1914. 

GROSJEAN (Docteur Edgar), Autour de la bataille ds 
Montmirail, dans Mémoires de la Société d’agriculture ... 
de la Marne, 1900, p. 247-301. 

L’auteur a surtout COMUité les archives locales. 
LECRIVAIN (L.), La bataille de Montmirail, Montmi. 

Nombreux extraita de Maimont, Uauaawits, ianrmw, 
Yorck, des archives de la guerre et de la correaponhw 
de Napoléon. 

MATHIEU (Mme R.), Dernières victoires. 1814. Lcr 
campagne de France aux alentours de Montmirail, Paris 
1964, 433 p. Carte& Illustrations. Index. 

Ouvrage très détaillé conCernant la bataille des cinq joun 
i(Champlaube3.t. MonWrd, ChâteawThierry, et Vau- 
champ, 10-14 février 1814). Abondante bibliographie. 
Bibl. des Arch. de l’Aube, P 490. 

rail, 1911, 55 p. 1 carte. 
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Notice SUT le monument commémoratif de b bataille 
de Montmirail et Marchais inauguré le 11 février 1867, 
Château-Thierry, 1867, ha0, 29 p. 

Montmort : 
Le muire de Montmort en 1814, dans Almanach- 

Annuaire ... & la Marne, de l’Aisne et des Ardennes, fond2 
par Matot-Braine, 1871, p. 96-97. 

Reims : 
Au cimetière du nord à Reims. Souvenirs du combat 

de mars 1814; dans Revue de Champagne et de Brie, 
t. 9, 1897, p. 459-460. 

Donne les noms de gardes d’honneur et de Russes tués 
aux combats de Reims en mars 1814. 

DRY (A.), Reims en 1814 pendant l’Invasion, ouvrage 
accompagné de vingt gravures et de trois cartes. Préface 
de Henry Houssuzye, Paris, 1902, 411 p. 

FREVILLE (Ernest), La bataille de Reims (13 murs 
1814-13 mars 1914), dans Nouvelle revue de Champagne 
et de Brie, t. 1, 1914, p. 70-74. 

Inauguration du monument de Mont-Saint-Jean (le 
16 mai 1909, destiné à rappeler la bataille du 13 mars 
1814), dans Almanach-Annuaire ... de la Marne, de I‘Aisve 
et des Ardennes publié par Matot-Bruine, 1910, p. 
454-455. 

MENU (Henri), La bataille de Reims en 1814. Choix 
de récits contemporains, Reims, 1908, i d o ,  47 p. 

MONCE (Lucien), Variété rémoise, la victoire de 
Reims en 1814, dans Almanach-Annuaire ... de la Marne, 
de l‘Aisne et des Ardennes, publié par Matot-Braine, 

PERIN-SALBREUX (Lié-Louis, peintre), Le prince Serge 
Wolkonsky, major nu service de la Russie, commandant 
la place de Reims en 1814, dans Loriquet, Catalogue du 
musée de Reims, Peintures, p, 171. 

WIRIER (Jules), Reims en 1814, dans Almanach- 
Annuaire ... & la Marne, de l’Aisne et des Ardennes, 
publié par Matot-Braine, 1904, p. 211-251. 

SEGUR (général de), Du Rhin à Fontainebleau, 
Edimbourg, s.d., COU. Nelson. 

1895, p. 152-156. 

Le chapitre XII1 de l’ouvrage est consacré à la charge 
héroïque des gardes d’honneur à Reims. 

Verzy et Villers-Marmery : 
GUILLEMOT (M.), Les gens de Verzy et de Villers- 

Marmery contre les Russes en 1814, dans Mémoires de 
la Société d’agriculture de la Marne, t. IX, 1906, p. 67-74. 

Révolte des habitants contre les Alliés les 4 et 5 mara 1814. 

Vitry-le-FrancoW : 
BESANCENET (Alfred de), Procès-verbal des événe- 

ments qui ont eu lieu dans la ville de Vitry-le-François 
à compter du mois de novembre 1813 au 1” juin 1814, 
dans Revue de Champagne et de Brie, t. 25, 1888, p. 

Manuscrit trouvé par Besancenet et publié par lui. Excel- 
lent récit. 

272-279. 

JORRY (E.), Deux articles parue dans le Spicilège de 
Vitry: Les Russes à Vitry en 1814, p. 47-62 et U n  &CU- 
ment sur 1814, p. 63-66. 

Ce dernier document est une pétition faite par P. H. 
Choisy, soldat réformé qui a accompli plusieurs missions 
pour l’Empereur lors de son passage à Vitry le 25 janvier 
1814. Il reqoit un sabre d’honneur et demandera une 
pension en 1841. 

HAUTE-MARNE 

BAILLON (H. de), Fin de la bataille de Saint-Dizier 
(26 mars 1814), dans les Cahiers Haut-Marnais, no 57, 
2e trim. 1959, p. 64-65. 

Publication des souvenirs d’un témoin, le capitaine Antoine 
de Montarly. 

BAILLON (H. de), Les Cotes noires et la bataille de 
Saint-Dizier, dans les Cahiers Haut-Marnais, no 52, 1” 
trim. 1958, p. 22-27. 

DARD-, Lettres historiques écrites en 1814, de 
Chaumont (Haute-Mame), lors de l’occupation de cette 
ville par les troupes alliées, Chaumont, 1814, petit i11-8~. 

Ouvrage rare tiré à 40 exemplaires seulement 
d‘après Denis, Recherches bibliographiques sur la Chum 
pagne. 

PATRY (H.), Le combat de Clwignes (18 janvier 1814), 
dans Annales de la Société d‘Histoire, d’drchkologie et 
des Beaux-Arts de Chaumont, t. IV (1911-1920), p. 

Trois lettres du maréchal Mortier a k é e s  l’une au prince 
de Wagram, les deux autre% à l’Empereur. Le Maréchal 
y explique II(L situation st comment le prince royal de 
Wurtemberg a franchi la Marne à Choignes, village situé 
au pied de Chaumont, pour couper les communications 
avec Troyes. 

SOURDAT (abbé), Un village de Haute-Mame : Villers- 
en-lieu par Saint-Eulien (Marne), pendant les invasions 
de 1814-1815, dans Revue de Champagne et de Brie, t. 
12, 1900, p. 481511. 

STEENACKERS (F. F.), L’invaswn de 1814 dans la 
Haute-Marne, Pans, 1868, 380 p. 

L’auteur étudie tour à tour les moyens de défense, la 
capitulation de Langres, les combats de Saint-Dizier et de 
W-, le traité de Chaumont, l’affaire de Saint-Dizier des 
22 et 26 mars, la levée en masse, la résistance de la 
population, l’occupation, l’administration étnmgère, la 
ruine de la région et les suites de la guerre. Ouvrage 
détaillé. 

112 p. 

361-364. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Généralités concernant la Lorraine : 
CONTAMINE (H.), Les conséquences finuncières des 

invastons & 1814 et de 1815 dans les départements de 
la Moselle et de la Meurthe, Metz, 1932, 98 p. 

Pages 5-16 : blocus de Metz et l’invasion. 
RICHARD (Gabriel), Les corps francs en Lorraine 

(1814-1815 ), dans ACADÉMIE de STANISLAS, Hommage de 
la Lorraine à la France (1766-1966) (Nancy ; Paris, 1966, 
in-8O, 368 p., [ I l  pl. en coul.), p. 259-272. 
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RICHARD (Gabriel), L'exode sur les routes de Lor- 
raine lors de l'invasion de 1814, Nancy, 1954, in-8O, extrait 
des Annales de l'Est, 1954, no 4, 50 série, 50 année, p. 
355-364. 

VALFREY (Jules), Le comte d'Artois en Franche- 
Comté et en Lorraine, dans Mémoires de la Société 
BEmulation du Doubs, 1886. 

Ouvrages concernant Nancy et l'ancien département 
de la Meurthe : 

ARBOIS DE JUBAINVIILE (Ch. J. d'), Souvenirs d'un 
avocat de Nancy de Zu Révolution et de l'Empire, Nancy, 
1925, in-8O. Extrait du Pays Lorrain. 

BRICE (Raoul), Une carrière aventureuse ; le général 
Brice, chef de partisans lorrains (1783-1851), Nancy, 
1923, in-80. 

DENIS (Paul), Les municipalités de Nancy, 1790-1910, 
Nancy, 1910. Première Restauration (1814-1825), p. 45-52. 

Journal des alliés : 
Coté 8" J N 79 aux Archives départementales de Meurthe- 
et-Moselle. 

MANET (abbé Léon), Les cosaques à Villey-Saint- 
Etienne 1814-1815, dans Bulletin paroissial de Villey- 
Saint-Etienne et Jaillas (mars 1931), supplément, p. 1-8. 

IK4UGIN (Georges), Le muréchal Ney et le maréchal 
Blücher à Nancy en 1814, Nancy-Paris-Strasbourg, 1930, 
86 p., avec une carte de Cassini et 4 portraits. 

La ville n'est pas défendue par les Français. Blücher y 
fait une entrée solennelle le 17 janvier. 

PERRIN (René), L'esprit public danJ le département 
de In Meurthe de 1814 à 1816, Paris, Nancy, 1913, in-80. 
Première Restauration p. 2943. 

PFISTER (Christian), Nancy en 1814, Nancy, 1916. 

MEUSE (5)  

Généralités concernant la Lorraine : 
Voir Meurthe-et-Moselle. 

Bar-le-Duc : 
AIMOND (Mgr Ch.), Histoire de Bar-le-Duc, Bar-le- 

DUC, 1854, p. 362-365. 

Commercy : 

de Commercy, Bar-le-Duc, 1843, t. III, p. 87-97. 

Ligny : 
BRAYE (L.), Le combat de Ligny (1814), dans Bulletin 

de la Société des Lettres, Sciences et Arts de Bar-le-Duc, 

DUMONT (G.-E.), Histoire de la ville et des seigneurs 

1920, p. 17-25. 

(5) I l - ~ s t  à noter que ce départament, s'il fut travers5 par les 
troupes alliees, ne fut paa le théâtre de combats, muf Ligny. La 
place de Verdun fut évitée par les troupes de Blücher et ne t ira pas 
un coup de canon. 

Saint-Mihiel : 

Nancy-Paris, 1880, t. II, p. 275-277. 

Verdun : 

DUMONT (G.-E.), Histoire de la ville de Saint-Mihiel, 

CHAIZE (L.), Histoire de Verdun, Verdun, 1947, t. II, 
p. 234-242. 

MOSELLE 

Généralités concernant la Lorraine : 
Voir Meurthe-et-Moselle, 

Metz : 
CONTAMINE (H.), Metz et la Moselle de 1814 à 1870, 

Nancy, 1932, t. 1, p. 280-288 (l'invasion de 1814). 
KNOEPLER (L.), Le blocus de Metz en 1814, dam Les 

Marches de l'Est, Recueil trimestriel CEe littérature, d'art 
et d'histoire, 1909, n o  1, p. 44-91 et no 2, p. 249-280. 

NIEVRE 

Alligny-en-Morvan : 
Lors de l'invasion de 1814 ce département a connu la 
formation d'un groupe de partisans dans les communes 
d'Alligny-en-Morvan et de Moux, au camp des Latois, à la 
tête duquel fut bientôt placé officiellement le comte de 
Forbin-Janson. Il harcela les Autrichiens à Autun. 

CHARRAULT (abbé L.), Lu seigneurie de Règlois, son 
régime féodal, notice biographique et généalogie de ses 
mitres,  Nevers, 1923, 50 p. Voir p. 5 la note 1. 

DESFORGES (A.), Lu guerre de partisaitir en Morvan, 
dans Mémoires de la Société aca&mique du Nivernais, 

SURUGUE (Commandant René), Le Nivernuis et iu 
Nièvre, Besançon, 1926, 2 vol. de 672 et 716 p. Voir t. 11, 
p. 121-122 et 326. 

t. XXX, 1928, p. 80-83. 

Clamecy : 
Sur l'entrée à Clamecy de deux p l ~ t o n r r  de cavaliers au- 
trichiens, les 10 et 11 avril 1814. 

COUROT (Edme), Annales de CZumecy jusqu'en 1852, 
dans l'lndépendant Auxerrois, Auxerre, 1901,222 p. Voir 

SONNIEMORET, EphémérUEes clamecicoises ..., Clamecy, 

SURUGUE (Commandant René), Clamecy et Z'édché 

p. 173-174. 

1872, 540 p. Voir p. 169-170. 

de Bethléem, Besançon, 1925, 397 p. Voir p. 88-89. 

NORD (6) 

BFNAERTS, Les commissaires extraordinaires de Napo- 
léon r' en 1814, Buprès leur correspondance inédite, 
Paris, 1915, in-8O. 

(6) On consultera également la rubrique Belgique. 



136 ARCEIVES DE L'AUBE 

BRU- (Max), L ' i n d n  et l'occupation du  dépar- 
tement du Nord par les alliés, 18141818, Extrait de, la 
Revue du Nord, t. VI, nov. 1920, 83 p. 

Retraite du général Maison en 1814. Occupation. Cam- 
pagne de 1815. 

LANORIE, Troubles et séditions dans le Nord en 1813- 
1814, dans Mémoires de la Société dunkerquoise, t. 51, 

OISE 

p. 245-300. 

Compiègne : 
CAILLETTE DE L'HERVILLIERS (Edmond), Le major 

Otenin et Compiègne en 1814, Beauvais, Parie et Com- 
piègne, 1866, 128 pages. 

Résistance du major Ohnin, gouverneur de la ville. Voir 
aussi analyse de l'ouvrage de Palat. 

LEHAUCOURT (Pierre), pseudonyme de : 
PALAT (Lieutenant-colonel), Compiègne en 1814, dans 

Bulletin de la soCiéïi4 historique de Compiègne, t. X, 

L'ouvrage permet à l'auteur de faire revivre la partie 
de la campagne qui s'est déroulw entre S o h n s  et Laon, 
notamment les différents sièges de  soi^. Le major 
Otenin, gouverneur de Compiègne, résiite avec 600 hom- 
mw du 136' de ligne et des gardes M ~ ~ O M U X  bretons. 
Après l'attaque du 16 mars il reçoit un renfort de deux 
bataillons de gardes nationaux de la Loire Inférieure. 
Stratagème pour faire croire à une garnison plw forte. 
Bülow, pour couvrir les communications entre Paris et 
la Belgique, envoie le général von Krafft avec mission de 

1902, p. 1-146. 

s'emparer de la place. 
Bataille des 31 mars et lu' avril. Mort d'Otenin. Reddition 
de la place le 4 avril. 
Louis XVIII fait son entrée dans la ville le 29 amil et 
y reçoit I'adhésian des maréchaux. 
N o m b r e m  sourcea consultées, notamment les archives 
historiques de la guerre et les nepistres des d é l i b h t i ~ ~  
des communes. 

PAS-DE-CALAIS 

HAUTECLOCQUE (Comte Gustave de), Le Pudk-Caluis 
s o u  l'administration préfectorale du baron de La Chaise 
(1803-1815), Amas, 1901, 538 p. 

Le chapitre VI11 est consacré à 1814. 

B AS-RHIN 

Généralités concernant l'Alsace : 

479 p. 
CHUQUET (Arthur), L'Alsace en 1814, Paris, 1900, 

Cet ouvrage concerne aumi bien la Lorraine que l'Alsace. 
Ii comprend la retraite de Victor et de Milhaud sur Iw 
Vosges, les sièges de Strasbourg, Sélestat, Neuf-Brisach, 
Huningue, Belfort, Landau et Rothau, où Nicolas Wolff 
organise la résistance avec sea partisans. Le tsar Alexandre 
dira à Macdonald que les Alliés avaient perdu 3000 
hommes en traversant les Vosges et  sa^^ voir un seul 
soldat français. 

HAESSLE (A.), Das Ober-Elsass in den Jmhen 1814- 
1818 (Strassburger Beitnüge zur neueren Geschichte, t. 
XV), Strasbourg, 1915, 108 p. 

Ne parle que peu des opérationa. 

LEBERT (H.), Souvenirs de 1813 et 1814; Estraits 
d'un journal, dans Revue d'Abace, t. 17, 1856, p. 16-29 
et 49-66. 

PARDIELLAN (de), Récits rnilituires d ' d k ,  Stras- 
bourg, 1905, p. 219-263. 

Généralités concernant le département : 

et la défense du Bas-Rhin, 1814. 
Sélestat : 

MARTIN (G.), Sélestat pendant le siège de 1814, dam 
Ahnuaire de la Société des amis de la bibliothèque de 
Sélestat, t. 13, 1963, p. 90-108. 
Vallée de la Bruche : 

REZNAULT (Capitaine Jean), Le maréclurl McrodoncJd 

ERCICMANN-CHATRIAN, L'invasion ou le fou Yéeof, 29 

Récit miré par la iésitanca de Ni& Wolff. 
éd., Paris, 1864, in-18, 318 p. 

NERLINCER (Charles), N. Wolff et la défense dh 
Vosges (Petite collection alsacienne), Strasbourg, 1897, 

SAVE (Gaston), Nicola Wolff et la défense de R o t k  
en 1814, extrait du Bulletin de la Société phüonuatique 
Vosgienne, année 1886-1887, Saint-Dié (1887), 23 p. 

120 partisans, en grande partie des vétérans, mua 1i 
conduite d'un ancien sergent, Nicolas Wolff, maître de 
forges et ancien maire de Rothau, arrêtent en 1814 au 
col de Schirmeck 15.000 alliés. Leur rérricitanes 
le suicide d'un colonel bavarois. Le point de rallisment 
des résistants était dans les ruines du château de Buken- 
feld (Bergfelderschoss). Cet épisode est à l'origine de 
l'invasion d'Eibnn-Chatrian. Le récit d'une miesion no 
complie par Wolff aupràs de Napoléon pendant la campa- 
gne est raconté par le baron Fain. 
On trouve une relation succincte de cw é p i  dana le 
Constitutionne2 du 12 janvier 1846 et dana un article de 
Lereboullet, dam le Temps (nov. 1879). 

in-12, 40 p. 

HAUT-RHIN (7 ) 
Générdités concernant l'Alsuce : 

Généralités concernant le département : 

Rhin en 1813, dans Revue catholique d'Alwce, t. 28, 
1909, p. 525532, 584-591. 

Colmar : 

mar, 1903, 76 p. 
Huningue : 

INGOLD (A.) et ROBSE, Sièges de Hrutingue en 1813 et 
1815, Extrait des registres de la mairie de Huningue, 
dans Revue d'Alsace, t. 27, 1876, p. 526553. 

Bulletin de lu Société d'histoire et du Musée d'Huc 
ningue et du canton BHuningue, depuis L 1,1951. 
Neuf-Brisach : 

1814-1815, dans Revue d'Alsace, t. 45, 1894, p. 145-180. 

Voir Bas-Rhin. 

WELSCH (LM. de), La mobilisation darrJ k Haut. 

ENGEL (K.), Colmar im Feldzuge von 1813-1814, CaL 

BENOIT (Arthur), Neuf-Brisac, les deux blocus de 

(7) Voir aussi TERRITOIRE DE BELFORT. 
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RHONE 

ALBERT (Aspirant T.) Notes sur les préparatifs mili- 
taires lyonnais en 1814, Lyon, 1913, i n - 8 O .  

BERLOT-FRANCWNAIRE, Chunsons satiriques de PauL 
François Castellan, surnommé le Béranger lyonnais. Lyon 
en 1814-1815, Lyon, 1899, in-8". 

DUCASSE (Albert), Précis historique de l'armée de 
Lyon en 1814, Paris, 1849, in-80. 

L'auteur, capitaine d'état-major, a rédigé l'ouvrage d'après 
les archives du ministère de la guerre et d'après les 
papiers de son père, le général baian du Cause, chef d'état 
major de l'armée de Lyon en 1814. 

DUTACQ (F.), Lyon en 1814. L'invasion. Le rétablis- 
sement des Bourbons. L'occupation étrangère, Lyon, 
1935, 47 p. 

EYNARD (Paul), Souvenirs d'un gamin de Lyon de 
1814, Lyon, 1878, in-8O. 

GUERRE (J.), Campagne de Lyon en 1814 et 1815, ou 
Mémoires sur les principaux événements militaires et 
politiques qui se sont passés dans cette ville et dans 
quelques contrées de l'Est et d u  Midi  de la France, à 
l'occasion de la Restauration de la Monarchie française, 
pour servir à l'histoire générale d u  temps présent, Lyon, 
1816, in@. 

L'auteur se dit témoin des événements qu'il rapporte et 
apparait assez bien informé. Bien qu'il se défende de 
prendre parti, il a le constant Souci de montrer que la 
ville de Lyon a toujours été royaliste. 

LESPINASSE, Observation sur le règlement d u  conseil 
de discipline de la Garde nationale de Lyon, Lyon, 1814, 
i n - 8 O  

METZGER (Joseph) et VAESEN (Albert), Lyon sous le 
Directoire, le Consulat et l'Empire, Lyon, s. d., in-12, t. 
XI, p. 143-178. 

PERICAUD (A.), Tablettes chronologiques pour servir 
à rhistoire de la ville de Lyon pendant le XIXe siècle, 
Lyon, 1835. Pour 1814, p. 78.  

Procès-verbal de l'arrivée et d u  séjour à Lyon de 
S.A.R. Monsieur, frère du roi, Lyon, Rusand, 1814, in-8". 

Procès-verbal de l'installation de M. le comte de 
Fargues, maire de la ville de Lyon, le 21 décembre 1814, 
Lyon, 1815, i n - 8 O .  

Règlement du conseil de discipline de la garde natio- 
nale de Lyon en 1814, Lyon, 1814. 

TOURNON (Comte de), Notes sur l'invasion d u  Lyom 
nais en 1814, Lyon, Paris, 1887, i n - 8 O .  

HAUTE-SAONE 

Généralités concernant la Franche-Comté : 
Voir Doubs. 

(8) On pourra également consulter les mémoires manuscrits 
de Claude-Antoine Mansord, maire de Chambéry en 1193.1794, 
avocat, député au Conseil des Cinq-Cents: Jou d... concernant les 

LEFEBVRE DE BEHAINE, Lu campagne de Frcurce. L'in. 
vasion (décembre 1813 - janvier 1814) : les opérations 
en Eaute-Saône, Paris, 1935. 

HAURY, Vesoul, chef-lieu du département de ia 
Haute-Saône en 18141815, Vesoul, s. d. (1815), 39 p. 

Mémoire historique publié par ordre de la mairie en 1815. 
PIDOUX (P.A.), Vesoul, capitaZe d'Etat (27 janvier- 

6 juin 1814), Vesoul, 1907, extrait du Bulletin de lia 
Société d'agriculture ... de la Haute-Saône, 1906, p. 107- 
119. 

Très curieux, mais à consulter avec prudence, CU l'auteur 
est plus polémiste qu'historien. 

SAONE-ET-LOIRE 

Autun en 1814, procès-verbal sommaire des événe- 
ments qui eurent lieu à Autun pendant l'occupation der 
alliés (février, mars, avril, mai 1814), dans Mémoires de 
la Société éduenne, nouvelle série, t. 27, Autun, 1899, 

Simple extrait du regiatre des délibérations de la d e .  Le 
maire a tenu à y décrire les événements d'une maniera 
précise. 

GALLAS (Lucien), U n  épisode de lu campagne de 
1814, les canons d'Z& dans Mémoires de la Société d'Hi+ 
toire et d'Archéologie de Chûlon-sur-Saône, t. 29, 1940, 

Communication anecdotique dat ive à un épiaode mineur 
de la reprise de Mâcon sur lei Autrichiens le 23 janvier 
1814. 

p. 241-253. 

p. 9-11. 

SAVOIE (8) 

Généralités concernant la province de Savoie : 
DAVID (F.), et BERGES (J.), Lu Savoie neutralisée, 

Congrès de Vienne et de Paris. Négociations de Turin 
(1814-1816), Paris, 1919, 43 p. 

DESSAIX (Joseph) et FOLLIET (André), Et& htMtorG 
que s u r  la Révolution et l'Empire en Savoie. Le général 
Desaix. Sa vie politique et militaire, dans Mémoires de 
PAcadémie des Sciences, belles-lettres et de &voie, 
38 série, t. V, 1879, 544 p. 

TARDY (Joseph), Lcr Savoie de 1814 à 1860, Chambéry, 
1896, 96 p. 

TREDICINI DE SAINT-SEVERIN (marquis), Souvenirs de 
1814 : le général comte Janus de Gerbaix de S o n m  
ZHabères et les volontaires savoyds ,  Genève, 1890, 
131 p. 

HAUTE-SAVOIE 

Généralités concernant la province de Savoie : 
Voir Savoie. 

événements de 1814-1816. Copie de l'original par Henry Carle en 4 
cahiers manuscrits, wnservéa aux Archives de la Savois aoun la wte 
provisoire J 1. 
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Ouvrages concernunt la Haute-Savoie : 
MONNIER (L), La Savoie d u  Nord et Genève en 1814, 

dans Bulletin de La Société d’Histoire et Arch., Genève, 

PICCARD (L.-E), Les Autrichiens en Chablais, dans 
Savoie et Savoyards. Une page d’histoire chablaisienne, 
dans Le Congrès des SociétéJ Savantes de Ur Sauoie, tenu 
à Thonon les 19, 20, 21 et 22 août 1886, 8’ session, Tho- 
non, 1886, p. 289-318. 

t .  XI, 1956, p. 23-45. 

SEIPJE 

A narrative of mernorable events in Paris preceding 
the capitulation, and during the occupancy of that City 
by the allied wmies in the year 1814 k i n g  extracts from 
the journal of détenu ... London, 1828. In-8O, XX-298 
p. Bbl. de la ville de Paris, 11 571. 

ASTRUC (Jean), De Meaux ù Bondy, la tragédie de 
mars 1814, dans Société historique du Raincy et du Pays 
d’Aulnoye, Bulletin no 28, 1961, p. 25-34. 

Récit de l’avance des armées +ées sur la capitale du 
27 au 31 mars 1814, après la prise de Meaux, et de la 
négociation de la capitulation de Paris au château de 
Bondy, où résidait le tsar Alexandre. 

BOREL D’HAUTERIVE, Les sièges de Paris anciens et 
modernes. Annales militaires de la capitale depub Jules 
César jusqu’à ce jour, juin 1871, 28 éd., Paris, 1871. 

Campagne de France en 1814. Combat des Butteu~-Chaw 
mont. Défense de la barrière de Clichy et du faubourg 
Saint-Antoine. Armistice et capitulation, p. 292-302. 

BRETON (François), Défense du pont de Charenton 
le 30 mars 1814, par le bataillon de l’Ecole vét&rinaire 
d’Alfort, 71‘ anniversaire, lu en présence de MM. les 
ékves, le 30 murs 1885, par M.  Armand Goubaux, direc- 
teur de Z’Emle vétérinaire d’Alfort, Paris, Asselin et 
Rouzeau, 1885. 15 p. (Extrait du Recueil de Médecine 
vétérinaire, 15 avril 1885). 

DES ROCHES (abbé Henri Mourot, pseud. : Daniel), Le 
pont de Charenton. En 1814, les troupes des maréchaux 
Marmont et Mortier à Charenton. Cosaques et Wurtem- 
bergeois prennent le pont (30 mars 1814). Jean Pigeon 
est tué, dam La Thébaine, 3’ année, no 13, janvier-février 

CALLI (H.), Lettres de 1814, dans : Ur cité. Bulletin 
trimestriel de la Société historique et archéologique d u  
ZVe arrondissement de Paris, 13e année, no 50, avril 

Lettres de Césalle Gobet à son père. (C. Gobet était avocat 
et habitait quai de Guesmes). 

CIRARD (Louis), La Garde nationale. 18141871, 

Passivité et rôle modeste de la plupart des gardea dans 
le journée du 30 mars, mais existence de combattanta 
volontaires. Ni les alliés ni les gardes ne veulent de 
bataille dam la ville. L’épisode de la W e r e  de Clichy. 
Au soir du 30 mars, la ville est abandonnée à la Garde 
nationale. 

GIRAUD (Pierre-François-Félix-Joseph), Campagne de 
Paris en 1814, précédé Bun coup Bœil s u r  celle de 1813, 

1927, p. 12-17. 

1914, p. 144-149. 

Paris, 1964, 388 p. La biarrière de Clichy, p. 7-19. 

ou précis historique et impartial des éuénements, depuis 
l’invasion de la France ... jusques à... l’abdication de 
Buonaparte, Paris, 1814, in-8O, 114 p. et cartes. 

GUERRINI (Maurice), Napoléon et Paris, Trente ans 
d’histoire, Paris, libr. Téqui, 1967. 

Les derniers succès et la capitulation de Paris. (1” février- 
5 avril 1814), pp. 438478. 

HARTMANN (G.), Nos gardes nationaicx en 1814, dans 
La cité. Bulletin trimestriel d e  la Société historique et 
archéologique du ZVe arrondissement de Paris, 138 année, 
no 51, juillet 1914, pp. 282-295. 

JANROT (L.), L’occupation de la région parisienne en 
1814, dans Bulletin de la Société de l’histoire de Paris 
et de Pllede-France, 67e-68e année, 1940-1941, pp. 45. 

L’attaque de Paris par les troupes alliées le 18 nuus 
(30 mars, nouveau style) 1814 (extrait du journal de cam- 
pagne de l’armée russe, traduit du russe em français), 
Paris, Pélicier, 17 août 1814, i d o ,  17 p. 

Arch. de la ville de Paris, 744. 

LEMOINE (H.), Les Alliés dam l’ancien premier m o n -  
dissement (18141815), dans Bulletin de la Société histo- 
rique et archéologique des VZZZe et XVZZe arrondisse- 
ments de Paris, nouv. série, no 4, décembre 1924, pp. 

LEVRON (Jacques), a Le pauvre Villenwmb le... a. Un 
document sur l’entrée des ail&, dans Société historique 
du Raincy et du pays d’Aulnoye, Bulletin no 30, janvier 

L’entrée des Alliés à Paris, d’après une lettre envoyée en 
avril 1814 par un jeune bourgeois pariaien, qui n’aimait 
pas Napoléon, à Jules Bonnet, avocat à la Cour de Paris. 

PERROT (Victor), Centenaire (18141914), dans Le 
vieux Montmartre, Bulletin de la Société d’histoire et 
d’archéologie des ZXe et XVZZZe arrondissements, faec. 

PONS DE L’HÉRAULT (André), De la bataille et de la 
capitulation de Paris, extrait d’un essai historique s u r  
le règne de l’Empereur Napoléon, suivi de la 2e édition 
du < Congrès de Châtillon B, Paris, 1828, in-80, 502 p., 
portrait. 

POUMIES DE LA SIBOUTIE (Dr François-buis), Souue- 
nirs d’un d d e c i n  de Paris publiés par Mesdames A. Bran- 
Che et L. Dagoury, ses filles. fntroduction et note par 
Joseph Durieux ..., Paris, 1910, in-8”, IX-385 p., portrait. 

Précis historique sur l%cole polytechnique ... pn0- 
cédé ... d‘une note sur les écoles militaires, contenant le 
récit exact des combats de 1814 et de 1830, Paris, 1844, 

PROD’HOMME (J.G.), Lettre d’un habitant d u  faubourg 
Poissonnière en inars 1814, dans Le Vieux Montmartre, 
Bulletin de la Société d‘histoire et d’archéologie des ZXe 
et XVZZZe arrondissements, nouv. série, fasc. 7, 1927, pp. 

Lettre adressée à l’acteur italien de l’opéra comique, 
Camerani, par le père de son gendre, Hippolyte d‘Han- 
nencourt. 

293-301. 

1963, pp. 21-24. 

79, 1913-1918, pp. 199-210. 

in-160, 18 p. 

135-136. 
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RAPETTI (Pierre-Nicolas), La défense de Marmont en 
1814 ..., Paris, 1858, in-80, XX475 p. 

R m S  (William), Paris en 1814, or a tour in France 
after the first fa11 of Napoleon, from the journal of 
William Roots, M.D.F.S.I., Newcastle-upon-Tyne, Ed. 
Henry A. Ogle, Andrew Reid and Co, 1909, 152 p. 

ROUSSEAU (H.), Les troupes alliées à Chennevières- 
sur-Marne (18141815), dans Le Vieux Saint-Maur, Bulle- 
tin de la Société historique et arch&ologique de Saint- 
Maur-des-Fossés, 8 e  année, 2e série, no 4, mai 1931, pp. 

SAUTAI (Capitaine Maurice), L'Ecole polytechnique 
pendant lu Campagne de France (1814), Paris, 1910, 
in-80, 86 p., pl. et carte. 

Publié sous la direction de la section historique de l'Etat- 
major de 1'Armée. 

SIMOND (Charles), Paris de 1800 à 1900, d'après les 
estampes et les mémoires du temps, Paris, 1900. 1814, 

Reproduit des récits contemporains: la résistance à la 
Villette (Extrait de : La Beàolliere, Le nouveau Park) ; 
l'entrée des alliés dans Paris, 31 mars 1814 (Extrait de 
Delrieu (André), Mémoires d'un vieur diplomate). 

105-106. 

T.I., pp. 269-286. 

SEINE-ET-MARNE 
Généralités : 

HUMBERT (Frédéric), L'invasion de 1814 en Seine- 
et-Marne 8après les documents inédits tirés des Archives 
départementales, Melun, 1885, 240 p. 

PLANCY (Cte Adrien de), Souvenirs du comte de 
Plancy (1798-1816), publiés par son petit-fils, le baron 
de Plancy ... précédés d'une introduction par Frédéric 
Masson, Paris, 1904, XX-579 p. 

Le comte de Plancy était préfet de Seine-et-Marne. 

Bazoches : 
1814. Feux et sang à Bazoches, dans le Bazochois, 

journal de la coopérative scolaire et du  conseil municipal 
des jeunes de Bazoches-les-Bray, no 49, 1966, p. 1-6. 

Dammartin-en-Goëlle : 

et 1815, dans La Marne, 31 déc. 1948. 

Fontainebleau : 

tainebleau, 1850, 153 pages. 

LAVOLLÉE (L.), Dammartin sous l'invasion en 1814 

DURAND (Olivier), Napoléon à Fontainebleau, Fon- 

Ancien soldat de la garde, devenu menuisier à Fontaine- 
bleau, Durand veut célébrer sa ville. B raconte les dif- 
férents passages de Napoléon à Fontainebleau. Seuls les 
deux derniers chapitres (pages 124 à 147) portent sur 
1814. 

GIRARD (Georges), Le drapeau bu. Alexis Durand et 
les Adieux de Fontainebleau, dans Nouvelles littéraires, 
21 avril 1936. 

Mémoire justificatif du duc de Raguse avec la réf= 
tation par M..., Paris, les marchands de nouveautés, 29 
avril 1815, in-80, 16 p. Bibl. de la ville de Paris, 7659 
(no 1). 

PU~UCHARD (Eugène), Petites pages d'hbtoire Zocule, 
Fontainebleau (1'. série). La vieille garde dans le Cati- 
nais en 1814, Fontainebleau, 1925, in-80, 195 p. 

Réponse au prétendu mémoire justificatif du duc 
de Rugwe (signé P. C.), Paris, imp. de veuve Peron- 
neau, s. d., in-80, 8 p. Bibl. de la ville de Paris, 36.139, 
no 7. 

RIBLE, Le château de Fontainebleau en février 1814, 
extrait de Le Carnet historique et littéraire, t. V, 1900, 

RIVOLLET (Georges) et ALBERTINI (Paul-Louis), Les 
Maréchaux d'Empire et la première abdication (wrvril 
1814), Paris, 1957, 8", 176 p., [XIII] pi. (portr.), couv. 
ill. 

THOISON (Eugène), Le palais de Fontainebleau de 
février à avril 1814, Extr. du Bull. historique et philolo- 
gigue d u  Comité des travaux historiques, 1904, p. 371-393. 

La Ferté-sous- Jouarre : 
BOBARD (L.), Invasions de 1814 et 1815, Journal de 

Jean-François Monin, publié par L. Bobard, Fontaine- 
bleau, 1897, in-160, 96 p. 

Meaux : 
Anecdote sur Blücher à Meaux (en 1814), Extr. de 

Almanach historique de Seine-et-Marne, 1915-1916, p. 77. 

Montereau : 
ALLAIRE (André), L'invasion à Montereau et aux 

environs en février 1814, dans Annales de la société his- 
toriqzce et archéologique du  Gâtinais, t. 33, p. 7-111 et t. 

BIENVENU (Jacques), Lu campagne de France : h 
bataille de Montereau, 18 février 1814, Montereau, 1964, 
24 p., ill. 

CORDA (Capitaine H.), Les préliminaires de la batail& 
de Montereau (cours de tactique à l'école militaire de 
l'artillerie), 1914, lith. 19 p., plus croquis. 

LACHOUQUE (Commandant Henri), Les gendarmes du 
capitaine Dourtre à Montereau, dans Gendarmerie natio- 
nale, no 17, 38 trim. 1953, p. 17-22. 

Le charnier découvert à Montereau remonte à 1814, 
dans La Liberté, 30 septembre 1952. 

Les combats de Mormant, de Villeneuve-le-Comte et 
de Montereau (17 et 18 février 1814), dans JournaZ des 
sciences militaires, août 1889, 35 p. 

LIORET (Georges), La campagne de 1814 dans la vaL 
Zée du Loing et autour de Montereau, dans Le Briard, 
Almanach républicain de Seine-et-Marne, 1902, p. 161- 
177. 

PARISOT (Camille), La bataille de Montereau-Fault- 
Yonne (18 février 1814), Extr. de Plnformuteur, 10 
février 1914,23 mai 1914. 

p. 200-202. 

35, p. 96-200. 
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Q~PSVERS (Paul), La bcrtaille de Montereau, par 
Tondu-Nangis père, témoin oculaire, avec notes, éclair- 
cissement et curtes par P. Quesvers, Montereau, 1900, 
71 p. 

Employé des Ponts-et-Chaussées, Tondu raconte ce qu'il 
a vu. Il a compté les coupa de canon. Il a vu la pièce 
de gros d i r e  (celle que Napoléon aurait chargée, suivant 
la légende), tirer de l'un des cavaliers de Surville six 
coups de canon sur l'ennemi en fuite. Il a apequ Napo- 
léon regardant la bataille à la lorgnette, d'un autre ca- 
valier. Récit trés vivant. 

Moret : 
LIORET (Georges), 18141815 à Moret et d a n s  les 

environs, dans Annales de la Société du Gâtinais, t. XXII, 
1904. 

Mormmt : 
LEW&~%'E (M.), Centenaire de 1814, Mormunt et val- 

jouun (17 février), Extrait de I'Zndicuteur, 7 février 1914. 
Voir : Montereau. 

Provins : 
AURIAC (Julee), L'occupation ennemie à Provins en 

1814 et 1815, Vincennes, Paris, 1925. Extrait du Comité 
des Travaux historiques, Section d'histoire moderne, 
Notices, inventaires et documents, XI, Etudes et docu- 
ments divers, 1925, p. 151-169. 

En marge de einvaPion de 1814, Napdéon à Provins, 
Extrait de l'informateur de S.-et-M., 14 et 16 janvier 1933. 

GARNIER, Napoléon estil venu passer à Provins Icr 
nuit du 18 au 19 février 1814 après la bataille de Monte- 
reau ? dans Bull. de la Société historique et archéolo- 
gique de Provins, 1950, p. 35-42. 

HOMBERT, Napoléon à Provins. Episode de l'invasion 
de 1814, Extrait du Précis des Trauaux de l'dcudémie 
d e s  Sciences, Belles-Lettres et Arts de Rouen (année 

Napoléon aurait logé incognito à la ville haute dam la 
maison de Madame de Montmirail. Hombert a préciaé 
dans la Revue de Champagne et de Brie de 1878, p. 391, 
qu'il a écrit ce récit BOUS la dictée de Madame de Mont- 
mird. Le passage de Napoléon à Provins est en réaiité 
trèa hypothétique. 

1875-1876). 

Quincy : 
HUSSON (Georges), 1814. Extrait du journal de M.  le 

régisseur du château de Quincy, résumé par M. G. H w -  
son, dans Ici Quincy et ses... voisins, cahier no 3, p. 10-11. 

Vuljouan : 
Voir Mormant. 

Villeneuve-&-Comte : 
Voir Montereau. 

SEINE-ET-OISE 

DUBOIS (A.), Les ambulances versuillaises de 1814. 
Apercu des évacuations de la Grande Armée, dans Revue 
d'histoire de Versailles, 1914, p. 32-55. 

DUBOIS (A.), Les Alliés à Versailles (1814-1815). 
Exposé des événements qui ont eu lieu cl4m.s la ville de 
Versailles à la fin de murs et dum les premiers jours 
# m i l  1814... par M. le chevalier de Jouvence1 ex-mire, 
présenté par A. Duboàs, dans Revue d'histoire de Ver- 
sailles, 1914, p. 148-188. 

Recherches historiques ... sur les ~ Jouvencel, VilleCo- 
rin, 1940. Pour l'invasion de 1814, voir p. 548-564. 

VOSGES (9) 

BENOIT (Arthur), L'invasion de 1814 dans le départe- 
ment des Vosges. Correspondance iddite du général: 
Cassargne, dans Annales de la Societé d'Emulation du 
département des Vosges, 1877, Epinal-Paris, p. 233-326. 

Le général Cassagne commandait le département. 
BOUVIER (Félix), Les premiers combats de 1814, pro- 

logue à la campagne de France dans les Vosges. Avec 
un portrait et une carte. Paris, 1895. 

Henry Houssaye pensait que b début de la campagne 
avait été pour les Alliés une simple promenade mihim. 
F. Bouvier montre à quelles tentatives de résiiance ae 
heurtèrent les trois corps de Schwarzenberg qui, les 22, 
30 et 31 décembre 1813, avaient franchi le Rhin. Les 
neuf chapitres de l'ouvrage suivent pas à pas le mouve- 
ment de retraite du 2" corps du maréchal Victor et du 
5" corps de cavalerie de Milhaud, abandonnant suceessi- 
vement à l'ennemi les COLS et les villes des Vosges. 
Le chapitre le plus émouvant est celui que l'auteur con- 
sacre. à la défense de Rothau et de la vailée de la 
Bruche par les montagnards ralliés autour de Nicolas 
Wolff. C'est cet épisode qui est à l'origine de l'ouvrage 
a L'invasion ou le fou Yégof B d'Ekmann-Chatrian (voir 
notice de Gaston Save, dam Bull. de ln Société philob& 
pue uosgknne, 12" année). 

CHARTON (Ch.), Histoire vosgienne. Souvenirs de 
1814 à 1848, t. 1, 1814 et 1815, dans Annules de la Société 
SEmulation du département des Vosges, t. Xm, 38 
cahier, Epinal-Paris, p. 239-273. 

Cet article existe en tiré à part. 
CHARTON (Ch.), L'administration bavaroise des Vos- 

ges en 1814, dans Annales de lu Société d'Emulatwn d u  
département des Vosges, t. X I I ,  1864, p. 213. 

L'auteur a rédigé mn ouvrage à l'aide des archives 
locales et était employé à la préfecture des Voagea en 
1864. 

CHARTON (Ch.), Les Vosges pittoresques et histoti, 
ques, Mireconrt, 1867. 

Aux pages 47 à 53 l'auteur a évoqué un épisode de 
l'invasion de 1814. 

{ 9 )  Voir également les rubriques: Meurtheet-Moeelie (géné- 
ralités concernant la Lorraine) et Bas-Fîbin (génédtés  concernant l I'lllsaCe). 
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RILLER (F. de), Histoire de la campagne de 1814 

Traduction d'une page d'un ouvrage allemand narrant 
un épisode de l'invssion. 

MULLER (M.), La défense des Vosges en 1814-1815. 
Wolff, Brice, les frères Vadet, Vatot et Rouyer, Epinal, 

contre la France, Stuttgart, 1893, p. 35. 

1911, 22 p. in-80. 

YONNE 
Auxerre : 

DAVID (G.), L'invasion d'Auxerre en 1814, dam 
1'Echo d'Auxerre, no 37, 1962, p. 3335. 

FORTIN (abbé F.-J.-F.), Souvenirs, Auxerre, 2 VOL, 
1865, 1867. Au tome 1, le chapitre 19, p. 179.186 : Sou- 
venirs de l'Invasion. 

MONCAUX (Henri), U n  épisode de l'invasion à 
Auxerre en 1814, dans Annuaire de l'Yonne, 1894, p. 
3-42. 

A trait surtout à l'occupation du départment. 
ROSSIGNEUX (A.), U n  chapitre de l'Histoire d'Auxerre, 

l'année 1814, dans Bulletin des Sciences de l'Yonne, t. 
65, 1911, p. 77-250. 

Avallon : 
ROSSIGNEUX (A.), Avallon pendant Pinvasion de 1814, 

dans Bulletin de la Société d'Etudss d'Avallon, 1912-1913, 
p. 155-179. 

Preuilly : 
ROSSIGNEUX (A.), La compagnie de réserve de l'Yonne 

au combat de Preuilly (11 f é h r  1814), dam Bulletin 
de lu Société des Sciences de l'Yonne, t. 70, 1916, p. 
153-158. 

Sens : 
HEURE (Paul), La vérité sur Sens en 1814-1815, Sem% 

PERRIN (Joseph), Sièges de Sens, Défense de l'Yonne 
1906, in-120, 128 p. 

et campagne d u  général Allix, Sene, 1901, Mo, 240 p. 

Tonnerre : 
ROUGER (C) ,  L'invasion de 1814 ci Tonnerre, dam 

Bulletin de la Société d e s  Sciences de l'Yonne, t. 68,1914, 
p. 261-278. 

TERRITOIRE DE BELFORT 

Génédités concernant l'Alsace : 
Voir Bas-Rhin. 

Belfort : 
BARDY (a), Belfort en 1814, La reddition de lu pZuœ 

et l'occupation autrichienne, dans Bulletin de lu Société 
belfortaine d'émulation, t. 26, 1907, p. 71-98. 

BLArSON (L.), U n  défenseur alsacien en 1813, le pre- 
mier siège de Belfort et k commQndant Legrand, 1912. 

GEORGE (Paul), Notice sur la situation de la ville de 
Belfort à l'instant de son investissement par les Alliés, le 
24 décembre 1813, dans Revue d'Alsace, t. 29, 1878, p. 
430-440. 
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REPERTOIRE NUMERIQUE 
DE LA SERIE R 





CIRCULAIRES ET CORRESPONDANCE GÉNÉRALE 

Circulaires et correspondance générale (1). 
an VIII-1806 

Idem. 1813-1816 

145 

1 R 3 Idem. 1819-1852 

1854-1880 4 Idem. 

5 Idem. 1811-1910 

1R 1 

2 

2 R  1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

2 R - Instruction militaire 
ECOLE MILITAIRE POLYTECHNIQUE 

Circulaires, instruotions, programmea. 

Correspondance. 

Candidats. 

an IX-1939 

811 XJI-1823 

1806-1879 

Idem. 1880-1902 

ECOLE MILITAIRE DE SAINT-CYR 

Circulaires, instructions, Programmes. 

Correspondance. 

Candidats. 

an XIII-1936 

an XI-1829 

1809-1869 

Idem. 1870-1906 

PRYTANEE MILITAIRE DE LA FLECHE 

Circulaires, instructions, programmes. 

Correspondance (1 bis). 

Candidats. 

1818-1934 

1824.1868 

1825-1939 

ECOLE DE CAVALERIE DE SAUMUR 

Circulaires, instructione, programmes. 
1860-1880 

(1) On trouvera également mus la cote Nouv. Acq. 3017 des 
circulaires générales provenant d’un lot d’archivw aehsté en 1920 à 
un antiquaire du nom de Philippe.. 

19 

2 R  13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

Correspondance. 1820-1868 

ECOLES NAVALES 

Circulaires, instructions, programmes. 

Candidate. 

Candidats à 1’Ecole des mousses. 

1816-1937 

1826-1905 

1830-1876 

ECOLE DE SANTE MILITAIRE 

Circulaires, instructions, programma. 

Correspondance. 

Candidats. 

1860-1938 

1816-1906 

1807-1897 
ECOLES DIVERSES 

Circulaires et correspondance. 
an XIII-1867 

SOCIETES DE TIR 
ET SOCIETES 

D’EDUCATION MILITAIRE 

Lois, circulaires et instructions. 

Sociétés de tir. Listes et dossiers ayant rap- 
port aux champs de tir installés dans le 
département. 

Sociétés de tir : eubventiom. 

1879-1926 

1893-1930 

1887-1903 

Délivrance d’armes et de munitions, tarif 
aux sociétés de tir et de gymnastique. 

1888-1938 

graphe de Casimir Perier du 2 octobre 1868 adressée à un inconnu 
pour lui signaler que le PrytaGe militaire de La Flèche a été 
réformé en 1859 et qu’il ne v i t  paa de simplw soldata : a c’wt 
ainsi que procède la démocratie impérialer (document donné aux 
Archives de l’Aube en 1941 par le comte Chandon de Briailles). 
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3 R - Recrutement 

3 R  1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 

13 
14 
15 

16 

17* 

18* 
19” 
20 

REGLEMENTATION 
Lois, décrets, instructions, circulaires (2 ). 

an VIII-1808 
Idem (2). 1809-1819 
Idem. 1820-1827 
Idem. 1828-1835 
Idem. 1836-1844 
Idem. 1845-1854 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1855-1861 
1862-1868 
1869-1874 
1875-1880 
1881-1890 
1891-1935 

CORRESPONDANCE 

Correspondance (3 ) . an VIII-1810 
Idem (4). 1811-1820 
Idem. 1821-1888 

CONSCRIPTION 

Tableaux, états, listes des conscrits (5). 
an VIII-an XII 

Liste alphabétique des conscrits. 
an XI 

Idem. 
Idem. 

an XII 
anxm 

Compte général, pièces comptables, états 
nominatifs. anxm 

(2) On trouvera aux Archives de l’Aube : 1) sous les cotes 
Nouv. Acq. 27714 et 2757 des circulaires relatives aux levées (an 
XI-1814) (don Chandon de Briailles et dépôt communal de Montreuii). 
- 2) sous la cote Nouv. Acq. 2757 des circulaires ailant de l’an 
XII à 1808 (provenant d’un dépôt effectué en 1958 par la commune 
de Montreuil). - 3) sous la cote Nouv. Acq. 3017 des circulaires 
allant de l’an XII1 à 1809 (papiers provenant du général B a d e  
commandant la subdivision militaire du département de l’Aube sous 
le le’ Empire. - 4) mus la cote Nouv. Acq. 27714 un appel dea 
militaires destinés à former le contingent du département (18 nov. et 
4 déc. 1814) et une autre sur le passage des conscrits devant le 
conseil d’examen (9 juin 1815) (documents donnée aux Archives en 
1939 par le comte Chandon de Brides) .  - 5) sous la cote Nouv. 
Acq. 3499, une affiche rappelant tous les militairea sous les drapeaux 
(1815) (ancien musée des archives). 

(3) On trouvera aux Archives de l’Aube: 1) sous la cote 

3 R 21 Etats LYS conscrits, procès-verbaux des visites 
du conseil de recrutement et pièces annexes, 
cantons d’Arcis-sur-Aube à Nogent-sur-Seine. 

anxm 
Idem, cantons de Piney à Villenauxe. 

anxm 
Conscription, cantons d’Estissac à Troyes. 

an XIII-an XIV 
Tableau de la conscription (6). 

an XIV 

an XIV 

22 

23 

24* 

24* bis Idem (double). 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

Tableau des opérations de la conscription du 
département, tableau des conscrits (arrondis- 
ment de Bar-sur-Seine ), contrôle des cons- 
crits du dépôt (arrondissement de Bar-sur- 

a n x N  

Liste des conscrits, contrôle général des ré- 
fractaires et déserteurs, contrôle de revue de 
la compagnie de réserve (classe de 1806). 

Conscription, cantons d’Aix-en-Othe à Cha- 
vanges. 

1806 
Idem, cantons d’Ervy-laChâtel à Piney. 

1806 

Idem, cantons de Ramerupt à Villenauxe. 
1806 

Généralités (listes nominatives, états, con- 

Aube). 

1806-1811 

trôles, pièces comptables). 
1807 

Nouv. Acq. 277/18 une. lettre du général Meynier, commandant la 
1 6  division militaire, au général Poinsot, commandant le départe- 
ment de l’Aube, lui faisant savoir qu’il doit envoyer deux conscrits 
au dépôt des carabiniers de Lunéville (10 frimaire an XI) (provenant 
d’un don du comte Chandon de Briailles). - 2) sous la cote Nouv. 
Acq. 3017 une liasse de correspondance relative aux recrutements 
et aux levées (an IX-1810) (documents achetés au libraire Philippe 
en 1920). 

(4) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 115 divers documents 
relatifs à l’organisation des corps francs pendant les Cent jours (do- 
cuments de provenance inconnue.) 

(5) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2753 un tableau des 
conscnts de la commune de Montreuil p u r  les ana IX, X et XI 
(provenant de la commune de. Montreuil). 

( 6 )  4 couverture de ces deux registres est en parchemin et  
provient d u n  antiphonaire du XVIII’ s. 
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9R 31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

Tableau des conscrits, cantons A. à E. 
1807 

Idem, cantons L. à V. 
1ü07 

Conscription, généralités, table alphabétipue 
des conscrits. 

1808 
Idem, cantons A. à L. (7). 

1808 
Idem, cantons M. à V. 

1808 

Idem, généralités, table alphabétique des 
conscrits. 

1809 
Idem, cantons A. à V. 

1809 
Idem, généralités. 

1810 
Idem, cantons B. à Y. 

1810 

Idem, généralités, table alphabétique der, 
conscrits. 

1811 

Conscription militaire, cantons A. à V. (8). 
1811 

Idem, généralités, table alphabétique des 
conscrits. 

1812 
Idem, cantons A. à V. 

1812 

Idem, généralités, table alphabétique des 
conscrits. 

1813 
Idem, cantons A. à C. 

1813 
Idem, cantons E. à V. 

1813 
Idem, généralités. 

1814 
Idem, cantons A. à T. 

1814 
Idem, généralités. 

1815 
Idem, cantons A. à T. 

1815 
LISTES DU TIRAGE 

Liste du tirage, généralités. 

Idem, cantons A. à L. 
1816 

1816 

3R 53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

Idem, cantons M. à V. 
1816 

Idem, généralités. 
1817 

Idem, cantons A. à L. 
1817 

Idem, cantons M. à V. 
1817 

Idem, généralités. 
1818 

Idem, cantons A. à E. 
1818 

Idem, cantons L. à V. 
1818 

Idem, généralités, cantons A. à E. 
1819 

Idem, cantons L. à V. 
1819 

Liste alphabétique des jeunes gens pour l a  
communes de l'arrondissement de Troyes. 

1819 
Liste du tirage, généralités. 

1820 
Idem, cantons A. à M. 

1820 
Idem, cantons N. à V. 

Idem, généralités. 

Idem, cantons A. à M. 

1820 

1821 

1821 
Idem, cantons N. à V. 

1821 
Idem, généralités, par cantons. 

1822 

Idem. 1823 

Généralités, listes du tirage, par cantons. 
1824 

Idem. 1825 

Idem. 1826 

Idem. 1827 

Liste du tirage, par cantons. 1828 

Idem. 1829 

Idem. 1830 

Idem. 1831 

Idem. 1832 

(8) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2753 un tableau des 
recensement de la commune de Vaud- pour la classe de 1808 conscrits de la commune de Montreuil pour 1811 (provenant de la 
(provenant de la commune de Vaudes). commune de Montreuil). I (7) On trouvera mus la cote Nouv. Acq. 5140 un tableau de 
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3R 80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

Liste du tirage, par cantons. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1839 

184Q 

1841 

1842 

1843 

1844 

1845 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

3 R 110 
111 

112 

113 

114 

115 

116 

117" 

118" 

119. 

120. 

121. 

122" 

123" 

1244 

125" 

126" 

127" 

128* 

129. 

130, 

131" 

132" 

133" 

134" 

135" 

136* 

137" 

138" 

Liste du tirage, par cantom. 1863 

Idem. 1864 

Idem. 1865 

Idem. 1866 

Idem. 1867 

Idem. 1868 

Idem. 1869 

Idem. 1870 

Idem. 1871 

Idem. 1872 

Idem. 1873 

Idem. 1874 

Idem. 1875 

Idcm. 1876 

Idem. 1877 

Idem. 1878 

Idem. 1879 

Idem. 1880 

LISTES DU RECRUTEMENT CANTONAL 
Liste du tirage au sort, par cantom, et du 
recrutement cantonal. 

1881 

Idem. 1882 

Idem. 1883 

Idem. 1884 

Idem. 1885 

Idem. 1886 

Idem. 1887 

Idem. 1888 

Liste du recrutement cantonal. 1889 

Idem. 1890 

Idem. 1891 
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3 R 139* Liste du recrutement cantonal. 

14" Idem. 

141" Idem. 

142" Idem. 

143" Idem. 

144" Idem. 

145" Idem. 

1%" Idem. 

147" Idem. 

148* Idem. 

149* Idem. 

150 Idem. 

151 Idem. 

152 Idem. 

153 Idem. 

154 Idem. 

155 Idem. 

156 Idem. 

157 Idem. 

158 Idem. 

159 Idem. 

160 Idem. 

161 Idem. 

162 Idem. 

163 Idem. 

164 Idem. 

165 Idem. 

166 Idem. 

167 Idem. 

1893 

1894 

1895 

18% 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1901 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

3R 168 
169 

170 

171 

172 

173 

174 

175 

176 

177 

178 

179 

180 

181 

182 

183 

184 

185 

186 

187* 

188" 

189" 

190. 

I d e n  1921 

Idem. 1922 

Idean. 1923 

Idem. 1924 

Idem. 1925 

Idem. 1926 

Idem. 1927 

TABLEAUX DE RECENSEMENT 
CANTONAL 

Tableaux de recensement cantonal. 1928 

Idem. 1929 

Idem. 1930 

Idem. 1931 

Idem. 1932 

Idem. 1933 

Idem. 1934 

Idem. 1935 

Idem. 1936 

Idem. 1937 

Idem. 1938 

Idem. 1939 

LISTES DU CONTINGENT 

Tandis que les listes précédented concernent 
tous les hommes qui se présentent au recru- 
tement, les lietee du contingent ci-après ne 
concernent que ceux qui partent au régi- 
ment. Elles donnent 1Wectation du soldat. 
Cee listes du contingent s'appellent lietes 
départementales du contingent en 1816 et 
1817, de 1821 à 1824 et de 1830 à 1834. Elles 
sont cantonales pour les autres annéea. 

Liste du contingent (tous cantons). 1816 

Idem. 1817 

Idem. 1818 

Idem. 1819 
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3 R  191* 

192" 

193. 

194" 

195* 

196* 

197* 

198* 

199* 

200* 

2011 

202* 

203* 

204* 

205* 

206* 

207" 

208" 

209" 

210" 

211* 

212" 

213" 

214* 

215" 

216. 

217" 

218* 

Listes du contingent (tous cantons). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem (9). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1821 

1822 

1823 

1824 

1825 

1826 

1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

1845 

1846 

1847 

3 R 219, 

220* 

221+ 

222" 

223" 

224" 

225" 

226* 

227+ 

228 

229 

230 

231* 

232* 

233* 

234" 

235* 

236* 

237* 

238* 

239* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem (10). 

Idem (10). 

Idem (10). 

Idem (10). 

Idem (10). 

1848 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

LEVEES 

240 Levée ordonnée par le décret du 7 février. 
1808 

241 Levée ordonnée par le décret du 12 septem- 
bre. 

1808 

242 Idem. 1808 

243 Levée ordonnée par le décret du 18 avril. 
1809 

I ( 9 )  Ces listes comportent une tabie alphabétique générale pour 
tout le déDartement. 

(IO) Avec table alphabétique des appelés. Versé en 1968 par ie 
Service historiaue de l'armée de terre. 

I 
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3 R 244 

245 

246 

247 

248 

249 

250 

251 

252 

253 

254 

255 

256 

257 

258 

259 

260 

261 

262 

263 

- .-- 

Levée ordonnée par le décret du 5 octobre. 
1809 

Idem. 1809 

Levée ordonnée par le décret du 8 octobre. 
1810 

Levée ordonnée par le décret du 11 janvier. 
1813 

Idem. 1813 

Levée ordonnée par le décret du 4 avril. 
1813 

Levée ordonnée par le décret du 9 octobre 
(11 1. 1813 

Levée ordonnée par le décret du 15 novem- 
bre. 

1813 

REMPLACEMENT 

Circulaires, instructions. 

Correspondance ( 12 ) . an XII-1873 

an IX-1868 

Actes de remplacement, dossiers des rem- 
plaçants : A. 

1x4870 

Idem, B. an MII-1870 

Idem, C. 

Idem, D. 

Idem, E.F. 

Idem, G. 

an IX-1869 

an VIII-1870 

an VIII-1869 

an VIII-1870 

Idem, H.-K. an VIII-1870 

Idem, L. an VIII-1869 

Idem, M. (12). an VIII-1870 

Idem, N.-P. an VIII-1870 

3R 264 

265 

266 

267 

268 

269* 

270* 

271 

272* 

273 

274 

275 

276 

277 

278 

Idem, 0.-R. 

Idem, S.-V. 

an VIII-1870 

VIII-1870 

Etat nominatif b2s conscrits qui ont fourni 
un remplaçant. 

an VIII-1855 

Remplaçants, renseignements divers. 
an Ix-an XI 

Renseignements sur les compagnies, l’union 
militaire, l’office militaire (13). 

an XII-1842 

Registre destiné à l’inspection des rempla- 
çants rejetés et admis. 

1835-1836 

Idem. 1843-1851 

Remplaçants refusés, 
1837-1842 

Registre des exonérations accordées à des 
jeunes gens du contingent. 

1855-1863 

Listes et états nominatifs des versements des 
exonérations faits pour des jeunes gens 
appelés des classes 1856 à 1867, pour assurer 
leur remplacement. 

1856-1867 

VOLONTARIAT (14) 

Circulaires, instructions, décrets, lois (15 ). 
an VIII-1859 

Idem 1860-1923 

Correspondance. 
an vm.1900 

Volontztirea dans la garde royale, ordre 
alphabétique des  conscrit^^ 

1815-1816 

Volontaires dans la garde royale, étate, 
lietes. 

1815-1816 

I (11) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 424 une levée ordon- 
née par le décret d’octobre 1813. 

(12) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3017 de la corres- 
pondance relative aux remplaçants (an XI-1828) (provenant de l’achat 
Philippe). .~ 

(13) On trouvera dana cette liasse un autographe de Sébantiad. 
(14) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5254 une feuille 

d’enrôlement volontaire pour l’armée (s.d.) (provenance inconnue). 
(15) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2757 des cirdairea 

relatives aux enrôlements volontaires (181C181S) ( p m v m t  du 
dénôt communal de Montreuil-sur-Barse). 
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3 R 279 

280 

281 

282 

283 

284 

285 

286 

287 

288 

289 

290 

291 

292 

293 

294 

295 

296 

297 

ARCHIVIS DE L’AUBE 

Engagés volontaime, ordre alphabétique 
des conscrits, A à B. 

1808-1935 

Idem, C (~11 XI-1934 

Idem, D. à F. 1807-1936 

Idem, G. à H. (16). 1815-1932 

Idem, 1. à L. 1813-1935 

Idem, M. rn X-1935 

Idem, N. à R. 1810-1935 

Idem, S. à 2. 1813-1906 

Etats et listes des engagements volontaires. 
X-1937 

Frais d*actes d’engagements volontairers, 
contractés devant les officiera de l’état 
civil. 

1822-1901 

Demandes d’admission. 
1880-1884 

Engagés volontaires non admis. 1880 

Demande d’exemption de prestation. 
1880-1885 

Bulletins récapitulatifs des corps de l’ar- 
mée, pour lesquels les engagements volon- 
taires peuvent être reçus. 1819-1880 

DEPARTS ET APPELS 

Contrôle de départ des conscrite et des aup 
léants. 

1806 

Idem. 1807 

Idem. 1808 

Contrôle de départ des comcrite et des sup- 
léants appelés en déduction du contingent. 

1811 

Idem. 1811-1812 

3 R 298 

299 

300 

301 

302 

303 

304 

305 

306 

307 

308 

309 

310 

311 

312 

h t r ô l e  de départ des militaime et der 
Sappléaxm, appel ordonné par le décret 
impérial du 28 mars 1815. 

1815 

Idem. 1815 

Départs, lettres et listes de mise en activité. 

Départs, feuiiies d’appel, communes : 
Abbaye-sous-Plancy - Buxiéres-sur-Arce. 

Départe, feuilles d’appel, communem : 
Celles-sur-Ource - Cussangy. 

Départs, feuilles d’appel, communes : 
Dampierre - Luyères. 

Départs, feuilles d’appel, communes : 
Macey - Ruvigny. 

Départs, feuilles d*appel, communes : 
Saint-André-les-Vergers - Yèvm-le-Petit. 

Départs, ordres du jour, ordre alphabétique 
de  conscrit^. 

û~ XI-1830 

1823-1828 

1823-1828 

1823-1828 

1823-1828 

1823-1828 

1832-1850 

Départs, extraite du mgi~tm des notifica- 
tions des ordres de route. 

18341836 

Idem. 1837-1839 

Idem. 1840-1844 

Départ, euspension de départ. 
1826 

Appel, états a u r  les contingents à fournir 
par le département. 

1821-1833 

GARDE CONSULAIRE 
GARDE IMPERIALE, GARDE ROYALE 

GARDES D’HONNEUR 

Garde consulaire: circulaires et compon- 
dance (17). 

(~11 X-1816 

(16) On trouoara mua la cote Nouv. A n .  3796 un livre où sa 
trouve enregistr6 l’enrôlement de deux volontnima de la commuuo 
de Proverdie (1831) (provenant du dépôt communal de Provmiiie). 

(17) On trouvera mua in cote Nouv. Aeq. 3017 de la corma- 
pondance dative ii la garde condaire (an Xi) (prwenant de l’achat 
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3 R 313 

314 

315 

316 

317 

318 

319 

320 

321 

322 

323 

324 

Garde impériale : circulairea et compon- 
dance (18). 

anXII 
Garde impériale : pupilles. 

1811-1812 

Garde royale : circulaires et correspon- 
dance (19). 

18141831 

Garde d’honneur des villa : création d’une 
compagnie d’arquebusiers comme gardes 
d’honneur de la ville de Troyes (arrêté du 
19 novembre 1806). 

an XN-1810 

Gardes d’honneur : application du sénatus- 
consulte du 3 avril et du décret du 5 avril 
1813 créant quatre régiments de gardes 
d’honneur. Listes des jeunes gens suscepti- 
bles de concourir à leur formation. Affiches, 
circulaires, correspondance. 

1813.1815 

LEGION DEPARTEMENTALE 

Circulaires et correspondance (20 ) . 
Formation. 

1815-1818 

, 1815-1818 

ENFANTS TROUVES 

Circulaires. 

Cormapondance. 
1812-1901 

1810-1823 

Recrutement, listes et états des enfante 
trouvés déposés à l’hospice de Troyes, 
conscrits des classes. 

1826-1903 

ALSACIENS - LORRAINS 

Circulaires. 
1872-1920 

Correspondance. 1810-1823 

(18) On trouvera divers documents sur la garde impériale soua 
les cotes: Nouv. Acq. 277/18 (an XII-an XIV) (don Chandon de 
Br ides) ,  2757 (1814-1815) (provenant du dépôt communal de 
Montreuil), 3017 et 5133 (an XII-1815) (provenant du dépôt com- 
munai de Vaudes et de l’achat Philippe) et sou8 la cote Nouv. Acq. 
3020 un appel en vue de recruter des guerriers dans les rangs de 
la jeune garde impériale (1815) (provenant de l’achat Philippe). 

3 R 325 

326 

327 

328 

329 

330 

331 

332 

333 

334 

335 

336 
337 

338 

339 

Recrutement dea Alsaciens-Lorrains. 
1916-1920 

LISTES D’ETRANGERS 

Circulaires, inetructions. 
1820-1890 

Correspondance. 
1820-1875 

Etrangera, naturalisation, option pour la 
nationalité françaiee. 

1865-1913 

Inscription des fils d’étrangers naturaliséa. 
19141930 

Recensement des indigènes algériens en vue 
de la mobilisation. 

1923-1931 

Individus ne justifiant d’aucune nationalité : 
recensement en vue de mobilisation. 

1937-1938 

Recensernent des étrangers en vue de la 
mobilisation par communa. 

1915 

Recensement des étrangers en vue de la 
mobilisation. Liste nominative. 

1939 

DETENUS DE CLAIRVAUX 

Circulaires, instructions. 
1876-1878 

Maison centrale de Ciahaux, conscrib 
détenus. 

1820-1839 
Idem. 1840-1854 
Idem. 1855-1865 

Idem. 

Idem. 

1866-1906 

1911-1923 

(19) On trouvera des documents aur la garde royale mus k 
cote: Nouv. Acq. 2757. 

(20) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2757 des circulairea 
relatives à l’organisation de la légion départementale (1815) (prove- 
nant du dépôt communal de Montreuii) et sous la cote Nouv. Ac? 
3497 une lettre concernant les légionnaires (1815) (ancien musee 
des archives). 
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3R 

341 

342 

343 

344 

345 

3% 

347 

348 

349 

350 

351 

352 

353 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Idem. 19241939 

BATAImONS D’AFRIQUE 

Incorporation dans lee bataillons d’Afrique. 
1913-1928 

VISITES HORS DU DEPARTEMENT, 
HORS DU LIEU DE NAISSANCE 

OU A L’ETRANGER 

Circulaires, instmctione. 
1862-1931 

Extrait du tableau de recensement et de la 
liste de tirage, conscrits à vieiter hors du 
département. 

1828-1852 

Idem. 1853-1856 

Etats des jeunes gens néa à Troyes domi- 
ciliés dans d’autres communes. 

1825-1866 

Recrutement, demande de passer Ia visite 
hors du département. 

1825-1829 

Idem. 1830-1849 

Idem 1850-1866 

Idem. 1867-1902 

Idem. 1903-1912 

Idem. 1913-1933 

SURSIS, DISPENSES 
EXEMPTIONS, AJOURNEMENTS 

Circulaires, instructions (21 ). 

Circulaires, instructions. 
üïi VIII-1870 

1873-1928 

(21) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2757 des circulaires 
relatives aux exemptions et dispenw et aux indemnités dues par 
les militaires réformés (1807) (provenant du dépôt communal de 
Montreuil). 

(22) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2411 un registre 
servant à inscrire les dispenses du service miütaire, tant défiitives 
que provisoires (an VIII-1808) (provenant du dépôt communal de 
Bar-sur-Seinel et sous la cote Nouv. Aca. 3017 de la conwmondance 

3 R 354 

355 

356 

357 

358 

359 

360 

361 

362 

363 

364 

365 

366 

367 

Correspondance. 
an 1x01883 

Dispenses, certificats de visite pour réfop 
mer comme malades ou infirmes. Ordre 
alphabétique dm conscrits de A. à C 

an VIII-1872 

Idem, D. à G. VIII-1838 

Idem, H. à L. (23). 

Idem, M. à P. (24). 

an VIII-1870 

an VIII-1876 

Idem, Q. à Y. an VIII-1902 

Dispenses, actes de dispeneea définitive8 
pour infirmités ou défaut de taille, ordre 
alphabétique des conscrits de : A. à C. 

IX-1810 

Idem, D. à F. an IX-1812 

Idem, G. à O. an IX-1810 

Idem, P. à Z. (25). an IX-1811 

Dispenses, états et listes dee réformés poar 
défaut de taille ou infirmité. 

âïî IX-1815 

Dispenses, réformés pour défaut de taille 
ou infirmité. Etats des conscrits congédiés 
gratuitement, leurs contributions ni celles 
de leurs père et mère ne s’élevant pas au- 
delà de 50 F. 

an Ix-an xn 
Dispenses, réformes pour défaut de taille 
ou infirmité, état présentant les contribu- 
tione payées par les conscrits ou par leurs 
père et mère. 

1806-1812 

Dispenees, réformes pour défaut de taille 
ou infirmité, tableaux des conscrits réfor- 
més qui n’ont pae produit le relevé de 
leurs contributions. 

1812 

(23) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 277/18 une exemp 
tion du citoyen Michel Lacour (an XIII) (provenant d’un don Chan- 
don de Briailles). 

(24) On trouvera sous le cote Nouv. Acq. 277/18 une diapenw 
du sieur Massey (an VIPi-an XI) (provenant d’un don Chandon de 
Brides) .  

(25) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 333 un document 
concernant un réformé définitif (an IX) (provenant d’un don Chan- Llative aux ;éfoRpés et dispensés (an Xi-1809) (provenant de l’achat . ._ 

Philippe). 1 don de Briaüies). 
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3 R 368 

369 

370 

371 

372 

373 

374 

375 

376 

377 

378 

379 

380 

381 

382 

383 

384 

385 

386 

387 

388 

389 

390 

391 

392 

393 

394 

Demandes de dispense pour faiblesse ou 
frére s o u  les drapeaux, 

1806 

Dispenses, demandes faites par les cons- 
crits mariés dam lw communes : A. 

an XI-1813 

Idem, B. 811 XI-1812 

Idem, C. an XI-1812 

Idem, D. à G. an XI-1812 

Idem, H. à L. 

Idem, M. an XI-1812 

an XIII-1812 

Idem, N. à Q. 1806-1811 

Idem, R. 1806-1812 

Idem, S. XI-1812 

Idem, T. XI-1813 

Idem, V. à Y. XI-1814 

Dispenses comme soutien de famille, ordre 
alphabétique des conscrits : A. 

an XIII-1907 

Idem, B. an XI-1839 

Idem, B. 1842-1895 

Idem, B. 1897-1907 

Idem, C an XI-1847 

Idem, C 1849-1907 

Idem, D. an XII-1867 

Idem, D. 1870-1907 

Idem, E. à F. an X-1907 

Idem, G. an XIII-1861 

Idem, G. 1861-1907 

Idem, H. an XIV-1901 

Idem, 1 à J. 

Idem, L. XIV-1907 

Idem, M. XII-1858 

an XIII-1907 

3 R  395 

3% 

397 

398 

399 

400 

401 

402 

403 

404 

405 

406 

407 

408 

409 

410 

41 1 

412 

413 

414 

415 

Dispenses comme soutien de famille, ordre 
alphabétique des conscrits : M. 

1859-1907 

an X-1907 Idem, N. à O. 

Idem, P. ûïï XII-1859 

Idem, P. 1860-1907 

Idem, Q. 1806-1901 

Idem, R. 1806.1849 

Idem, R. 1850-1907 

Idem, S. an X-1907 

Idem, T. à U. an X-1907 

Idem, V. à Z. 1806-1907 

Etats et listes des soutiens de famille. 
1809-1843 

Idem. 1845-1906 

Etats et listes des étudiants ecclésiastiques. 
1806-1903 

Etats et listes des instituteurs qui ont 
contracté l’engagement décennal. 

181618% 

Etats des jeunes gens faisant partie de la 
classe 1857 et appartenant comme ouvriers 
d’art à des manufactures ou neines, enquête 
sur lm état physique. 

1857 

Dispenses à titre d’ouvriers d’art. 
1895-1898 

Idem. 1900-1904 

Dispenses pour les boulangers. 
1915-1917 

Dispenses pour les maréchaux-ferrants. 
1915 

Dispenses pour les maréchaux-ferrants, 
forgerons, bourreliers, charrons. 

1916-1917 

Administration communale, employés non- 
disponibles, bulletins de radiation. 

1878-1923 
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3 R 416 

417 

418 

419 
420 

421 

422 

423 

424 

425 

426 

Administration départementale, service 
vicinal, personnel de l’octroi, commissaires 
de police et agent8 non disponibles. 

Administration pénitentiaire, contrôle des 
non-affectée et dea nondbponibles. 

1877-1921 

1879-1927 
Administration départementale et commu- 
nale. Demandes de sursis d’appel. 

19141916 
Surveillance des dispeneés. 1888-1895 
Liste nominative des jeunes gens ajournés. 

Liste des livrets individuels des hommea 
inscrits au contrôle des non-affectés et des 
nondisponiblea. 

Affectations spéciales pour les employés 
spécialisés. 

1924 

Exemptés comme fils d’étrangers non natu- 
roiüeés, ordre alphabétique et liste de 1826 
à 1840. 

Exemptés comme fils d’étrangers qui ont 
répudié la qualité de Français, ordre alpha- 
bétique, plus une enquête faite en 1860. 

1913-1917 

1893-1917 

1823-1850 

1851-1907 

DnTERS 
Circulaires et instructions concernant lea 
manœuvre6 d’automne. 

1874-1883 

Correspondance concernant la réorganieation 

1866-1867 
de l’armée. 

427* Procès-verbaux, visites du conseil, noms des 
conscrits par  commun^ infirmités ou 

(28) Il maque les feuillets 9-13, 15-41, 43-49. 
(29)  Les tableaux portant sur les années 1825 à 1904 compren- 

nent les staîistiques suivantes: 1) nombre de recrues par cantons, 
2) nombre de jeunes gens examinés, 3) exemptés (comme mariés, 
pour infirmité ou défaut de taille, comme aînés d’orphelins, comme 
fila de veuve, comme fils de vieillards ou d’aveugles, comme frères 
de militaire ou ancien miiitaire), 4 )  nombre de jeunes gens déaignés 
pour remplacer au besoin ceux déda& b o ~  pour le service, 5) 
nombre de jeunes gens décédés aprh examen devant le conseil de 

3 R  428* 

429” 

430 

431 

432 

433 

434 

435 

436 

437 

438 

révision, 6 )  

truction. 

maladies, décisions du conseil, y compris les 
étrangera au dépaitement. 

1808 
Procès-verbaux, conseils de recrutement (28). 

Procès-verbaux, conseils d’examens (1815- 
1816), esamen des militaires rentrés dans 
l e m  foyers retour au corps reconnus su+ 
ceptibles de concourir à l’organisation de 
la légion départementale. 

1815-1816 
Réquisitions de charrons pour le parc de 
Sampigny. 

1810 
Tableau d a  ouvriers appelés à l’arm& de 
Bavière. 

1813 
Tableaux des officiers et sons-officiera en 
retraite pouvant servir à la conduite des 
conscrits. 

1813 
Etats nominatifs et motif6 invoqués par les 
anciens militairee âgée de 25 à 35 am qui 
n’ont pas obéi à la loi du 10 août 1870 et 
qui sont demeurés dans leurs foyers. 

1870 
Affiches concernant le recmtement, le 
conseil de révision. 

1825-1938 
Affiche6 : convocation den réservistes, 
répartition des classes ; avis aux jeun- 

1808-1810 

gens, engagement8 et rengagements. 
1855-1938 

Dix livrets militairee. 
1887-1905 

STAïïSTIQuES 

Rapports sur les opérations d’appel (il man- 
que les années 1870, 1872, 1876,1882, 1887, 
1893, 1898, 1900, 1905, 1915). 

Comptes numériques et ~0mmaire6 des clas- 
8es (il manque les années 1870, 1876, 1878, 
1887, 1893, 1898, 1900, 1905, 1915, 1928), 
(29). 

1829-1938 

1825-1938 

condamnés à des mines infâmantes amès examen 
devant le &nseiI, 7) dispensés wmme enrôlés volon&, inscrits 
maritimes, officiers de santé, commissionnés, étudiants, ecclésiasti- 
ques, élèves de l’Ecole normale, de l'hie polytechnique ou des 
écoles spéciales, mil i ta i res  ou de la marine, élèves ayant obtenu de 
grands services, 8) absents déclarés b o ~  pour le service, visités dans 
le département de leur résidence, ayant été considéréa comme présents. 

Figurent également des statistiques de taille, d’état sanitaire et  
de professions, et à parth de 1850 les statistiques de degré d ’ h  
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3 R  439 

440 

441 

442 

443 

444 

445 

446* 

447* 

448* 

449* 

450* 

451* 

452* 

453* 

454* 

Comptes numériques des jeunes gens ins- 
crits sur la liste de tirage au sort (doubles). 

1827-1848 

Statistiques cantonales des jeunes gens ins- 
crits sur la liste de tirage au sort (notam- 
ment degré d'instruction des conscrits). 

1849-1858 

Idem. 1859-1885 

Statistiques des exemptés et réformés. 
Enquête faite en 1917. 

1896-1914 

Statistiques portant s u r  les agriculteurs des 
classes mobilisées. Enquête faite en 1917. 

1917 

Etat faisant connaître par année et par 
mois le nombre des naissances masculines 
de 1922 à 1931 (en vue du recrutement). 
Enquête faite en 1938 (30). 

1938 

Documentation démographique (31). 
1926-1939 

REGISTRES MATRIclITLES (32) 

Registre matricule (33). 
1872 

Idem (33). 1873 

Idem (33). 1874 

Idem (33). 1875 

Idem (33). 1876 

Idem (33). 1877 

Registre matricule, 1" vol., nw 1-500 (33). 
1878 

Idem, 2' vol., noo 501-1000 (33). 

Idem, 3' vol., no' 1001-1500 (33). 
1878 

1878 

(30) A raison d'une fiche par commune. 
(31) A raison d'une fiche par canton (plus u m  pour la prison 

centrale de Clairvaux, et une pour les étrangers, donnant le nombre 
den sujets ajournés par les médecins assistant au con& et le nombre 
des exemptés). 

(32) Ces registrea avec leurs tables proviennent d'un envoi fait 
par le Service historique de l'armée de terre aux départements en 
1968. Les registres des années 1872 à 1877 mesurent 54 s 38 un, 

3 R  455* 

456" 

457* 

458* 

459* 

460* 

461. 

462* 

463* 

464* 

465* 

466" 

467* 

468* 

469* 

470* 

471" 

472* 

473* 

474* 

Idem, 4' vol., noo 1501-1897 (33). 
1878 

Table alphabétique des 4 volumes pré& 
dents. 

1878 

Registre matricule, 1" vol., no' 1-500. 

Idem, 2" vol., no' 501-1000. 

Idem, 3' vol., no' 1001-1500. 

Idem, 4' vol., no' 1501-1715. 

1879 

1879 

1879 

1879 

Table alphabétique des 4 volumes pré& 
dents. 

1879 

Registre matricule, 1" vol., no" 1-494. 

Idem, 2' vol., no* 495-992. 

Idem, 3' vol., no' 993-1488. 

Idem, 4' vol., noo 1489-1719. 

1880 

1880 

1880 

1880 

Table alphabétique des 4 volumes pré& 
dents. 

1880 

Registre matricule, 1" vol., no" 1-490. 
1881 

Idem, 2' vol., noo 491-986. 
1881 

Idem, 3' vol., nœ 987-1481. 

Idem, 4' vol., no' 1482-1565. 
1881 

1881 

Table alphabétique des 4 volumea préCe 
dents. 

1881 
Registre matricule, 1" vol., nob 1-497. 

1882 
Idem, 2" vol., nœ 498-996. 

1882 
Idem, 3' vol., noa 997-1495. 

1882 

ceux postérieurs à 1877, 28 x 39 cm. Ces registres matricdw 
donnent les mutations de chaque soldat et les changements de 
résidence, après leur libération, renseignements que ne doMant pm 
les listes du contingent. Registres matricules aussi bien que listes 
du contingent donnent un signalement du conscrit, sa taille, le 
nom de ses père et mère et éventuellement celui du remplaçant. 

(33) Avec table alphabétique dea appeléa. 
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3 R  475* 

476' 

477* 

478* 

479* 

480* 

481' 

482* 

483* 

484* 

485* 

486" 

487* 

488* 

489* 

490" 

491* 

492* 

ARCHIVES DE L'AUBE 

Registre matricule, 4' vol., nos 1496-1967. 
1882 

Table alphabétique dee 4 volumea p r é 6  
dents. 

1882 
Registre matricule, 1" vol., nm 1-493. 

1883 
Idem, 2' vol., no' 494-972. 

1883 
Idem, 3' vol., no. 973-1489. 

1883 
Idem, 4r' vol., noa 1490-1518. 

1883 
Table alphabétique des 4 volumes pré&- 
denta 

1883 
Registre matricule, 1"' vol., no' 1-493. 

1884 
Idem, 2' vol., no. 494-986. 

1884 
Idem, 3' vol., nos 987-1477. 

1884 
Idem, 4' vol., nor 1478-1573. 

1884 
Table alphabétique des 4 volumes pré&- 
dents. 

1884 
Registre matricule, 1" vol., nm 1-496. 

1885 
Idem, 2' vol., nos 497-995. 

1885 
Idem, 3' vol., nos 996-1474. 

1885 
Table alphabétique (non versée). 

Registre matricule, 1" vol., no' 1-494. 

Idem, 2' vol., no' 495-992. 
1886 

1886 

3 R  493* 

494* 

495. 

496* 

497* 

498* 

499* 

500' 

501* 

502* 

503* 

504' 

505* 

506* 

507* 

508* 

509' 
- 

Idem, 3' vol., nos 993-1490. 
1886 

Idem, 4. vol., no. 1491-1711. 
1886 

Table alphabétique des 4 velum- pré& 
dents. 

1886 
Registre matricule, 1" vol., nœ 1-499. 

1887 
Idem, 2' vol., no" 500-999. 

1887 
Idem, 3' vol., nO' 1000-1499. 

1887 
Idem, 4' vol., nos 1500-1795. 

1887 
Table alphabétique des 4 volamee précé- 
dents. 

1887 
Registre matricule, 1" vol., nm 1-489. 

1888 
Idem, 2' vol., no. 490-986. 

1888 
Idem, 3' vol., no. 987-1505. 

1888 

Table alphabétique des 3 volumee p&&- 
dents. 

1888 
Registre matricule, 1" vol., no. 1-495. 

1889 
Idem, 2' vol., no. 496-991. 

1889 
Idem, 3' vol., no. 992-1487. 

1889 
Idem, 4' vol., no' 1488-1802. 

1889 

Table alphabétique des 4 volumea pré& 
dents. 

1889 

4 R - Réserve et armes diverses 
VETERANS 

4~ 1 Circulaires et instructions concernant les 
camps de vétérans. 

XI-1808 

2 Circulaires et instructions concernant les 
vétérans. 1815-1835 

4, R 3 Cornpondance (34). X-1836 
4 Listes nominatives des soue-officiere et sol- 

dats libérés du service actif et assujettis 
au service territorial des vétérans en vertu 
de l'article 23 de la loi du 10 mars 1818 : 
contrôles portant sur les claeseri libérées de 
1816 à 1823 et tenus 2 jour de 1825 à 1830. 
Communes : Abbaye9ous-Plancy à Avreuii. 

1825-1830 
(34) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 277/18 une iiaese 

de correspondance relative aux vétérans (an XII) (provenant d'un 
don Chandon de Briaiiiw). 
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5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

Idem, Bagneux à Beurey. 

Idem, Blaincourt à BuxeaiL 

Idem, Celles à Chmey. 

Idem, Chessy à Cussangy. 

Idem, Dampierre à Etrelles. 

Idem, Faux-Villecerf â Juzanvigny. 

Idem, Lagesse à Lusigny. 

Idem, Macey à Mussy-sur-Seine. 

Idem, Neuville-sur-Seine à Orvilliem. 

Idem, Palis à Puits-et-Nuisement. 

Idem, Quincey à Ruvigny. 

Idem, Saint-André-les-Vergers à Spoy. 

Idem, Thennelières à Urville. 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

1825-1830 

Idem, Vallentigny à Villemereuil. 

Idem, Villemoiron à Yèvres. 

Etats par arrondissements. 

1825-1830 

1825-1830 

1820-1830 

Contrôle des officiers et soldats susceptibles 
d'être rappelés pour le service territorial 
des vétérans, conformément aux articles 23 
et 24 de la loi du 10 mars 1818. 

1829 

CONSCRITS DE RESERVE - BATAILLON 
ET COMPAGNIES DE RESERVE 

créés e31 l'an x 
Bataillon de réserve du département : cir- 
culaires, correspondance, état nominatif 
des conscrits. 

an XI-1808 

COMPAGNIE DE LA RESERVE 
créée en l'an XIII 

Circulaires, instructions. 

Correspondance. 
an XIII-1815 

an XIII-1815 

4 R  25 

26" 

27* 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38* 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

Correspondance concernant la comptabilité. 

Registre de délibératiom du conseil d'ad. 
ministration. 

X-1814 

(UL XIV-1810 

Idem. 1811-1814 

Etats nominatifs des hommes composant la 
compagnie de réserve créée par le décret 
du 24 floréal an XIII. 

Casernement. 

Habillement. 

Ravitaillement, 

Armement. 

( ~ 1  XIII-1814 

( ~ n  XIIz-1813 

â i ~  XIII-1813 

â~ XIII-1812 

an XIII-1809 

Paiement de la solde des officiers, 801111- 
officiers et soldats. 

1807-1814 

Prélèvements BUT les revenw des commu- 
nes pour entretenir la compagnie de 
réserve. 

~1 XIII-1814 

COMPAGNIE DEPARTEMENTALE 

CirculaireB. 

Correspondance. 

Comptabilité, généralitéa. 

Registre de délibérations du conseil d'ad- 
ministration. 

1816-1818 

Etats nominatifs des hommes composant la 
compagnie départementale. 

1816-1818 

1815-1820 

1815-1818 

1815-1818 
Casernement. 

Habillement. 

Ravitaillement. 

1815-1818 

1815-1818 

1816-1818 
Armement. 

Hôpitaux, comptabilité. 
1816-1818 

1816-1818 
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4R 45 

46 

47 

48 

49 

50* 

51* 

52 

53 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Paiement de la solde des officiers, mue- 
officiers et soldats. 

1816-1818 

RESERVE 
(Période allant de 1833 à 1871) 

Circulaires concernant la réservistes. 
1833-1871 

Convocation des réservistes aux appela 
semestriels. Mutations. Congés. Change- 
ments de résidence. Contrôles. 

1839-1854 

ARMEE TERRITORIALE 

Circulaires concernant les réservistes. 
1872-1879 

Idem. 1880-1904 

Instruction du 28 cbocembre 1879 sur l’ad- 
ministrution &s hommes & tout grade & 
la disponibilité, & la réserve et de l ’ d e  
territoriule dans leurs foyers, Paris, Imp. 
nat., 1879, 289 p. 

1879 

Instruction du 28 décembre 1895 sur l’ad- 
ministration des ho- des différentes 
catégories de réserve dans leurs foyers (trou- 
pe), s.l.n.d., 280 p., suivie de l’Instruction du 
28 décembre 1898 sur l’administration des 
officiers de réserve et des officiers de l’armée 
territoriale, s.l.n.d., 222 p. 

[1895-1898 ?] 

Réserve, classe 1871, cantons d’Aix-en-Othe 
à Soulaines, s.d. 

[1871 ?] 

Réserve, classe 1871, cantons de Troyes à 
Villenauxe et complément de divm can- 
tons, s.d. 

[1871 13 

(35) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3675 cies tableaux 
de recensement des hommes des classes d~ 1855 à 1866 (provenant 
du dépst wmmunai de Charmont). 

(36) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 122 une h i a i r e  
relative au marché pour l’entreprise h opérations de visite de 
sondage, d’équaiissage et de transport aux ports d i t a i r e s  des bois 

4R 54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

Etat récapitulatif des hoxumea fahant par= 
tie de la portion active de l’armée territo. 
riale. Classes allant de 1860 à 1866. Etat 
par cantons. 

1873 

Tableaux de recensement des hommes dea 
classes allant de 1855 à 1866. Etat par com- 
munes. 
Communes : A. à E. (35). 

Idem, communes : F. à Q. 

Idem, communes : R. à Y. 

1874 

1874 

1874 

Compte rendu numérique des hommes for- 
mant la réserve de Parmée territoriale et 
des hommes appelée à faire partie de la 
portion active de la dite armée. Classes 
allant de 1855 à 1866 (état récapitulatif 
des tableaux conservés sous les cota 4 R 51 
à 4 R 53). 

1874 

Non disponibles de la réserve de l’armée 
territoriale. Un état par classe de mobilisa- 
tion de 1861 à 1874. 

1878 
Non disponibles. Bulletins mensuels. 

1896-1900 

Affiches convoquant aux périodes militaires 
les classes de la territoriale (classes allant 
de 1874 à 1903). 

18761907 

MARINE ET COLONIES 

Circulaires (36). 

Correspondance. 

Invalides. 

IX-1885 

an X-1894 

an IX-1829 

Extraits mortuaires des marina décédés en 
service. 

Réquisitions de charpentiers (37). 
an X-1885 

an XI 

de construction qui pourront être extraits des forêts &maniai- et 
liméa directement à la marine (1882) (origine inconnue). 

(37) On trouvera mus ia wte Nouv. Acq. 3017 des documenta 
relatifs à ia réquisition de charpentiere (an XI) (provenant de l’achat 
Philippe). 
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4R 67 

68 

69. 

70 

71 

72 

5R 1 
2 

3 

4 

5" 

6 

7 

8 

Etat des charpentiers requis pour travailler 
à la flotille nationale. 

a n x I  
Engagementa volontaires. 

1819-1874 

Mandats délivrés aux marine retraités. 

Pensions. 

Pensions et mcours. 

1827-1877 

1830-1839 

1867-1882 

Argent liquide, papiers personnels, décomp- 1 

5 R  - Congés et 

GENERALITES 

Circulaires, instructions (39). an VIII-1876 
Correspondance (40). an VIII-1878 

CONGES - LICENCIEMENTS 
LIBERATIONS 

Congés de semeatre, ordre alphabétique. 
an IX-1815 

Congés limités autree que les congés semes- 
triels. 

an VIII-1815 

Registre d'inscription des congés limités. 
an v-an XII 

Etats nominatifs, congés limités et sursis 
illimités. 

Demandes de congés limités. 
1824-1872 

an 1x4871 

Congés illimités, ordre alphabétique des 
conscrits. 

18141816 

(38) On trouvera mus la cote 8 R 6 les renseignements sur 
les officiers en demi-solde ou en non-activité pour les années 1814- 
1818. 

(39) On trouvera mus les cotes Nouv. Acq. 277/4 et 2757 
des circulaiies relatives aux conscrits et réquisitionnaires et aux 
congés militaires (an VIII-1815) (provenant d'un don Chandon de 
Briailles et du dépôt communal de Montreuil). 

21 

4R 73 

74 

75 

tes de solde remis aux familles des marina 
décédés. 

Etat nominatif de la classe 1874. 
1840-1869 

18741891 

TRANSMISSIONS 
PIGEONS VOYAGEURS 

Circulaires. 

Recensement des pigeons voyageurs. 
1920 

1887-1908 

libérations (38) 

5R 9 

10 

11 

12 

13 

14 

15' 

16 

Congés absolue, ordre! alphabétique. 
an VIII-1872 

Congés définitifs, ordre alphabétique. 
an VIII-1816 

Idem. 1817-1818 

Etata des réquisitionnaires et des conscrits 
qui ont payé la somme de 300 F., 11 fruc- 
tidor an VIII, loi du 17 ventôse an Vm, 
pour l'obtention de l e m  congés. 

an vm 
Actes de congé ou de réforme pour bles- 
sures contractées en service (41). 

an VIII-1871 

Congés, soldes, états nominatifs. 
an X-1865 

Registre des congés de réforme pour la 
militaires rentrant dans leur foyex. 

an VIII-1808 

Etat des militaires réformés qui ont droit 
au rappel d'arriéré de solde-morte. 

an Ix-an X 

(40) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 1566 la correspon- 
dance d'un soldat relative à sa réforme (1806) (origine inconnue) 
et sous la cote Nouv. Acq. 3017 de la correspondance relative aux 
congés militaires (an X-1812) (provenant de l'achat Philippe). 

(41) On trouvera mus les cotes Nouv. Acq. 4664 et 4665 un 
certificat de visite attestant les blessures reçues à la guerre par le 
voltigeur J.B. Decelle avec un congé de réforme (1808-1809) (prom. 
nant d'une réintégration de la S e i ) .  
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5R 17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

6 R  1 

2 

3’ 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Etat des militaires congédiés auxquels le 
solde d’arriéré d’activité est dû. 

an IX 

Etat des militaires qui ont quitté lem corps 
depuis le 15 mai 1814 jusqu’au 8 août et 
réclament leur congé. Communes: A. à C. 

1814 
Idem, D. à L. 

1814 
Idem, M. à R. 

1814 
Idem, S. à Y. 

1814 

Contrôles nominatifs des militaires qui par 
une fausse interprétation de l’arrêté du 
gouvernement du 4 avril 1814 ont quitté 
leurs corps et réclament leurs congés ah- 
lus : arrondissements d’Arcis-sur-Aube, Bar- 
sur-Aube, Bar-sur-Seine, Nogent-sur-Seine et 
Troyes. 

1814 

Contrôles des militaires rentrés dans leur 
foyer et appelés à la revue générale d’ins- 
pection du 21 décembre 1814 - Classement 
par arrondissements (42). 

1814 

Licenciements de l’armée, renseignements 
sur les officiers en demi-solde qui ont pris 

5R 25 

26 

27 

28 

29 

30 
31 

32 

33 

34 
35* 

36’ 

du service pendant l’usurpation. Ordon- 
nance du roi du 12 octobre 1815. 

Licenciement de l’armée, états nominatifs 
des officiers, sous-officiers et soldats rentrés 
dans leur foyer. 

1815 
Idem. 1818 

Licenciement de la garde royale, états et 
situations des militaires rentrés dans leur 
foyer. 

1830 
Certificats pour tenir lieu de congés provi- 
soires. 

1815 
Bulletins de libération. 

Idem. 1822 
Idem. 1823 

Idem. 1824 

1815-1817 

1818-1821 

Idem. 1825-1826 

Idem. 1827-1830 
Registre d’inscription des congés (43). 

Registre des certificats de libération. 

1834-1899 

1836-1849 

/ f 

6 R - Secours et pensions, hôpitaux 
SECOURS ET PENSIONS 

Circulaires, instructions (44). 

Correspondance (45). 

an VIII-1896 

an VIII-1935 

18e division militaire, état nominatif par 
grade de tous les officiers, sous-officiers et 
eoldats qui jouissent de la solde de retraite 
dans le département de l’Aube. 

an XII 

(42) On y trouvera une liste dea prisonniens rentrés en 1814. 
(43) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3796 un registre où 

sont inscrits deux congés delimés à deux müitaires de Pmverviiie 
(1834) (provenant du dépôt communai de Proverville). 

(44) On trouvera mus la cote Nouv. Acq. 2757 des chdaires  

i 6 R 4’ 18e division militaire, solde de retraite, 
état général comprenant les officiers,  le^ 
sous-officiers et soldats, qui ont touché la 
solde de retraite. 

anXII 

18“ division militaim, traitement de réfonp, 
état général par grade de tous les o w e r s  
qui ont touché le traitement de f iorme 
auquel ils ont droit. 

an XII 

5* 

6 Brevet d’une pension de 100 franc& 
1808 

relatives aux soldes des pensions (an IX) (provenant du dépôt  am 
munai de Montreuil). 

(45) On trouvera sous les wtea Nouv. Acq 277/18, 1453 et 
3017 de Ia correspondance relative aux pensiona militaiTaS et aux 
soldes de retraite (an VIII-1814) (provenant d’un don Chandon de 
Briaiies, d’un don Octave Beuve et de l’achat Phiiippe). 
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6R 7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

Etat des veuves et mères de conscrits eus- 
ceptibles d’obtenir le secours accordé par 
le décret impérial du 9 décembre 1813. 

1813-1814 

Etat des sommes dues pour soldes et indem- 
nités arriéréea. 

1814-1851 

Bordereaux pour servir au paiement de la 
demi-eolde des officiers en non-activité 
retirés dans le département. 

1815-1817 

Idem. 181 8-1 829 

Etats nominatifs des militaires en retraite 
soumis à la visite annuelle des officiers de 
santé, loi du 28 fructidor an VII. 

an IX-1818 

Demandes de pensions et notes fournies par 
les maires des communes sur les officiers 
et sous-officiers en retraite dans l’Aube, 
pour l’obtention d’une pension. 

an 1x4806 

Etat nominatif des militaires ayant droit 
à la solde de retraite, décret du 16 mai 1810. 

1810-1818 

Etats des recensements des officiers, sous- 
officiers, soldats, admis à la pension de 
retraite. 

18141864 

Etats des recensements des officiers, sous- 
officiers, soldats admis à la pension de 
retraite, répartition de 500.000 F., loi du 
18 juillet 1866. 

1831-1866 

Liste alphabétiques des anciens militaires 
de la République et de l’Empire qui n’ont 
pas obtenu de secours viagers, loi du 10 
juin 1853, arrondissements d’Arcis-sur-Aube, 
Bar-sur-Seine, Nogent-sur-Seine et Troyes. 

1853-1856 

Idem. 1853-1860 

Demandes de secours viagers. 
1862-1868 

Demandes de pensions par des anciens mili- 
taires de la République et de l’Empire, loi 
du 5 mai 1869. 

1869-1 870 

6 R 20* 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

Titulaires de pensions viagèrea accordées 
aux anciens militaires de la République et 
de l’Empire (2 registres), classement alpha- 
bétique. 

1869 

Etat des anciens militaires de l’Empire qui 
n’ont pas obtenu de secours viagers en vertu 
de la loi du 10 juin 1853. 

1856 

Idem. 1857 

Idem. 1857-1870 

Idem. 1860 

Etat par cantons et par lettres alphabétiques 
des anciens militaires du département de 
l‘Aube en possession de secours viagers. 

1826-1828 

Décès d’anciens milit aires pensionnés. 
1826-1828 

Listes des décès des anciens militaires non 
titulaires de secours viagers, portés sur le 
tableau de recensement. 

1862 

Liste nominative des militaires de la Répu- 
blique et de l’Empire admis aux secours 
viagers. 

1865-1866 

Etats des sommes accordées aux veuves OU 
parents des anciens militaires décédés, titu- 
laires des secours viagers. 

1862-1867 

Idem. 1868-1869 

Don de 50.000 francs pour les veuves et 
orphelins des gardes-suisses, affaire du 10 
août 1792, don fait par M. Boulard, valet 
de chambre. du roi. 

1792-1826 

Demandes d’emplois par des militaires 
retirés. 

Demandes de secours. 
1805-1875 

an X-1852 

Idem. 1871-1883 

Dons et souscriptions pour l’armée d’orient. 
1855 
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6R 36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

7R 1 

2 

3 

4 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Dons et souscriptions pour l’armée d’Italie. 
1859 

Avis de répartition des secours. 
1868-1872 

Pensions créées en faveur des anciens offi- 
ciers et soldats de l’Empire et de la Répu- 
blique. 

1869-1870 

Etats d’anciens militaires en possession de 

1870-1871 
BeCOWS. 

Secours et pensions à d’anciens militaires 
ou leurs veuves. 

1885-1938 

Rapatriés de Madagascar. 
1896 

Tombes militaires, entretien, lot, dépenses, 
terraine. 

1873-1883 

6R 43 

44 

4s 

46 

47 

48 

Pécule aux familles d a  morte pour la 
Patrie. Liste nominative des soldats. 

1919 

HOPITAUX 

Circulaires, instructions. 

Correspondance (46). 

an XI-1880 

an IX-1877 

Mouvement des malades dans les hôpitaux, 
transport de malades (47 ) . 

an X-1822 

Réquisitions et frais pour les hôpitaux (48). 
1814 

Réquisitions pour les hôpitaux. 
1815 

7 R - Personnel - permissions de mariage 
promotions 

PERSONNEL 

Circulaires et correspondance concernant 
le personnel (49). 

Actes d’état civil concernant les militaires. 

â ï ~  IX-1893 

an VIII-1810 

Idem. 1811-1875 

Certificats d’activité de service, lettres d a  
conscrits pour établir leur présence au 
corps. 

an Vm-1807 

(46) On trouvera mus la cote Nouv. Acq. 277/18 de la cor- 
mpondance relative aux hôpitaux (1806) (provenant du don Chandon 
de Briailles). 

(47) On trouvera entre autres dans cette liasse, divers états de 
blessés et maiades français et ailiés pendant la campagne de 1814. 

(48) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3020 un emprunt 
lancé en vue de semurir les hôpitaux militaires (1814) (provenant 
de l’achat Philippe). 

(49) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 277/18, 3017 et 
3497 de la correspondance relative au personnel (an X-1815) (prove- 

- décorations 
7 R 5 Idem. 1808-1903 

6 Avis de prise de commandement (50). 
1805-1901 

PERMISSIONS DE MARIAGE 

7 Correspondance concernant les permissions 
de mariage, avec une circulaire du 9 nov. 
1814 (51). 

an XI-1830 

Mariage de militaires dotés par l’Empereur. 
1810 

8 

nant d’un don Chandon de Briaiiles, de l’achat Philippe et de 
l’ancien musée des archives). 

(50) On trouvera dans cette liasse un autographe du maréchai 
Sault, duc de Dalmatie, nommant le général Antoine Joseph Veaux, 
baron d’Empire, au commandement de la 18’ division militaire, et 
divers autographes de ce général (1815). 

(51) On trouvera sou8 les cotes Nouv. Acq. 277/4 et 277/18 
de la wrrespondance relative aux permissions de mariage (an XI- 
1814) (provenant du don Chandon de Briailles) et LUIUS la cote 
Nouv. Acq. 2757 des circulaires relatives aux mariyea àea militaires 
(1815) (provenant du dépôt communal de Montread). 
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7R 9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

Prestation de serment de l’armée (loi du 
31 août 1830). 

1830 

PROMOTIONS - DECORATIONS 

Circulaires, instructions (52). 
an XII-1859 

Correspondance (53). 
an X-1878 

Dotations à des militaires, biens, rentes, 
sociétés des donations sur le Monte Napo- 
Zeone (54). 

an X-1815 

Sabre d‘honneur accordé au grenadier Gau- 
therot, de Celles-sur-Ource, décédé en Egypte 
(an XI). Fusil d’honneur accordé au sergent 
Jean Puissant, décédé à l’hôpital militaire 
d’Augsbourg (1808). 

an XI-1808 

Médaille de Saint-Louis, états des cheva- 
liers, promotions, renseignements (55 ). 

1815-1831 

Demande de détails sur la situation des 
membres de la légion d’honneur (56). 

1807-1816 

Demande de détails sur la situation des 
membres de l’ordre de la légion d’honneur 

1817-1870 
(57). 

(52) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 277/18 une circulaire 
relative aux promotions (1809) (provenant du dépôt Chandon de 

(53) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 333 et 3017 de la 
correspondance relative à la légion d’honneur et aux décorations 
(an X-1810) (provenant du don Chandon de Briailles et de l’acquisi- 
tion Philippe) et sous la cote Nouv. Acq. 5133 de la cornapondance 
du sous-préfet de Bar-sur-Seiie qui remercie les maires d’avoir 
demandé pour lui au roi la légion d’honneur en raison de seü 
services rendus pendant la guerre, décoration qui lui a été accordée 
par le comte d’Artois (1814) (provenant du dépôt communal de 
Vaudes). 

(54) Diverses donations furent faites par Napoléon 1.’ sur le 
Monte NapoZeone de Milan, ce qui créait des difficultés pour les 
bénéficiaires. Par décret impérial du 23 septembre 1810, Napoléon 
réunit en société les donataires pour lear éviter le tram d’une 

BRailles). 

7 R 17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

Nominations dam l’ordre de la légion 
d’honneur (58). 

Etats nominatifs des membres de la légion 
d’honneur. 

1807-1866 

1812-1818 

Légion d’honneur, demandes de décora- 
tions, demandes de renseignements. 

Etats des légionnaires décédés. 
1829-1883 

1818-1879 

Etats des anciena militaires ayant servi de 
1792 à 1815, et ayant droit à ce titre à la 
médaille de Sainte-Hélène. 

1857 

Médaille de Sainte-Hélène, accusés de 
réception des médailles es brevets. 

1857-1859 

Médailles de la campagne d’Italie, de la 
reine d’Angleterre, du Tonkin. 

18541890 

Médaille militaire, promotions, renseigne- 
ments, demandes. 

Médaille coloniale. 
1861-1914 

18941900 

Demande d’admission à l’école de Sriint- 
Denis (réservée aux enfants des membres 
de la légion d’honneur). 

1827-1848 

correspondance en langue étrangère (Bull. des loia, no 5956, 4‘ Série, 
t. 12, 1810, p. 244 et suiv.). 

( 5 5 )  On trouvera dans cette liasse des reqw de b m t a  de 
Saint-Louis au nom de Pierre baron Gauthier, Piot de Courcelles, 
de Mesgrigny, de Bossancourt, chevalier de Brienne. 

(56) On trouvera dans cette lisse des autographes de Bernard 
Germain Etienne de la Ville, comte de Lacépède, naturabte, grand 
chancelier de la Légion d’honneur - il signait: B.G.E.V. comte de 
Lacépède -, une lettre adressée par Mac Donald, duc de Tarente, 
pour remercier le préfet de l’Aube d’un renseignement donné sur un 
légionnaire, aide de camp du général Lecamus, baron de Moulignon, 
signée de sa main. 

(57) Autographe de Mac-Donald, duc de Tarente. 
(58) Autographes de Mortier, duc de Trévise, maréchal de 

France, ministre de la guerre et de Gérard, maréchal de France, grand 
chancelier. 
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8 R  1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

ARCHIVES DE L’AUBE 

8 R - Police et justice 

GENERALITES 

circulaires, instructions concernant la 
police générale (59). 

an VIII-1915 
Correspondance générale (60). 

an IX-1878 

RENSEIGNEMENTS 
SUR DES MILITAIRES 

Renseignements sur des militaires. 
an IX-1824 

Idem. 

Idem. 

1825 

1826-1875 

Renseignements sur les officiers en d d -  
solde ou en non-activité. 

18141828 

EXTRAITS MORTUAIRES 

Circulaires, instructions. 
1865-1866 

Correspondance. 
an VIII-1827 

Extraits mortuaires des soldats morts sous 
les drapeaux. 

Idem. a n I X - a n x  

Idem. a n = - a n x m  

Idem. 

Idem. 

an XIV-1806 

1807-1808 

(59)  On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 27714 des circulaires 
relatives à la justice militaire (1815) et mus la cote Nouv. Acq. 
2757 des circulaires relatives à la police militaire et aux extraits 
momüures * (an VIIi-1814) (provenant du don Chandon de Briailles 
et du dépôt communal de Montreuil). 

(60) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 277/18, 3017 et 
3046 de la correspondance relative à la police militaire (an X-1827) 
(provenant d’un don Chandon de Briailies, de l’achat Philippe et 
de l’acquisition Van Praët) et sous la cote Nouv. Acq. 2714 un 
document relatif à un accident survenu à tmM fueiere qui escoi. 
taient la diligence de fonds et qui furent tués (an IX) (provenant 
du dépôt communal de Lusigny). 

(61) On trouvera mus la cote Nouv. Acq. 4383 des extraits 

8 R  14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

militaires 

Idem. 

Idem. 

1809 

1810 

Idem. 1811 

Idem. 1812 

Idem. 1813 

Idem (61). 

Idem (61). 

1813 

1814 

Idem. 1814 

Idem. 1815-1872 

REF’RACTAIRES - DESERTEURS 
INSOUMIS 

Circulaires, instructions (62). 
an VIII-1810 

Idem (63). 1811-1918 

Circulaires, dossiers des soldats revenus 
dans leur foyer après Waterloo et considé- 
rés comme déserteurs. 

Correspondance (64 ) . 1815-1816 

an XI-1808 

Idem. 1809-1810 

Idem. 1811-1877 

Dossiers des conscrits ayant dése,rté entre 
l’an II et l’an X et demandant l’amnistie 
en vertu de la loi du 24 floréal an X, ordre 
alphabétique des conscrits : A. 

anx 

mortuaires de soldats morts sous les drapeaux de la commune de 
Trannes (1813-1814) (provenant du dépôt communal de Trannes). 

(62) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 277118 des circu- 
laires relatives aux déserteurs amnistiés (an XII) (provenant d’un 
don Chandon de Brides) .  

(63) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 27714, 2757 et 
5133 des circulaires relatives aux réfractaires, aux insoumis et aux 
déserteurs (1814-1815) (provenant respectivement du don Chandon 
de Brides ,  des dépôts communaux de Montreuil et de Vaudes). 

(64) On trouvera mus les cotes Nouv. Acq. 277118, 1453 et 
3017 de la correspondance relative aux déserteurs et aux réfractairea 
(an X-an XIII) (provenant des dons Chandon de Briailies, ûctave 
Beuve et de rachat Philippe). 
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8R 30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

Dossiers des conscrits ayant déserté entre 
l’an II et l’an X et demandant l’amnistie en 
vertu de la loi du 24 floréal an X, ordre 
alphabétique des conscrits : B. 

Idem, C. anx 

Idem, D. a n x  

Idem, E.-F. a n x  

Idem, G. an X 

Idem, H . 4  anx 

Idem, L. an X 

Idem, M. an X 

Idem, N.-Q. anx 

Idem, R.-S. an X 

Idem, T.-V. anx 
Feuilles de signalement des déserteurs, 
ordre alphabétique des conecrits : A.-B. 

an IX-1904 

Idem, C. an XI-1904 

Idem, D.-F. VIII-1904 

Idem, G.-H. an IX-1904 

Idem, 1.-L. 811 VIII-1904 

Idem, M.-O. an VIII-1904 

Idem, P.-R. an X-1904 

Idem, S.-2. 811 IX-1904 

Recherche des déserteurs et insoumis, liste 
nominative. 

811 IX-1810 

Idem. 1811-1827 

Listes des réfractaires et déserteurs. 
1870-1871 

Listes générales, nominatives, des déserteurs 
et insoumis. 

1890-1922 

Bulletins de recherche des déserteurs et 
insoumis. 

1917-1920 

Idem. 1921-1928 

8R 55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

Jugements militaires des déserteurs, ordre 
alphabétique. A.-C. 

IX-1840 

Idem, D A .  IX-1845 

Idem, H.-L. ûïî IX-1844 

Idem, M.-Q. VIII-1845 

Jugements militaires des déserteurs, ordre 
alphabétique. R.-V. 

an VIII-1844 

Contrôle des déserteurs et réfractaires 
condamnés à l’amende. 

an VIII-1810 

Contrôle des déserteurs et réfractaires à 
poursuivre pour paiement de l’amende. 

X-1813 

Etats des déserteurs condamnés à l’amende 
et reconnus insolvables. 

an XI-1813 

Etats-contrôles, frais des garnisaires placés 
chez les déserteurs-réfractaires. 

IX-1813 

Etats de situation de recouvrement des 
amendes contre les déserteurs condamnés. 

1806-1813 

Frais de justice pour les déserteurs et 
réfractaires. 

1807-1813 

Déserteurs condamnés aux travaux publics, 
écluse de Plancy, troubles. 

1810 

Liste nominative de demandes d’amnistie, 
par des déserteurs et réfractaires, décret du 
20 mars 1810. 

1810 

Contrôle des radiations, amnistia, grâce des 
déserteurs et des réfractaires. 

Radiations des déserteurs. 
XII-1824 

1875-1904 

Avis de radiation du contrôle des insoumis. 
1905-1914 

Idem. 1915-1919 

Création d’une commission spéciale pour 
la recherche des déserteurs. 

1917-1919 
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PRISONiYIERS DE GUERRE (65) 

8 R 73 Circulaires, instructions (66). 
an XI.1917 

74 Correspondance (67). 

75 

76 

an IX-1817 

Entretien des otages de l’ne d’Elbe. 
an XI 

Prisonniers de guerre étrangers en dépôt à 
Troyes. 

Liste nominative et signalétique dea prison- 
niers étrangers. 

s.d. [1806-18071 

an-1818 

77 

9R 1 

2 

3 

4 

5 

6 

GENERALITES 

8R 78 Prisonniers de guerre étrangers empioyée 
chez les cultivatexm. 

an XI-1810 

79 Prisonniers de guerre étrangers employés 
aux travaux des éclneea 

1807 

80 Etata des prisonniers de guerre français rem 
trés dans leurs foyers avant et depuis le 8 
août 1814. 

1815 

81 Détenus, prisonniers de guerre. 
1870 

9 R - Intendance 

Circulaires, instructions concernant In 
comptabilité (68). 

an XI-1893 
Correspondance (69 ) . 

an IX-1883 

CASERNEMENT 

Circulaires, instructions (69 ) . 
an X-1892 

Correspondance (69). 
an IX-1852 

Logements, @tes d’étapes (70). 
an VIII-1906 

Casexne d’infanterie, quartier Beurnonville, 
emplacement de l’ancienne tour Boileau, 
caserne de l’oratoire, casernement, bâti- 
ments, frais, acquisitions, locations. 

1825-1851 

(65) On trouvera, sous les cotes 17 R 107-114, des liasses 
relatives aux prisonniers de guerre français et étrangers pour la 
période 1915-1918. 

(66) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 277/18 et 3017 
den circulaires relatives aux prisonniers de guerre espagnois au dépôt 
de Troyes (an XIV-1810) (provenant du don Chandon de Briailles 
et de l’achat Philippe), et sous la cote Nouv. Acq. 3254 une 
instruction concernant les officiers français prisonniers de guerre 
à Mayence (1870) (provenant d’un don de M. René Lefèbvre, de la 
préfecture de l’Aube). 

(67) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 277/18 et 3017 
de la correspondance relative aux prisonniers de guerre (an XII. 
1811) (provenant du don Chandon de B r i d e s  et de l’achat Philippe) 

9R 7 

8 

9 

10 

11 

12 

Idem. 1852-1887 

Caserne de cavalerie, quartier Songis. Caser- 
nement, bâtiments, frais, acquisition de 
terrains, expropriations. 

18741875 

Idem. 1876-1890 

Caserne de cavalerie, quartier Songis, plana. 
1875 

Fraie de casernement, bâtiments de pas- 
sage : caserne de Bar-sur-Aube et caserna 
provisoires de l’oratoire, du petit séminaire, 
de la halle au blé et d’Arcis-sur-Aube. 

1819-1860 

Frais de casernement, caserne de Nogent- 
sur-Seine, caserne provisoire du GrandSt- 
Bernard à Troyes. 

1871-1910 

et sous la cote Nouv. Acq. 2494 un état des fournitures faites aux 
prisonniers de guerre (an IX-1811) (provenant du dépôt de Bar-sur- 
Seine). 

(68) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 277/18 et 277/26 
de la correspondance relative à la Comptabilité et à l’intendance (an 
IX-an XIII) (provenant du don Chandon de Br ides) .  

(69) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3017 de la corn* 
pondance relative à l’intendance (an XI), dea circulalles et de t 
correspondance relatives au casernement (an XI-1810) (provenant de 
l’achat Philippe). 

(70) On trouvera sou9 la cote Nouv. Acq. 5329 une répartition 
des ressources pour le logement des troupes dans la commune de 
Biignicourt (1881) (provenant du dépôt communal de Blignieouit). 
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9 R  13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

Construction d’une manutention militaire à 
Troyes. Acquisitions de propriétés. 

1876 

Casernement : vente de l’immeuble dit 
N Ecole militaire de Brienne-le-Château ». 

1895-1896 

Procès-verbal d’inspection annuelle des 
bâtiments militaires. 

1812 

Dépenses relatives aux lits militaires. 
1810-1812 

Champs de tir, champs de manœuvres. 
1875-1876 

HABILLEMENT 

Circulaires, instructions (7 1 ) . 
Correspondance. 

Equipement (72 ) . 

an IX-1879 

an IX-1830 

an IX-1837 

ARMEMENT 

Circulaires, instructions (73). 

Correspondance (74 ) . 
Achat de fusils. 

an XII-1883 

an VIII-1876 

1813 

Etats des sommes dues pour achats et répa- 
rations des armes de guerre. 

1814 

Idem. 1815 

Recensement des armes de guerre. 
1808 

Recensement des armes déposées dans les 
mairies par les habitants des communes. 

1813 

(71) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 115 des circulaires 
concernant les soumissions des bois de 1’Etat pour en affecter le 
produit au paiement des dépenses de l’habillement, des remontes et 
la réserve des obligations sur les biens communaux pour le paiement 
des fournitures de chevaux et d’approvisionnement faites par les 
habitants des communes (1815) (origine inconnue). 

(72) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 76 un dépôt de 
carabines destiné à Troyes (1814) (origine inconnue). 

(73) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 27714 et 2757 des 
circulaires relatives à la recherche des armes et au recensement des 

9R 28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

Idem. 1815 

Idem. 1815 

Etat des armes de guerre possédées par les 
communes. 

1835 

Armes de guerre, récupération des armes, 
chevaux et équip&nents après la campagne 
de 1814. 

1814 

Armes de guerre trouvées dans les champs 
après la campagne de 1814 dans le dépar- 
tement, livrées par les habitants en 1815. 
Acquittées en 1826. Arrondissement d’Arcis- 
sur-Aube. 

1814-1826 

Idem, arrondissements de Bar-eur-Aube, 
Bar-sur-Seine, Nogent-sur-Seine (75 ) . 

1814-1826 

Idem. 1814-1826 

Armes de guerre, transports généraux de la 
guerre (76). 

1832 

Surveillance de la fabrication, du com- 
merce et de la détention des armes et 
munitions. 

1934-1939 

RAVITAILLEMENT 

Etats, statistiques, renseignements annuela 
dressés par les maires. Arrondissement 
d‘Arcis-sur-Aube. 

1894-1897 

Idem, de Bar-sur-Aube. 1895-1897 

Idem, de Bar-sur-Seine. 18941897 

Idem, de Nogent-sur-Seine. 1894-1897 

Idem, de Troyes. 18941897 

fusils et munitions existant dans les communes (1813) (provenant 
du don Chandon de Briailies et du dépôt communal de Montreuil). 

(74) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 2485 et 3017 de 
la correspondance relative à l’armement (1812-1815) (provenant du 
dépôt de Bar-sur-Seine et de l’achat Philippe). 

(75) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3046 des documenta 
relatifs à la récupération des armes possédées par les communes 
(1815) (provenant de l’acquisition Van Praët). 

(76) On trouvera dans cette liasse un dossier sur un canon de 
1814 trouvé dans le canal de Troyes en 1832. 
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9R 42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Intendance, ravitaillement, états sur Yoga- 
nisation 

1892-1895 

Idem. 1896-1899 

Plan de ravitaillement départemental. 
Etats : produits agricoles, moyens de trans- 
port, stocks commerciaux. 

1900-1901 

Idem. 1902-1906 

Idem. 1907 

Plan de ravitaillement départemental, sta- 
tistiques agricoles annuelles, questionnaires. 

1906 

Idem. 1907 

Idem. 1908 

Tickets de pain Correspondance avec les 
boulangers. 

1918 

Fabrication de pain de troupes à la ration 
et fourniture de fourragea à la ration Affi- 
ches et cahiers dea charges. 

1934-1935 

VIVRES ET FOURRAGES 

Circulaires, instructions (77). 

Correspondance (78 ) . 
Correspondance. 

an VIII-1877 

VIII-1813 

1814-1878 

Etats des bons de réquisitions pour four- 
nitures et frais de transport aux armées. 

an VI I I  
Etats, renseignements. 

~II X - 1813 

Bordereaux des denrées vereées dans les 11 
places du département, service des étapes 
et convois. 

a n I x - a n x I  

(77) On trouvera mua la cote Nouv. Acq 2757 dea Mculallcri 
mlntives aux réquisitions (an VIII) et à la remonte (1815) (p- 
nant du dépôt communal de Mon&). 

(78) (hi trouvera mm lee cotes Nouv. A q .  277/18 et 3017 

9R 58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 
\- ” 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

Bordereaux des ordres de livraiam des den- 
rées, fourrages et grains. 

mX-aIlXII  

Bordereaux des fournitures en fourrages, 
faites aux troupes en marche. 

811 IX-1814 

Résultat de la liquidation, des fournitures 
de fourrages faites aux troupes en marche. 

1808-1810 

Fenilles d’appel de fourrage fourni par les 
cultivatem. 

1808-1810 

Idem. 1810 

Tarifs des fourrages et grains, états des 
paiements. 

an XI-1820 

Inventaires, sacs, effets, ustensiles dans les 
magasins de Nogent-sur-Seine. 

1810 

Etats des quantités de denrées nécessai- 
pour noumr une armée de 100.ooO hom- 
mes et 20.000 chevaux pendant 1 mois. 

1814 

Commission d’appel chargée d’examiner les 
différends pouvant intervenir entre l’ad- 
ministration de la guerre et ses foumisseum. 

1926-1934 

Fourniture d’avoine à l’intendance par l’in- 
termédiaire des agents répartitem. 

1917-1918 

REMONTE 

Circulaires, instructions (77). 

Circulaires, instructions. 

Correspondance (79 ) . 
Correspondance. 

an IX-1879 

1880-1921 

an IX-1814 

1815-1885 

de la correspondance relative aux vivres et fourrages (an X-1811) 
(provenant du don Chandon de Briaillw et de l’achat Phiiippe). 

(79) On trouvera mua la cote Nouv. A 277/18 et 3017 de 
la correepondanca relative à la remonte (an X%i811) (provenant du 
don Chandon de Briaiues et de l’achat Phiiippe). 
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9R 72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

Mandats de paiement des chevaux sur la 
levée de l’an Vm. Arrondissement de Bar- 
sur&ine. 

anVIII 

an IX 
Levée de chevaux. 

Levée de, 15.000 chevaux de selle, tableaux 
des chevaux requis. 

1813 

Levée de 8.000 chevaux de trait, tableaux 
des chevaux requis. 

1813 

Levée de 10.000 chevaux de trait, tableaux 
des chevaux requis. 

1813 

Levée de 15.000 chevaux de selle, tableaux 
des chevaux requis. 

1813 

Levée de 8.000 chevaux de selle, tableaux 
des chevaux désignés. 

1815 

Recensement, liste des propriétaires de 
chevaux, classement par communes. 

1813 

Idem. 1813 

Idem. 1813 

Idem. 1815 

Idem. 1815 

Délibérations des mairea sur l’offre de che- 
vaux à l’Empereur. 

1813 

Liste des habitants aisés imposés pour payer 
l’acquisition des chevaux offerts par les 
communes. 

1813 

Etats des sommes à verser par les commu- 
nes pour la dépense da t ive  aux chevaux 
offerte à l’Empereur. 

1813 

(80) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5328 un recensement 
des voitures attelées et des chevaux et mulets de la commune de 
Blignicourt (1878-1922) (provenant du dépôt communal de BLigni- 

(81) On trouvera mus la cote Nouv. Acq. 1637 un avis de pas- 
sage de troupes espagnolea (22 juin 1807) (origine inconnue) et mm 

court). 

9 R  87 

88 

89 

90 
91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

Pétition contre la taxe pour le paiement 
des chevaux offerts à l’Empereur par la 
ville de Troyes. 

1813 
Chevaux de l’armée placés chez les culti- 
vateurs. 

an IX-1814 

Idem. 1815-1818 

Idem. 1863-1873 
Paiement des chevaux de l’armée des Gri- 
sons. 

an XII 
Etats des acquéreure des chevaux d’artille- 
rie vendus en 1815. Recouvrement des prix 
des chevaux. 

1815-1820 
Recouvrement des prix, estimations, frais, 
dépenses. 

Recensement des chevaux et mulete, étata 
numériques (80 ) . 

1814-1820 

1874-1922 

MOUVEMENTS ET EMPLACEMENTS 
DES TROUPES 

CONVOIS MIUTAIRES 

Circulaires, instructions. 
anVI I I - anXIV 

Idem (81). 1806-1939 

Correspondance (82 ). 

Formulaires pour toute la France. 

Transports, service des convois militaires. 

an IX-1892 

1856-1874 

an VIII-1806 
Idem. 1807-1881 

Service des convois militaires, tarifs des 
prix alloués aux fournisseurs de voitures 
et chevaux. 

Recensement des voitures attelées (80). 

an IX-1824 

1878-1922 

in cote Nouv. Acq. 2757 des circulaires relatives aux feuilles de 
route (1815) (provenant du dépôt de Montreuil). 

(82) On trouvera SOUS les cotes Nouv. Acq. 277/18, 3017 et 
3497 de la correspondance relative aux mouvements et emplacements 
de troupes (an X-1812) (provenant du don Chandon de Brinilles, de 
l’achat P h i l i ~ ~  et de l’ancien musée dea archivesl. 
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9 R 103 

104 

105 

106 

107 

10R 1 

2 

3 

4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Commissions de mobilisation de voitnree et 
chevaux. 

1879-1890 

Avis de passap, itinéraires, bulleîins 
d’emplacement. 

BP VIII-3818 

Idem. 1822-1840 

Idem. 1841-1849 

Idem. 1850-1890 

9 R  108 

109 

110 

111 

Idem. 1895.1938 

Composition des corps d’armée et des divi- 
sions militaires. Emplacement des corps de 
troupes. 

1873 

Feuilles de route, bordereaux des mandats 
délivrée pour le paiement de l’indemnité 
des militaires voyageant isolément. 

an IX-1815 

Idem. 1822-1833 

10 R - Domaine militaire 
(Voir aussi 9 R 6-10, 13-15, 17) 

GENERALITES 

Circulaires, instructions. 

Cornpondance. 
BP IX-1913 

811 IX-1894 

CAMP DE MAILLY 

Acquisitions de terrains, commune de 
Dampierre. 

1903-1904 

Idem, commune de Dosnon. 1902 
Idem, idem. 1902 

Idem, idem. 1903-1907 

Idem, commune de Grandville. 

Idem, commune de Lhuître. 

Idem, idem. 

Idem, commune de Mailly. 

Idem, idem. 

Idem, idem. 

Idem, idem. 

Idem, idem. 

Idem, idem. 

Idem, commune de Poivres. 

Idem, idem. 

Idem, idem. 

1902 

1902 

1897-1902 

1902 

1902 

1902 

1903-1931 

1932-1938 

1904 

1904 

10R 19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 
30 

31 

32 

Idem, commune de Poivres. 1904-1905 

Idem, commune de Trouan-le-Grand. 

Idem, idem. 1903 

Idem, idem. 1903-1907 

Idem, commune de Trouan-le-Petit. 

Organisation du camp de Mailly. 
1902-1924 

Etablissement du cimetière militaire, avec 
deux plans, l’un du 12 mai, l’autre du 28 
août 1924. 

1924-1926 

PARC ANNEXE D’ARTILLERIE 
DE BRIENNE-LE-CHATEAU 

Acquisitions de terrains. 
19141 923 

Acquisitions de terrains. 
1923 

Idem. 1924-1925 

Idem, avec plans. 19261931 
Organisation. 1912-1934 

ROMILLY - SUR - SEINE 

Acquisitions de terrains. 

Organisation de la base aérienne. 

1922-1939 

1924-1929 
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10R 33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

11R 1 

2 

TROYES (83) 

Acquisitions d’immdles pour extension 
des magasins. 

1874-1892 

Expropriations de terrains pour agran- 
dissement de la caserne Son&. 

1880-1901 

Acquisitions de terrains pour extension de 
la boulangerie de guerre. 

1891-1909 

Acquisitions de terrains : champs de tir 
des Chartreux. 1901-1 902 

Acquisitions de terrains : construction de 
hangars et de magasins pour le 208 esca- 
dron du train des équipagea sur le terrain 
de la Chapelle-Saint-Luc. 

1910-1914 

Acquisitions de terrains pour l’établisse- 
ment d’un champ de manœuvres sur les 
communes de Barberey et de la Chapelle- 
Saint-Luc (2 plans). 

1914 

Locations de plusieurs terrains et bâti- 
ments du quartier Songis. 

1926-1929 

Installation d’unités d’artillerie dans la 
ville de Troyes. 

1907-1914 

11 R 
GENERALITES 

10R 41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

Terrain d’aviation de Champfleury-La 
Perthe. 

1922-1934 

Etablissement du chemin militaire de 
Champfleury-La Perthe. 

1931-1 932 

Organisation du champ de tir de Creney, 
acquisition d’immeubles par 1’Etat. 

1911-1913 

Terrain de, manœuvres de Creney, expro- 
propriation de terrains (plans). 

1939 

Acquisitions de terrains pour la station- 
magasin de Châtrea. 1922-1928 

Expropriations pour travaux de fortifica- 
tions, communes de Saint-Parres-aux-Ter- 
tres, Sainte - Savine, Brienne - la - Vieille, 
Jwanvigny. 

Etablimement d’une position de batterie 
à Juzanvigny, acquisitions de terrains. 

19241925 

Suppression du camp américain de Vinets: 
rétablissement des limites des propriétée. 

1919 

1933-1936 

Lois, décrets, circulaires, instructions (85 ) . 
an IX-1815 

Idesi. 1814-1830 

(83) Le cherchaUr aura intérêt à consulter les documents con- 
se.rv6 à la Bibüothèque du Génie (Paris, rue de B e l l e c h )  et 
noiamment à y consulter la page 873 de l’inventaire manuscrit. 

(84) On trouvera mm la cote Nouv. Acq. 408 un certificat 
d'élection dans la garde nationale en blanc (1831) (ongine~ inconnue). 

(85) On trouvera mua la cote Nouv. Acq. 277/4 des &CU- 
ïairea relatives à la garde nationale (1814-1815) (provenant du 
don du comte Chandon de Brides) .  Sour, la cote 275’7 il p a 

AUTRES CAMPS 

Garde nationale (84) 

11 R 3 Idem. 

4 Idem. 

1831 

1832-1836 

5 Idem (86). 1837-1851 

6 Idem 1852-1893 

également des circulaires (1814-1815) (provenant d’un dépôt fait par 
la commune de Montreuil). On trouvera également mm la cote Nouv. 
Acq. 3499 une affiche relative à l'organisation de la garde ~ t iona la  
(1815) (provenant de l’ancien muséa des aiehivea) et SOUE la cote 
Nouv. Acq. 5133 des circuiairea relativea à la sarde ~ t i d  (1815) 
(provenant d’un dépôt de la commune de Vaud-). 

(86) On trouvera mm la cote Nouv. Acq. 2745 dw t i r d a i m  
relatives à la garde nationale (1848-1851) (provenant du dépôt de 
la commune de Montreuii). 
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8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 
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Correspondance (87). 
an XIII-1815 

Idem. 1816-1819 

Idem. 1820-1830 

Idem. 1831-1832 

Idem. 1833-1841 

Idem. 1842-1848 

Idem. 1849-1906 

PERIODE DE 1800 A 1815 

Règlements intérieurs de la garde natio- 
nale de Troyes. 

âi i  IX-1814 

Levées et appels 

Listes des citoyens de 20 à 60 ans, dési- 
gnés pour former le contingent de 1809- 
1810, fixé pour le département à mille 
hommes (décret impérial du 6 août 1809). 
Arrondissement d’Arcis-sur-Aube. 

Idem. Arrondissements de Bar-sur-Seine à 
1809-1812 

Troyes. 1809-1812 

Contrôles nominatifs de la 1” cohorte, 
dirigée sur Saint-Omer, pour la défense 
des côtes. 

1809 

Levée du 1” ban faite en vertu du décret 
impérial du 14 mars 1812. 

1812 

Cohorte de grenadiers, ville de Troyes. 
1813 

Listes des citoyens qui ont le droit de faire 
partie de la garde nationale, décret impé- 
rial du 6 janvier 1814 (88). 

1814 

Liste des citoyens désignés pour former 

11R 22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

le contingent d’activité, pour couvrir l a  
villes de Paris, Lyon et les placee fortes, 
appel du 16 janvier, décret impérial du 
6 janvier 1814. 

1814 

Listes dea citoyens qui ont le droit de 
faire partie de la garde nationale. 

1815 

Listes des citoyens de 20 à 40 ans, qui ont 
droit de faire partie de la garde nationale. 
Cantons de A à E. 

1815 

Idem, Cantons de M. à V. 1815 

Listes des citoyens qui ont le droit de 
faire partie de la garde nationale, décret 
impérial du 10 avril 1815. Cantons de 

1815 
A. à M. (88-89). 

Idem. Cantons de R. à T. (88). 1815 

Listes des citoyens, faisant partie de la 
garde nationale, âgés de 41 à 60 ans. 
Cantons de Troyes. 

1815 

Etats nominatifs des gardes nationaux, 
âgés de 20 à 40 ans, désignée pour faire 
partie des compagnies de chasseurs et de 
grenadiers. 

1815 

Organisation de trois bataillons de grena- 
diers pour le département (90). 

1815 

Appel des hommes de 20 à 60 ans. 
1814 

Idem (91). 1815 

Contdile des hommes de 20 à 40 ans non 
mariés. 

1815 

(87) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2693 un registre de 
la commune de Landreville destiné à l’organisation de la garde 
nationale, à l’inscription des engagements volontaires et aux dispenses 
de service (1792-1806) (provenant d’un dépôt effectué par la 
commune de Landreville) et sous la cote Nouv. Acq. 3046 de la 
correspondance relative à l’organisation de la garde nationale (1809- 
1810) (provenant de l’acquisition Van Praët, libraire à Charleviue). 

(88) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3046 des &tes de 
citoyens qui ont le droit de faire partie de la garde nationale (1814- 
1815) (provenant de l’acquisition Van Praët). 

(91) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2474 une liste de 
jeunes gens appelés pour former la garde nationale (1815) (provenant I d’un dépôt effectué par la commune de Bar-s-). 

(89) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2753 une iiste des 
citoyens faisant partie de la garde nationale de la commune de 
Montreuil (1815) (provenant du dépôt communal de Montreuii). 

(90) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 115 l’organisation drs 
compagnies de grenadiers et de chasseurs (1815) (origine inconnue). 



11R 33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

Dispenses 

Demandes de dispenses. 

Engagements 

Demandes d'engagements. 

GARDE NATIONALE 

1815 

1805-1809 

Etat-Major 

Organisation de l'état-major, formation dee 
cadres, candidats officiera & sous-officiers, 
nominatione. 

1808-1815 

Contrôle nominatif des officiers, sou& 
officiers et soldau qui compoeent le 48 
bataillon. 

1811 

Police 

Jugements du conseil de guerre spécial 
des armées de réserve du Nord, déserteurs. 

1809 

Détachement en station à Clairvaux pour 
la police et la garde dea détenus. 

1815 

Licenciements - Démissions 

Démissions. 
1807 

Licenciement de la 1" cohorte en station- 
nement à Saint-Omer, envoyk à la défense 
des côtes. 

1810 

Licenciement du 1" bataillon de grena- 
diers en stationnement à Dunkerque. 

1815 

Armement - Equipement 

Etats de l'armement et de l'équipement. 
XI-1815 

Achats et réparations d'armes. 
1815 

Armement, équipement des grenadiers et 
des chasseurs, décrets impériaux des 10 
et 24 a d  

1815 

11R 45 

46 

47 

48 

49+ 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

175 

Economat - Comptabilité 

1" cohorte, pièces de dépenses. 
1810 

Etats nominatifs des indemnités payéea 
par les gardes nationaux qui se sont fait 
remplacer. 

1815 

1" bataillon de grenadiers en station à 
Dunkerque, comptabilité, soldes, traite 
ments, fournitures. 

1815 

2e et 3' bataillons de grenadiers, idem. 
1815 

Décisions du conseil d'organisation 

Registre des décisions du conseil d'organi- 
sation de la garde nationale pendant 1- 
Cent jours. 

1815 

PERIODE DE 1815 A 1830 

Organisation de la Garde 

Etats, listes et situations pour l'organisation 
de la garde nationale, cantons d'Aix-en- 
Othe à Mussy-aurSeine. 

1816-1830 

Idem, cantons de Nogent à Villenauxe. 
1816-1830 

Etats des communes dans lesquelles la 
garde nationale, doit être organisée en 
vertu de l'ordonnance du 12 mars 1817. 

1817 

Dispenses - Engagements 

Dispeneee. 
1815-1830 

Contrôle nominatif dee citoyens qui ne 
devront être iequis que dam des circone 
tan- extraordinaires. Qaeaemeiit par 
cantons. 1817 

Demandes d'engagementa. 
1815-1830 
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11R 56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

Etut-major - Cadres - Elections d’officiers 

Organisation de l’état-major, formation 
des cadrea candidats Oaiciera et sous-offi- 
ciers, nominations. 

1815-1817 

Idem. 1818-1828 

Police 

Conseil de discipline. Cantons de Troyes. 
1816-1820 

Conseil de discipline, formation, installa- 
tion, démissions. 

1817-1825 

Armement 

Etat de l’armement. 
1816-1830 

Situation de l’armement entre les mains 
des gardea nationaux. 

1817-1831 

Economat - Comptabilité 

Gratifications accordées par le roi lors 
de troublw sur les marchés. 

1817 

PERIODE DE 1831 A 1851 ( 9 2 )  

Organisation 

Tableaux pour servir à l’organisation. 
1831 

Etats, listes et situations, pour l’organisation 
de la garde nationale, classement par can- 
tons. 

1831-1850 

(92) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5014 des états de 
recensement, des bulletins individuels, dea relevés nominatifs des 
gardea nationaux de la commune de ValiantSaint-Georges (1813-1850) 
(provenant du dépôt communal de cette commune). 

On trouvera à la bibliothèèue municimie de Troyes les ~ h -  

11R 65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

Organisation de la garde nationale. 
1831-1850 

Etats, listeii des bataillons cantonaux. 
1831 

Organisation, délibérations dea conseila 
municipaux sur la formation des batail- 
lons cantonaux. 

1831 

Règlements de service des bataillons can- 
tonaux, 

1831 

Organisation des sapeurs porte-hache et 
des musiciens de la garde nationale. 

1831 

Nomenclature des bataillons de la garde 
nationale. 

1840 

Recrutement 

Effectifs de la garde nationale. 
1831-1851 

Tirage au sort et désignation de douze 
jurés pour la formation du jury de révi- 
sion et de 24 Suppléants. Cantons d’Aix- 
en-Othe à Ervy-le-Châtel. 

1831-1847 

Tirage au sort et désignation de douze 
jurés pour la formation du jury de révi- 
sion et de 24 suppléants. Cantons d’Estie- 
sac à Piney. 

1831-18% 

Idem, Troyes, 1” canton. 1831-1846 

Idem, Troyes, 2’ canton. 1831-1845 

Idem, Troyes, 3’ canton. 1831-1847 

Listes des gardes nationaux pour concou- 
rir à la formation du jury de révision, 
classement par cantons. 

1851 

circonstance, Troyes, 1849, in-12” (B.T., carton spéciai. Cataioguu 
fonds local, 834). - 2 )  1849 ou tes beaux souvenirs d’une fête pour 
la gloire du Président ds la République, k prince Louis-Napoléon 
Bonuparte, à l’occasion de la grande fête du Département de l’Aube, 
POUT la distribution des drawaur k 29 avrü 1849 à Trwes. Paroles 

quettes suivantes : 1 )  DMtributioi dRc drapeaux aux gardés nntwkux 1 et musique de Joffroy-Saniraint. de Troyes, Troyes, 1846, in-4” (ln 
du département de Z’Aube, 29 avrii 1849, chants exécutés en cette musique n’a pas paru) (B.T., cart. local 1516). 
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11R 78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

a9 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

Rdevés numériques des listes de recense- 
ment, classement par cantons (93). 

1831 

Relevés nuxnériqua des contrôles généraux 
du service ordinaire, classement par 
cantons (94 ) . 

1831 

Listes de recensement, clamment par 
cantons. 

1840 

Tableaux par range d'âge des citoyens de 
20 à 35 ans, classement par cantons. 

1841 

Organisation du conseil de recensement, 
listes des candidats, classement par can- 
tons. 

1851 

Relevés nominatifs par rang d'âge des 
bulletins individuels des citoyens inscrits 
au registre matricule, canton d'Aixen- 
Othe. 

1832-1848 

Idem, canton de Bouilly. 1831-1833 

Idem, idem. 1834-1835 

Idem, idem. 1836-1837 

Idem, idem. 1840 

Idem, idem. 1849-1850 

Idem, canton d'Ervy-le-Châtel. 

Idem, idem. 1835-1842 

Idem, canton d'Estissac. 1832-1850 

Idem, canton de Lusigny-sur-Barse (93 ). 
1832-1835 

Idem, idem (93 ) . 1836-1850 

Idem, canton de Marcilly-le-Hayer. 
1837 

Idem, canton de Nogent-sur-Seine. 
1833-1837 

(93) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2745 une liste de 
recensement de la commune de Montreuil (1831) (provenant d'un 
dépôt communai fait par celleci) et des relevés nominatifs par rang 
d'âge des bulletins individuels des citoyens inscrits au registre ma- 
tricule (1838-1850). 

11R 96 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

1 O4 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

111 

112 

Relevés nominatifs par rang d'âge des 
bulietins individuels des citoyens inscrits 
au registre matricule, canton de Piney. 

1832-1836 

(94) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3847 un relevé numé 
rique du contrôle général du service ordinaire de la commune du 
Chêne (1831) (provenant du dépôt communal). 

Idem, idem. 1837-1850 

Idem, canton de Romilly-sur-Seine. 
1837 

Idem, canton de Troyes 1". 1832-1835 

Idem, idem. 1836-1840 

1832-1833 Idem, canton de Troyes 2'. 

Idem, idem. 1834-1837 

Idem, idem. i84o-iaso 

Idem, canton de Troyes 3'. 1832-1833 

Idem, idem. 18341842 

Idem, canton de Viiienauxe-la-Grande. 
1837 

Arrondissement de Troyes : tableaux par 
rang d'âge des citoyens de la 1" classe 
mobilisables en 1833, 1834 et 1835, 3 
cahiers. 1833.1835 

Tableaux cantonaux des citoyens mobiii- 
sables, cantons d'Aix-en-Othe à Troyes. 

1833 

Relevés numériques, par cantons et par 
âge! des citoyens mobilisables, inscrits au 
registre matricule. 1832-1850 

Tableaux par rang d'âge des citoyens mobi- 
lisables inscrits au registre matricule de 
la garde nationale, classement par cantons. 

Engagement 
iw8-1849 

Demandes d'engagement. 1848 

Etat-major - Cadres - Elections d'officiers 

Etata nominatifs des candidats présentée 
pour les emplois d'adjudant-major et de 
chirurgien aide-major, nominations. 

1831-1847 
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11 R 113 

114 

115 

11 R 119 
120 
121 
122 

123 
124 

125 
126 
127 
128 

129 
130 
131 

132 
133 
134 
135 
136 
137 
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Elections des officiera et sonssfficiera 
1831-1851 

Prestations de sennent dee officiers de la 
garde nationale, article 59 de la loi du 22 
mars 1831, classement par cantons (95). 

1831 

Renseignements sur les officiers supé- 
neare de la garde nationale. 

1833-1834 

’ 11R 116 
l 
, 

117 

118 

Relevés numériques des procés-verbeux des 
élections, classement par cantona 

1831 

Certificats d’élection d’officiers et mue- 
officiers, classement par cantona 

1831.1835 

Relevés des élections générales des offii 
ciem et soueofficiera 

1833-1846 

PROCESVERBAUX DELECTION D’OFFICIERS ET DE SOUS - OFFICIERS 

Cantons 

Aix-en-Othe 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Arcis-sur-Aube 
Idem. 

Bar-sur-Aube 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Bar-sur-Seine 
Idem. 
Idem. 

Bouilly 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Bataillon cantonal de 

Aix-en-Othe 
Idem. 

Saint-Mards-en-Othe 
Idem. 

Arcis-sur-Aube 
Idem. 

Arrentières 
Bar-sur-Aube 
Proverville 
Ville-sous-la-Ferté 

Bar-sur-Seine 
M,arolles-lèa-Bailly 
Saint-Parres-les-Vau& 

BOUillp 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Isle- Aumont 

Sain t-Jeande-Bonnevai 

(95) On trouvera mua la cote Nouv. Acq. 3807 une prer>tation 
de aenuent des officiers de la garde nationale du canton d%tkaaa 
(1831) (provenant du dépôt communal d’Estiaaac). 

(96) On trouvera dane le catalogue des manuacritll de la biblio- 
thèque municipale de Bar-sur-Aube par E. Maury, 1921, llollli la 
cote 30 un livre d’ordres de la garde nationale de Bar-sur-Aube, 
1848. Folio IV” : est coilée une circulaire de M. R. Maup, père 
du ministre de la police, sénateur de l’Empire, annonçant aux 

1831-1835 
1837-1850 
1831-1837 
1840-1848 

1831-1843 
1846-1849 

1831-1833 
1831-1833 (96) 
1831-1832 (97) 
1831-1848 

1831-1833 
1831-1849 
1831-1849 

1831-1837 
1840-1849 
1831-1837 
1840-1848 
1831-1838 
1840-1848 

gardea nationaux du bataillon communai de Bai qu’a vient d’âtre 
nommé maire de la ville, et leur témoignant sei, regrets de quitter 
leur commandement (1ô48). XIX’ aecle. Papiex, 11 feuiiictg, cou- 
verture récente, papier fort. 287 mm sur 196. 

(97) On trouvera sou la cote Nouv. A q .  3796 up regishs oir 
se. trouvent enregistrées les électiom de 18 officiers de la garde ~ t i a -  
nale de Proverville (1831-1832) (provenant du dépôt communai). 
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(98) On trouvera sous la cote Nouv. A-. 3539 une éiection 
de g d e  national au grade de caporal du bataillon de Brienne (1831) 
(ancien musée des archives). 

(99) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 321 une élection d’of- 
ficier du bataillon de Montmorency (1834) (origine inconnue). 

11 R 138 
139 
144 
141 

142 
143 
144 

145 
146 

147 
148 
149 
150 
151 

152 
153 

154 

155 
156 
157 
158 

159 
160 
161 
162 

163 
164 
165 

166 
167 
168 

(100) On trouvera sous la cote Nouv. Acq 5014 des pr‘boés- 
verbaux d’élection d‘officiers et de sowfficiers du canton de Méry- 
sur-Seine (1834-1848) (provenant du dépôt communal de Vaiiant- 
Saint-Georges ). 

PROCES-VERBAUX U’ELECTION D’OFFICIERS ET DE SOUS - OFFICIERS 

Cantons 

Brienne-1eC hâteau 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Chaource 
Idem. 
Idem. 

Chavanges 
Idem. 

Ervy-leChâtel 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Essoyea 
Idem. 

Essoyes 

Estissac 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lusign y-sur-Barse 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Marciliy-leHa y er 
Idem. 
Idem. 

Mér y-sur-Seine 
Idem. 
Idem. 

BataiUon cantonal de 

Brienne-le-Château 
Lesmont 
Montmorency 
Radonviliiers 

Bernon 
Chaource 
Chesley 

Chavanges 
Idem. 

Auxon 
Coursan 

Erv y-le-Châtel 
Idem. 

Idem. 

Beurey 
Essoyes 

Landreville 

Estissac 

Vauchassis 
Idem. 

Idem. 

Lusign y-sur-Barse 

Montaulin 
Idem. 

Idem. 

Marcilly-le-Hayer 
Marign y-leChâtel 
Villadin 

Méry-sur-Seine 
Plancy 
Rilly-Sainte-Syre 

Dates 
~~ 

1831-1832 (98) 
1831-1832 
1831-1834 (99) 
1831-1832 

1831-1833 
1831-1832 
1831-1847 

1831-1843 
1846-1848 

1841-1849 
1831-1837 
1840-1848 
1831-1837 
1840-1848 

183i-ia46 
1831-1833 

1831-1850 

1831-1838 
1840-1848 
1831-1833 
1840-1850 

1831-1837 
1840-1848 
1831-1837 
1840-1848 

1831-1833 
1831-1833 
1831-1832 

1831-1850 (100) 
1831-1850 
1831-1850 
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11 R 169 
170 

171 
172 
173 

174 
175 
176 
177 

178 

179 
180 
181 

182 
183 
184 
185 
186 

187 

188 
189 
190 
191 
192 
193 
194 
195 

1% 
197 
198 
199 
200 
201 
202 
203 
204 

205 
206 
207 
208 

~ ~ ~- 

PROCES-VERBAUX D’ELECTION D’O FFICIERS ET DE SOUS - OFFICIERS 

Cantom 

Muss y-sur-Seine 

Nogent-sur-Seine 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Piney 

Ramerupt 

Ramerupt 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Les Riceys 

Romilly-~ur-Seb 

Soulaines-Dhuys 

Troyes, d e  
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

l0 canton - Troy- 
Idem. 
Idem. 

2O canton - Troy- 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

30 canton - Troyes 
Idem. 
Idem. 

Vendeuvre-sur-Barse 
Idem. 

Villename-la-Grande 
Idem. 

Bataillon cantonal de 

Mwy-surSeine 
NeuviUe-sur-Seine 

Nogent-sur-Seine 
PontSainte-Marie 
Traîne1 

Mesnil-Sellieres 

Piney 

Nogen t-sur-Aube 

Nogent-sur- Aube 
Ramerupt 

Bagneux-la-Fosse 

Gélannes 
MaXeres-la-Grande-Ph 
Romilly-sur-Seine 

Morvilliers 

1“ et 2O bataillons 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Sainte-Maure 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dolancourt 
Vendeuvre-sur-Barsa 

Barbuise 
Villenausela-Grande 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le4 Riceys 

Saint-Lyé 

Saint-Martin&-Via 

ROSièF€?S 

Dates 

1831-1833 
1831-1833 
1831-1833 
1831-1833 
1831-1833 

1831-1837 
1840-1848 
1831-1837 
1840-1848 

1831-1833 

1843.1846 
1831-1833 
1843-1846 
1831-1833 
1831-1850 
1831-1832 
1831-1833 
1831-1833 (101) 

1831-1832 

1831-1833 
1834-1836 
1837-1839 
1840-1841 
1843-1846 
1831-1834 
1837-1843 
1846-1850 

1834-1838 
1840-1850 
1831-1833 
1834-1837 
1840-1844 
1846-1850 

1831-1833 
1834-1837 
1840-1850 
1831-1832 
1831-1832 
1831-1832 
1832-1850 

(101) On trouvers mm la cote Nouv. Acq. 114 l’élection d’officiera et de délégués de la garde nationaie (1831) (origine heonnue). 
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11R 209 

210 

211 

212 

213 

214 

215 

216 

217 

218 

219 

220 

221* 

Procès-verbaux d’élection des chefs de 
bataillon et portedrapeau. 

1832-1850 

Police 

Conseil de discipline, formation, installa- 
tion, listes dea candidats. 

1831-1851 

Conseil de discipline, jugements, révoca- 
tions, suspensions, cantons d’Aix-en-Othe 
à Essoyes. 

1831-1851 

Idem. Cantons de Marcilly-le-Hayer à 
Vendeuvre. 1831-1851 

Protestations - Démissions 

Protestations. 

Démissions. 
1832-1848 

1831-1850 

Armement - Equipement 

Etat de l’armement et de l’équipement 
(102). 1831-1833 

Idem. 18341851 

Listes des candidats, officiers et sous-offi- 
ciers d’armement, classement par cantons. 

1833-1834 

Idem. 1840-1850 

Tableaux de la composition du personnel 
de l’armement, classement par cantom. 

1834-1836 

Renseignements sur lea armes qui ont été 
distribuées aux gardes nationaux. 

1831-1848 

Registre destiné à constater la quantité 
d’armes des gardes nationaux, arrondisse- 
ments de Bar-eur-Aube et d’Arcis-sur-Aube. 

1831-1861 

11 R 222’ 

223* 

224 

225 

226 

227 

228 

229 

230 

231 

232 

233 

234 

235 

Idem. Arrondimement de Nogentau- 
seine. 1831-1859 

Idem. Arrondissement de Troyes. 
1831-1860 

Demande d’achat d’armes et équipemente. 
1831 

Idem. 1848-1850 

Délivrance des munitions accordées pour 
les exercices à feu de la garde nationale. 

Situation d’armement. 
1833-1838 

1833-1844 

Idem. 1846-1851 

Inspection, vérification, réparation des 
armes. 

1836 

Economat - Comptabilité 

Détachement envoyé sur Paris, lors des 
événements de juin 1848, et autres dépen- 
8e8, dons. 

1831-1851 

Etats des dépenses résultant de la forma- 
tion des bataillons cantonaux de l’arron- 
dissement d’Arc%. 

1836-1837 

PERIODE DE 1852 A 1872 (103) 
Recensement - Recrutement 

Etat de recensement des hommes de 25 à 
35 a m  célibataires, cantons d’Aix-en-Othe 
à Chavangea 

1855-1870 

Idem, cantons d’Ervy-le-Châtel à Nogent- 
&he. 1855-1870 

Idem, cantons de Piney à Villenauxe. 
1855-1870 

(102) On trouvera dam cette liasse un modèie en codeuni de 
l’uniforme des gardea nationales des communes rivales (1831). Un 
exemplaire en a été mis mua verre dam la d e  du pablic. 

(103) Pour cette période on d t e r a  a d  ha h outba 
16 R 82 à 90. 
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11R 236 

237 

238 

239 

240 

241 

242 

243 

244 
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Recensement, organisation de la garde 
nationale sédentaire, cantons d’A.rcis3sur- 
Aube à Essoyes. 

1870 

Idem, cantons de Lwigny à Villenauxe. 
1870 

Etats de recensement d a  hommes de 21 
à 40 ans, céitaires et veufs sans enfants, 

1870 
claesement par cantons. 

Procès-verbal de visite des hommee de 
21 à 40 ans qui ont été mobilisés en 1870. 

1870 

Engagements 

Demandes tendant à prendre du service. 
1870-1871 

Eiections d’officiera 

Procès-verbaux d’élection d’officiers et de 
sous-officiers, classement par cantons (104). 

1870 

Démissions - Dissolutions 

Démieaiona. 1870 

Dissolution et désarmement de dusieurs 
gardes nationales. 

1 

1852 

Armement 

Les registres destinés à constater la quan- 
tité d’armes mises à la disposition des 
gardes nationales sont à consulter sous 
les cotes 11 R 221 à 223 (1830-1860). 

Situation de l’armement. 
1852-1870 

(104) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2745 un proeés- 
verbal d’élection d’officiers et de sous-officiers (1870) (provenant du 
dépôt communal de Montreuil). 

(105) On ne trouvera dans cette liasse qu’une seule circulaira 
postérieure à 1870. Elle est de 1876 et porte sur Le versement den 
anciens gardea nationaux dans la réserve. 

11 R 245 

246 

247 

248 

249 

250 

251 

252 

253 

254 

255 

256 

Vérifications, kiepectione, réparationa 
d’arme& 

18521858 

Désarmement d a  gardes nationab dis- 
Bdlltea 

1852 

Equipement 

Gardes qui s’engagent à se munir de chaiik 
sures, classement par cantons. 

1870 

Fraie d’habillement et d’équipement. 
1870 

Idem. 1871 

Idem. 1872 

Economat - Comptabilité 

Feuilles de journées des officiers et sou& 
officiers, 1” au 4‘ et 6‘ bataillons. 

1870-1871 

Contributions spéciales destinées à subve- 
nir aux dépenses des gardes nationaux 
mobilisée. 

1870 

Emprunts contractée par les communes 
pour le paiement des contingents, état de 
remboursement des droits d’enregistre 
ment. 

1871 

GARDE NATIONALE MOBILE 
(Loi du 1” février 1868) 

Circulaires, instructions (105). 

Correspondance. 
1868-1876 

1868-1870 

Idem (106). 1870-1895 

(106) On trouvera dans cette liasse queiques h i e n i  de cor- 
respondance postérieurs à La guerre de 1870-71 et reintifs à d’anciens 
gardes nationaux ainsi qu’une enquête de 1872 pour savoir queis 
éîaient les g d e a  n’ayant pas répondu à l’appel. 
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11R 257 

258 

259 

260 

261 

262 

263 

264 

265 

266 

267 

268 

269" 

210" 

271. 

272" 

Recensement - Recrutement 

Etats des recensements, classement par 
cantons (107). 

1864-1869 

Conseil de révision, classes 1864 à 1869, 
classement par cantons (107 ) . 

1864-1870 

Listes du contingent appelée à faire par- 
tie de la garde nationale mobile, classe- 
ment par cantons (108). 

1864 

Idem (108). 1865 

Idem (108). 1866 

Idem (108). 1867 

Idem. 1868 

Listes du contingent appelée à faim par- 
tie de la garde nationale mobile, cantons 
d'Aixen-Othe à Chaonrce. 

1869 

Liste du contingent appelé à faire partie 
de la garde nationale mobile, cantons 
d'Ervy à Nogent. 

1869 

Idem, cantons de Piney à Villenauxe. 
1869 

Listes du contingent départemental appelé 
faire partie de la garde nationale mobile. 

1869 

Idem. 1870 

Listes du contingent départemental, avec 
table alphabétique dea conscrita (109). 

1865 

Idem. 1866 

Idem. 1867 

Idem. 1868 

(107) La loi du 1'' février 1868 inscrivait dana ia @ ~ t i *  
nale mobile les hommes de 20 à 25 ans, c'estbdim la p d è  
année sur lw hommes libéris par le c o d  de révision depuis 
1864; main tow les  document^ de as liasseir datent au plw tôt 
de 1868. 

11 R 273" 

274" 

275" 

276" 

277" 

278" 

279 

280 

281 

282 

283 

284 

285 

Liste du contingent départmentai (109). 
1869 

Table alphabétique dea conscrita pour 
l'année 1869. 

1869 

Liste du contingent départementai (109). 
1870 

Table alphabétique des conecrite pour 
l'année 1870. 

1870 

Liste du contingent départemental (109). 
1871 

Table alphabétique dea conecritd pour 
l'année 1871. 

1871 

Etats nominatifs des jeun- gens de 25 à 
35 ans, mobilisables et ne figurant pae 
lllv lea contrôles de la garde mobile. Qas- 
nement par cantons. 

1870 

Dispensa - Remplocemenkr - Exemptions 

Listes, certificats de e~utiens de famille. 

Dispensés, exemptés. 

Remplaçants. 

Etata des engagemente volontairea 

Demande d'engagementa 

1855-1869 

1868-1874 

1866-1869 

1870 

1868-1870 

Libération 

Congés de libération cumme réformés. 
1870 

(108) Cee listes de contingent ont été dredeu en 1868, mnfm 
mément à la loi du l*' février 1868 qui inscrivait dana la garde 
nationale les hommes des c h e s  de 1864 à 1868 non mumb an 
service militaire. 

(109) Ce13 regiatrea ont été ver& en 1968 aux h l d v e s  &parte 
mentales par le ministère den arméea. 
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11R 286 

287 

288 

Armement - Equipement 

Installation da dépôt d‘armes. 
1869 

Armes et munitions, distribuées aux gardes 
nationaux em septembre. 

1870 

Etats des équipements fournis par les 
communes. 

1870-1871 

11 R 289 Etats des armes* classement par cantona 
1871 

Décorations 

290 Listes des parsonnes ayant appartenu à 
la garde nationale mobilisée de l’Aube, 
qui sollicitent la médaille de 1870-1871 et 
dont les droits ont été vérifiée. Listes 1 à 5. 

1912-1914 
Idem. Listes 6 à 10. 291 

1912-1914 

12 R - Gendarmerie (110) 

12 R 1 Circulaires, instructione. 
(~11 IX-1888 

2 Correspondance (111). 
IX-1898 

3 Répartition des brigades de gendarmerie, 
dont une carte. 

1806-1854 

4 Création, maintien, suppreiseion de bri- 
gades de gendarmerie dans le département. 

18141936 

5 Personnel : effectifs, mutations, rensei- 
pements. 81i IX-1937 

12 R 6 Etata des arrestations civiles et militaima 
1806 

( ~ n  X-1883 
7 casernement. 

8 Habillement. 

9 Fourrage (112). 
1813-1856 

an XI-1830 

10 Chevaux : ventes, réformes. 

11 Service de santé. 

18141935 

18564883 

13 R - Sapeurs-pompiers 

GENERALITES 

13 R 1 Circulaires, instructions. 
1815-1926 

2 Correspondance. 
1810-1926 

(110) Les limes relatives aux bâtiments, aux acquisitions, È 
l’entretien se trouvent dans la série N : bâtimenta départementaux. 

(111) On trouvera mua la cote Nouv. Acq. 3017 de la c o r n  
pondance relative à la mutation d’un brigadier (1810) (achat Phi- 
EPPe ). 

(112) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2494 des documents 
relatifs au logement de la gendarmerie nationale (an Xan XIII) et 

REGLEMENTS - PERSONNELS (113) 
13 R 3 Organisation, règlements, nominations d’of- 

ficiers, de sous-officiers - Effectifs, com- 
munes d’Abbaye-sous-Plancy à Arsonval. 

1827-1922 
4 Idem. Assenap à Avreuil. 1824-1926 

1810-1924 
5 Idem. Bagneux-la-Fosse à Bay& 

aux fourragea (an XII) (provenant du dépôt communaï de Bar-anr- 
Seine). 

(113) On trouvera dans ces liasses, les règlements, les effectifs 
et les nominations d’officiers, de sous-officiers. Il était impoesible L 
classer séparément les règlements, ceux-ci aliant avec les 1- de 
nominations. 
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1 3 R  6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

Organisation, règlements, nominations d‘of- 
ficiers, de sous-officiers. Effectifs. Beauvoir- 
sur-Sarce à Bligny (114). 

1832-1926 

Idem. Bordes-Aumont à Bréviandes. 
1820-1926 

Idem. Brévonnes à Buxières-sur-Are. 
1830-1925 

Idem. Celles-sur-Ource à Chapelle-Vallon. 
1812-1926 

Idem. Chappes à Chavangee. 
1830-1926 

Idem. Chêne (Le) à Coursanen-Othe. 
1829-1926 

Idem. Courtaoult à Cussangy. 
1831-1926 

Idem. Dampierre à Droupt-Sainte-Marie. 
1830-1926 

Idem. Eaux-Puiseaux à Etrelles. 
18 17-1 924 

Idem. Faux-Villecd à Fuligny. 
1835-1926 

Idem. Gélannes à Isle-sous-Ramerupt. 
1836-1926 

Idem. Jasseines à Juzanvigny. 

Idem. Lagesse à Lignières. 

Idem. Lignol à Luyères. 

Idem. Macep à Maupae. 

1835-1926 

1830-1926 

1826-1926 

1830-1930 

Idem. Mergey à Montfey. 
1830-1925 

Idem. Montgueux à Mussywu-Seine. 
1928-1922 

(114) On trouvera égaiement dans Nouv. Acq. 5330 des docu- 
mente sur l’organisation des sapeurs-pompiers, règlements, nomina- 
tions de la commune de Blignicouii (18844910) (provenant du 
dépôt communal de Blignicourt). 

13R 23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

Idem. Neuville-sur-Seine à Oseey-les-Trois- 
Maisons. 

1815-1920 

Idem. Paisy-Cosdon à Petit-Mesnil. 
183701926 

Idem. Piney à Pouan-les-Vallées. 

Idem. Pougy à Quincey. 
1829-1922 

1838-1925 

Idem. Racines à Rivière de Corps. 

Idem. Romaines à Ruvigny. 
1829-1926 

1825-1921 

Idem. Saint-André-1eeVergers à Saint- 
Julien-les-Villas. 

1828-1926 

Idem. Saint-Léger-près-Trop à Saint- 
Mesmin. 

1829-1926 

Idem. Saint-Nabord à Sainte-Savine. 

Idem. Saint-Thibault à Spoy. 

Idem. Thenndières à Urville. 

1830-1926 

1830-1921 

an XIII-1922 
Idem. Vailly à Vaupohn (115). 

1831-1926 

Idem. Vendeuvre-sur-Barse à Villemaur. 
1820-1926 

Idem. Villemereuil à Ville-sur-Arce. 

Idem. Ville-sur-Terre à Yèvres. 

Election des sous-officiers. 

1815-1926 

1836-1925 

1834 

Idem. 1837 

Idem. 1837 

Procès-verbaux d’élection des officiera, 
sous-officiem et caporaux. 

1870 

(115) On trouvera mus la cote Nouv. Acq. 5014 des procès 
verbaux d’élection d’officiers et de eoue-officiera à la compagnie dw 
sapeurs-pompiers de VallantSaint-Georges (1834-1848) (provenant du 
dépôt c o m m d  de Vallant-%intkrges). 

24 
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1 3 R  42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 
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Réorganisation des corps de sapeurs-pom- 
piers, classement par cantons (1 16 ) . 

1852 

Election et statistiques en vue de la réor- 
ganisation des corps des sapeurs-pompiers 
dam les arrondissements d’Arcis-sur-Aube 
et Bar-sur-Aube (1 17 ) . 

1907-1912 

Idem dam les arrondissements da Barsur 
Seine, Nogent-sur-Seine et Troyes. 

1907 

Arrêtés préfectoraux - Réinvestitures et 
promotions d’officiera et de Sous-officiers. 

1925-1940 

Décmts de nominations d’officiera et de 
sous-off iciers. 

1852-1862 

Idem. 1864-1869 

Idem. 1870-1882 

Idem. 1883-1 889 

Idem. 1890-1894 

Idem. 1895-1901 

Idem. 1902-1904 

Idem. 1905-1914 

EQUIPEMENT - ARMEMENT 

Appareiia de sauvetage, J o u d  des sapeurs- 
pompiers, catalogue des prix courants. 

1849-1870 

(116) On trouvera m u  la cote Nonp. Acq. 5330 dea documentn 
m u  l’organisation des corps des sapeurs-pompiers par canton (1852). 
l’élection des représentants des corps des sspmuspompiierci par le 
conseil inipéne~r (1912) (provenant du dépôt de B l i h -  
court). 

(117) On trouvera mua la cote Nouv. Acq. 3727 dea dooumenta 
relatifs à l’armement des pompiers de la commune de Droupt-Saint- 
Bssle (1857-1860) (dépôt uunmunal). On trouvera également mua 

13 R 55 Estimation des équipements. 
1863-1889 

56 Enquête sur la situation de l’armement. 
1866 

57 Subvention de 1’Etat pour l’armement. 
1902-1903 

AFFAIRES DIVERSES 

58 Médailles d’honneur. 
1901-1903 

59 Idem. 19061905 

60 Idem. 1906-1910 

61 Emploi de la subvention de l’Etat pour 
secorn apportée à des sapenns-pompiese. 

18361928 

62 Emploi de la subvention de I’Etat pour 
secours apportés à des sape-pompiers 
et pour achat d’armement. 

18984899 

63 Enquêtes sur les effectifs des corps. 
1932 

64 Idem. 1936 

65 Idem. 1938 

66 Recrutement des pompiers de Paria 
1902-193’7 

67 Subvention de 1’Etat pour l’arrmmemt. 
Territoriale (118). 

1870-1913 

la cote Nouv. Acq. 5330 des fournitures faitw à la ciontmune de 
Blignicourt pour l’équipement des sapeurci.pompieni (1857-1860) 
(provenant du dépôt communal de Blignicourt). 

(118) On trouvera mm la cote 16 R 88, la liste dea pompiers 
mariés de 25 à 35 ans dans l’arrondissement d’ArchmmAube (1870) 
et mua la cote Nouv. Acq. 5330, une liste dw sapeurs-pompiers 
faisant partie de l’armée territoriale (1903-1913) (provenant du dépôt 
communal de Blignicourt). 
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14R - Invasion de 

INSTRUCTIONS 
14 R 1 Circulaires, instructions (120). 1814 

CORRESPONDANCE 
2 Correspondance générale. - Lettre du 

conservateur des eaux et forêts de la 28 
conservation (Troyes), adressée au préfet, 
suggérant qu’à l’approche des ennemis les 
gardes forestiers pourraient être utilisés 
utilement. Cette lettre est accompagnée 
d’une circulaire du 30 décembre 1813 
émanant de la direction des Eaux et Foréts 
(7 janvier 1814). - Lettre du préfet de 
l’Aube signalant les avances de l’ennemi 
à la bataille de Bar-sur-Aube (22 janvier 
1814). - Reconnaissance de tous les ponts 
sur la Seine et sur l’Aube depuis Corbeil 
jusqu’à Troyes par le général Pajol et le 
chef de bataillon du ghnie Durivau (23 
janvier 1814). Passage des troupes à Ville- 
nauxe (23 janvier 1814). Répartition des 
réquisitions françaises (24 janvier 1814). 
- Lettre du sous-préfet d‘Arcis au préfet 
du département lui demandant de l’escor- 
ter de Troyes à Nogent (24 janvier 1814). 
- Lettre et autographe de Jaillant Des- 
chainets, directeur des droits réunis, au 
sujet du repli des entrepôts de tabac (25 
janvier 1814). - Lettre du ministère, de 
l’Intérieur au préfet Caffarelli, lui accusant 
réception d’une lettre du 23 qui I’infor- 
mait que l’ennemi avait abandonné Bar- 
surSeine et s’était replié sur Mussy. Ordre 
donné a u  préfet de sévir contre les em- 

(119) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 277/4 un exposé 
d’un agriculteur du département aux habitants des campagnes, leur 
montrant tous les avantages du retour du roi au pouvoir et les 
conséquences fâcheuses laissées par le règne de Napoléon (s.d.) et 
un traité de paix signé avec les puissances aliiées par le roi de 
France (30 mai 1814) (provenant du don Chandon de Briailies); 
on trouvera également sous la cote Nouv. Acq. 3020 un avis au 
public lancé par le prince de Hohenlohe Barstenstein pour l’informer 
de i’exécution le 9 mars 1815 sur la place du marché au blé de 
Troyes de deux Français qui se sont rendus coupables d’assassinat 
sur des soldats alliés (15 mars 1815) et un bulletin de la grande 
armée des alliés (s.d.) (provenant de l’achat Philippe) ; on trouvera 
sous la cote Nouv. Acq. 4811 des notes ramassées par Octave Beuve 
sur la guerre de 1814 dans le département (don de M. Alfred 
Morin); on trouvera encore mus la cote Nouv. Acq. 5148 un dis- 
cours prononcé à la Chambre des députés le 25 mars 1816 par 
Paillot de Loynes, député du département de l’Aube, relatif aux 
secours à accorder aux victimes de la guerre dans le département, avec 
une évaluation des pertes subies (1816) (provenant du vrac des 
archives) ; et enfin SOUS la cote Nouv. Acq. 5167 une lettre du 
maire de Celles-sur-Ource au préfet, lui demandant de faire réparer 
le pont de Morres détruit par les armées (s.d., 1814 ?) (extrait de 
3 O). On trouvera dans le catalogue des manuscrits de la biblio- 
thèque municipale de Bar-sur-Aube par E. Maury, 1921, sous la cote 
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1814 ( “9 )  

ployés de l’octroi et des droite réunis qui 
ont démissionné (27 janvier 1814). P a i e  
ment du salaire du sieur Enfer, commis- 
saire de la commune pendant le séjour dee 
troupes étrangères (31 janvier 1814) (121). 

Janvier 1814 

Correspondance générale. - Démolition et 
reconstruction de plusieurs ponts et autres 
ouvrages suivant les réquisitions du maire 
de Troyes (févriex à juillet 1814). - Paie- 
ment pour travaux effectués pour la dé- 
fense de la ville de Troyes dans les jour- 
nées des 3 et 4 février (3  février 1814). 
(122). - Réquisitions de 1500 travaillem 
pour les redoutes de Nogent-sur-Seine (7 
février 1814). - Demande de cartes du 
département par le prince de la Moskowa, 
maréchal Ney, duc d’Elchingen (7 février 
1814). - Réparation des ponts de Barbe- 
rey, Dienville, Lesmont et Saint-Lyé, ordon- 
née par le colonel Natouchinsky (12 février 
1814). - Ordre du prince de Hohenlohe 
qui défend à tous les imprimeurs de la 
ville de Troyes de ne rien imprimer SOUE 
quelque dénomination que ce soit sans 
une autorisation du gouverneur général 
(12 février 1814). - Ordre donné par les 
alliés au secrétaire général, préfet par 
intérim, de faire afficher une proclama- 
tion alliée dans toutes les communes (13 
février 1814). - Le préfet par intérim 
nomme a comme forcé et contraint un 
adjoint de la commune de Saint-Martin 
(15 février 1814). - Arrêté ordonnant 

3 

16 des notes diverses (concernant l’invasion de 1814 à Bar-sur-Aube 
et aux environs). XIX’ siècle. - papier, 6 feuillets ; couverture 
récente papier fort, 296 mm sur 193. 

(120) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 277/4 la Gazette 
du bivouac, no 16, du jeudi 16 mars 1814, imprimée par les aliiés, 
puis un appel au patriotisme (3 janvier 1814) et de nombreusea 
autres circulaires relatives à l’invasion de 1814 (provenant du don 
Chandon de Briailies). On trouvera également sous les cotes Nouv. 
Acq. 2757 et 3020 des circulaires relatives à l’invasion de 1814 
(provenant du dépôt communal de Montreuil et de l’achat Philippe). 

(121) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3019 une lettre 
du baron Fain qui mentionne que l’Empereur désire envoyer des 
hommes sur Vitry et Eclaron pour essayer d’obtenir des nouvelles 
d‘une colonne ennemie (31 janvier 1814) (provenant de l’achat 
Philippe). 

(122) On trouvera mus la cote Nouv. Acq. 4570 une lettre 
adressée par Napoléon le’ au maréchal de Bellune lui disant de 
brûler et de couper le pont Hubert ainsi que celui de Saint-Parres- 
aux-Tertres et d‘envoyer de la cavalerie le long de la Seine sur la 
rive gauche pour brûler tous les petits ponts situés entre Troyes 
et Méry-sur-Seine (5 février 1814) (provenant d’une photocopie prise 
sur un document des archives de la ville de Troyes). 
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l’enlèvement et l’inhumation des chevaux 
morts aux bords des routes (16 février 
1814). - Démission du maire d’Arcis (17 
février 1814). - Occupation de Troyes. 
Lettre du prince [de Hohenlohe] au sujet 
des personnes qui ont du retard pour 
payer l’emprunt forcé (18 février 1814). - Certificat du maire de Lusigny déli- 
vré à Nicolas Gervais, officier de santé 
demeurant dans la commune, comme quoi 
a il n’a cessé de donner ses soins aux 
militaires blessés et malades qui passent 
à Lusigny, que depuis le passage il a eu 
et a encore chez lui cinq militaires mala- 
des qu’il soigne et qu’il nourrit, qu’il a 
logé considérablement de militaires, que 
depuis cinq jours des militaires traîneurs 
lui ont pris et volé tous ses effets mobi- 
liers, de sorte qu’il a éprouvé une perte 
conséquente et n’est plus couvert que de 
mauvais haillo ns... > (18 févriex 1814). - 
Dévastation des forêts par les habitants 
des communes occupées (18 février 1814). 
- Plaintes contre les armées d’occupation, 
lettre du sous-préfet de Nogent-sur-Seine 
au préfet de l’Aube (18 février 1814). - 
Réquisitions de vivres dans les quatre 
arrondissements (21 février 1814). - Let- 
tre autographe de Montalivet au sous- 
préfet de Nogent-sur-Seine le priant de 
bien vouloir lui confirmer courrier par 
coumer sa reprise de fonctions (26 février 
1814). - Réclamation de plusieurs habi- 
tants de la Chapelle-Saint-Luc au maire 
en vue d’obtenir la restitution de chau- 
dières et tonneaux qu’ils avaient prêtés 
aux troupes françaises et qui furent déro- 
bés (28 février 1814). 

Février 1814 

14 R 4 Correspondance générale. - Réquisitions 
d’ouvriers (5 mars 1814). - Le prince 
de Hohenlohe Barstenstein ordonne que 
les Troyens rapportent les armes qu’ils 
pomklent (6 mars 1814). - Recherche de 
malfaiteurs qui ont dépouillé et maltraité 
des malades des armées alliées, ordre du 
prince de Hohenlohe Barstenstein (6 
mars 1814) (123). - Emprunt forcé de 
deux cent cinquante mille francs à répar- 
tir sur toute l’étendue du département, 
levé par le prince de Hohenlohe Bars- 
tenstein (7 mars 1814). - Profanation des 
objets cultuels de l’église de Merrey-sur- 
Arce par les troupes alliées (7 mars 1814). 

(123) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3217 un docvent  
sur l’occupation de Troyes le 4 mars 1814 (6 mars 1814) (provenant 
d’une réintégration des Archives de Charente Maritime). 

14 R 

- Otages arrêtés pour le paiement d’une 
taxe de trente mille francs exigée de la  
ville de Troyes par le prince de Hohenlohe 
Barstenstein (13 mars 1814). - Signature 
autographe du prince de Hohenlohe au 
bas d’un ordre d’établir M. Cally père 
comme receveur des contributions (13 
mars 1814). - Bréjard, secrétaire de la 
sous-préfecture de Bar-sur-Seine, demande 
au préfet par intérim de confirmer dans 
ses fonctions M. Perny, membre du conseil 
d‘arrondissement, nommé sous-préfet provi- 
soire de Bar-sur-Seine par le duc 
d’Otrante, lors de son passage (15 mars 
1814). - Arrêté < comme forcé et 
contraint s du préfet par intérim concer- 
nant le rétablissement de la poste aux 
chevaux, sur ordre du prince de Hohen- 
lohe, gouverneur militaire général du 
département (16 mars 1814). - Fournis- 
seurs des hospices civils et militaires de 
Troyes (30 mars 1814). 

Mars 1814 

5 Correspondance générale. - Rapport non 
daté du maire d‘Arcis-sur-Aube au préfet 
et indiquant en détail les souffrances 
endurées par la ville pendant la campagne 
de France (après le 30 mars 1814). - 
Rétablissement des relais de postes, 4 p. 
pap. (avril-mai 1814). - Passage à 
Troyes de l’impératrice Marie-Louise (24 
et 25 avril 1814). - Remboursement 
d’avances faites par le sieur Finot (mai- 
décembre 1814). - Passage des troupes 
étrangères, autographes du général comte 
Pierre Dupont de 1’Etang (mai 1814). - 
Certificat délivré par le capitaine com- 
mandant la gendarmerie de la Haute- 
Marne au cuirassier Nicolas-Joseph Pénot, 
comme quoi il n’a pu rejoindre le 20 cui- 
rassier depuis le 28 février dernier parce 
que, s’étant échappé des mains de l’en- 
nemi, près de Nancy, il a rejoint la  
gmdarmerie et a fait la campagne avec 
elle (Auxerre, 2 mai 1814). - Lettre du 
sous-préfet provisoire de Bar-sur-Seine au 
préfet pour l’informer qu’il adresse une 
lettre au général-gouverneur de Troyes 
a pour le prier de prendre en considéra- 
tion la situation malheureuse de l’arron- 
dissement de Bar-sur-Seine D (2 mai 1814). 
- Procès-verbal, par lequel Gayot, secré- 
taire général de la Préfecture, préfet par 
intérim, remet ses pouvoirs à Angenoust, 
conseiller de préfecture, sur ordre des 
alliés (3 mai 1814). - Le baron de 
Kœnigsbrunn, commissaire du gouverne 
ment général délégué au département de 
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l’Aube fait savoir à Gayot, secrétaire 
général du département, faisant fonction 
de préfet, pue d’après les instructions 
émanées du ministère central des hautes 
puissances alliées il doit remplacer, des 
que possible, les préfectures et les sous- 
préfectures par des conseils administratifs 
(3 mai 1814). - Demande d’autorisation 
de faire rechercher les pillards des mai- 
sons occupées par l’ennemi (19 mai 1814). 

Avril-mai 1814 

14 R 6 Correspondance générale. - Réclamation 
du sieur Desbrosses contre la coupe de la 
luzerne lui appartenant à Viélaines, qui 
fut distribuée aux soldats étrangers, 
mécontents des fourrages qu’on leur avait 
donnés et qui menaçaient la population 
de tout ravager dans le village (16 juin 
1814). - Plainte du maire de Praslin qui 
aurait été maltraité par lin officier et 
des soldats autrichiens et qui réclame 
réparations après le départ de ces troupes 
(26 juin 1814). - Demande du sieur 
Moreau tendant à obtenir l’exemption du 
paiement des contributions de 1814 et le 
dû de 1813, la ville de Nogent-sur-Seine 
ayant été brûlée, pillée et dévastée par 
la guerre (29 juin 1814). - Exécution des 
travaux de défense qui doivent être exé- 
cutés à Méry-surSeine (4 juillet 1814). 
- Destruction de plusieurs registres de 
l’état civil, du plan parcellaire de la com- 
mune de Ferre‘ux et des états de sections 
(21 juillet 1814). 

Juin- j uillet 18 14 

7 Correspondance générale. - Le commis- 
saire ordonnateur de la 188 division mili- 
taire fait savoir au préfet qu’il a donné 
l’ordre à l’entrepreneur général Obry de 
réintégrer dans les caisses publiques les 
sommes qui auraient pu en être distraites 
(1” septembre 1814). - Logement d’Ar- 
noul, maître de postes à Méry-surSeine 
(15 septembre 1814). - Démarches pour 
obtenir un dégrèvement d’impôts dans 
le département de l’Aube à cause des per- 
tes subies pendant la campagne de 1814 
(11 octobre 1814). - Don de trente six 
mille francs par le roi pour secours aux 
incendiés (11 novembre 1814). - Dégrè- 
vements des contributions extraordinaires 

(124) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 277/4 un ordre du 
jour du 27 décembre 1813 signé Schwarzenberg, proclamant le cours 
des monnaies alliées en France pendant la période d’occupation (27 
déc. 1813) (provenant du don Chandon de Briailles) 

(125) On trouvera le 6 mars 1814 des menaces de représailles 
sur la ville de Troyes. 
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pour l’acquit des charges de guerre 
(décembre 1814). 

Septembredécembre 1814 

8 Correspondance générale. - Lettre du 
sous-préfet de Bar-sur-Seine au préfet 
pour lui dire que les Bavarois sont éton- 
nés de ne pas trouver de gendarmes en 
exercice (9 août 1815). - Paiement des 
frais du procès du sieur Bigot, accusé 
d’assassinat contre un soldat autrichien 
pendant la campagne de 1814 (1815-1818). 
- Lettre mentionnant la bonne conduite 
de M. Pott, major du génie russe, pour 
préserver les habitants de Piney des vexa- 
tions auxquelles ils étaient exposés (14 
septembre 1816). - Pétition des héritiers 
Bigot tendant à obtenir le paiement de 
65 porcs qui lui ont été confisqués par la 
municipalité de l’an II (1816). - Recher- 
Che d’un charpentier du train d’artille- 
rie autrichien nommé Kirchhausel, déposé 
malade en février 1814 à l’hôpital mili- 
taire autrichien de Bar-sur-Aube (23 juil- 
let 1816). - Destruction des papiers de la 
mairie de Vougrey pendant 1814 (25 
février 1817). - Rapport du préfet adressé 
le 2 septembre 1820 au ministre de la 
guerre lui apprenant que a pendant l’oc- 
cupation du département par les troupes 
alliées [en 18141, une partie des papiers 
de la préfecture que l’on dirigeait sur 
Paris ont été brûlés dans l’hôtel de ville 
de Nogent-sur-Seine où on les avait dépo- 
sés ... > (2 septembre 1820). - Poursuites 
à exercer contre M. Sirugue et M. Bichot 
pour restitution d’une somme avancée par 
la ville, de Troyes pour secourir les offi- 
ciers autrichiens prisonniers de guerre (25 
janvier 1826). 

1815-1826 

REQUISITIONS (124) 

9 Ordres de réquisitions émanant d a  trou- 
pes françaises. Troyes. 

1814 

10 Ordres de réquisitions émanant des 

1814 
armes alliées. Troyes (125-126). 

(126) On trouvera un registre servant à inscrire les arrêtés du 
préfet du département de l’Aube. Ce registre est tenu par le 
secrétaire général de la préfecture exerçant les fonctions de préfet 
par intérim par ordre exprès de S.A. le prince de H o h e n i o h a b  
tenstein (10 février 1814). 
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14R 11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Bons de réquisitions émanant des armées 
alliées. Bar-sur-Aube. 

1814 

Bons de réquisitions en langues étrangè- 
res. Troyes (127). 

1814 

Emprunts forcés versés aux armées ailiées 
(128). 1814-1815 

Etat des sommes à payer d’après les liqui- 
dations opérées par la commission insti- 
tuée en vertu de l’instruction ministérielle 
du 6 août 1814 aux fournisseurs de réqui- 
sitions par arrondissements. 

1814-1817 

Liquidations des créances relatives aux 
réquisitions tant françaises qu’ennemies 
(129). 1814-1816 

Réquisitions, communes d’Ailleville à 
Avon-la-Pèze (130). 1814-1817 

Idem, communes de Bailly à Buxières. 
1814-1815 

Idem, commune de Bar-sur-Aube, par 
ordre alphabétique de particuliers, A. à D. 

1814 
Idem, 

1814 
Idem, idem, N. à V. 

1814 
Idem, commune de Bar-sur-Seine (132). 

idem, F. à M. (131). 

18 14-1 8 15 

Idem, communes de Celles-sur-Ource à 
Cussangy (133). 

1814-1821 

Idem, communes de Dampierre à Droupt- 
Saint-B asle. 

1814-1818 

(127) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 415 un bon de 
réquisition en langue étrangère (1814) (provenant d’un don Chandon 
de Briailles). 

(128) On trouvera dans cette liasse un autographe du gouver- 
neur militaire des puissances alliées, le prince de Hohenlohe-Barstens- 
tein. On trouvera également sous la cote 3018 des documents relatifs 
à l’emprunt forcé de 1814 (provenant de l’achat Philippe). 

(129) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5133 un document 
concernant la liquidation des créances relatives aux réquisitions 
(1814) (provenant du dépôt communal de Vaudes). 

(130) On trouvera dans Arcis-sur-Aube des réquisitions de bois 
pour la barricade du pont. 

14R 24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

Idem, communes de Engente à Etrell-. 
1814-1830 

Idem, communes de Fays à Juvanzé (133). 

Idem, communes de Laines-aux-Bois ii 

18141815 

Idem, communes de Macey à Mussey-aur- 
Seine. 

1814-1816 

Idem, communes de Neuville-aur-Vanne à 
Nozay. 

18141820 

Idem, communes d’Orignp à Quincey. 

Idem, communes de Racines à Rnvigny. 

1814-1825 

Luyères. 

18141817 

1814 

Idem, communes de Saint-André-les-Ver- 
gers à Saint-LoupdeBuffigny. 

1814-1819 

Idem, communes de Saint-Lyé à Souligny. 
1814 

Idem, commune de Troyes, ordre alpha- 
bétique des particuliera, A. à B. 

1814 
Idem, C. à E. 

1814 
Idem, F. à J. 

1814 
Réquisitions, ville de Troyes, ordre alpha- 
bétique des particuliers, L. à O (134). 

1814 
Idem, P. à V. 

1814 

Réquisitions, communes de Thennelières 
à Trouan-le-Petit. 

1814 

(131) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3218 un bon pour 
quatre rations de pain délivré à M. Languet pour quatre militaires 
logés chez lui (20 février 1814) (provenant d’une réintégration de 
la Charente-Maritime). 

(132) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 2472 et 2473 des 
réquisitions faites par la commune de Bar-sur-Seine dans son arrondis- 
sement (1814) (provenant du dépôt communal de Bar-sur-Seine). 

(133) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3046 des réquisitions 
de la commune de Colombé-la-Fosse (1814) et de Hampigny (1814) 
(provenant de l’acquisition Van Praët ). 

(134) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3018 un état des 
réquisitions faites par le sieur Messager de Troyes en 1814 (provenant 1 de l’achat Philippe). 
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14R 39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

Réquisitions, communes d’unienville à Vil- 
lemaur. 

18141820 

Idem, communes de Villemereuil à Yèvres- 
le-Petit. 

18141816 

MAISONS INCENDIEES ET DEMOLIES 

Correspondance générale relative aux 
incendies (135). 

18141815 

Correspondance sur les maisons incendiées, 
lettres de particuliers, pétitions, extrait 
des délibérations. demandes d‘exonération 
d’impôts. 
Communes : A (136). 

Idem, B. 

Idem, C 

Idem, D. à L. (137). 

Idem, M. 

Idem, N. à Q. 

Idem, R. à S. 

Idem, T. à V. 

18141815 

18141815 

18141816 

1814-1816 

18141816 

18141816 

18141816 

18141826 

Tableaux des maisons incendiées ou démo- 
lies : communes d’Ailleville, Arconville, 
Argançon, Arrentièree, Areonval, Bar-sur- 
Aube, Baroville, Bayel, Bétignicourt, Bos- 
sancourt, Brienne-le-Château, Brienne-la- 
Vieille, Champs-sur-Barse, Chaumesnil. 

1814 

Table.aux des maisons incendiées ou démo- 
lies: communea de Dienville, Dolancourt, 
Eclance, Engente, Epothémont, Etrelles, 
Fontaine, Fresnay, Jessaine, Lassicourt, 

(135) On trouvera une lettre du Préfet au ministre des Pinances 
indiquant que le nombre des maisons détruites dam le département 
par la campagne de 1814 u passe 5.000 D. On trouvera également 
un état récapitulatif des dévastations. 

(136) Cette correspondance a en partie servi à établir les ta- 
bleaux ci-dessous. 

(137) Cette correspondance a en partie servi à établir les ta- 
bleaux ci-dessous. On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 4823 une 
lettre d’un créancier qui déplore que tous les biens de son dé%iteur 

14R 52 

53 

54 

55 

56 

57 

Lesmont, Lévigny, Lignol - le - Château, 
Longchamp-sur-Aujon. 

1814 

Tableaux des maisons incendiées ou démo- 
lies : communes de Magny-Fouchard, Mai- 
sons-des-Champs, Maisons - les - Soulaines, 
Méry-sur-Seine, Molins-sur-Aube, Montier- 
en-l’Isle, Montsuzain, Petit-Meanil, Pro- 
verville, Rances, Rosnay-l’Hôpital, La Ro- 
thière, Rouvres-les-Vignes. 

1814 

Tableaux des maisons incendiées ou démo. 
lies : communes : Saint-Christophe-Dodi- 
nicourt, Saint-Léger-sous-Brienne, Saulcy, 
Spoy, Thors, Trames, Unienville, Urville, 
Vauchonvilliers (138). Vendeuvr-ur- 
Barse, Villeneuve-au-Chêne, Ville-sur-Ter- 
re, Voigny, Yèvres-le-Petit. 

1814 

PERTES 

Estimation des pertes des particuliers, 
classement par communes. 

18141828 

Etats des pertes subies par les particuliers, 
communes d’Abbaye-sous-Plancy à Cue- 
S a n g y .  

18141816 

Etats des pertes subies par les particu- 
liers, communes de Dienville à Viviers= 
sur-Artaut (139). 

1814-1816 

SECOURS 

Situation financière dans les commune8 
après l’occupation de 1814. 

18141815 

‘d, 1’in;asion (1814) (provenant du dépôt communal de baudes). 

sis à Dienville ont été pillés les troupes alliées (11 mai 1814) 
(provenant d’un don fait par Ens ieu r  Vouillemont, de Dienville). 

(138) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5135 un état des 
maisons incendiées de la commune de Vaudes (1814) (provenant du 
dépôt communal de Vaudes). 

(139) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5134 un état des 
oertes au’ont subies les récoltes de la commune de Vaudea  ai suib 
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14R 58 

59 

60 

61 

62 

63 

Correspondance relative à la répartition 
des onze millions, ordonnance du roi du 
20 septembre 1816. 

1814-1816 

Secours accordés par le roi en 1816, états 
des répartitions des onze millions dans les 
communes A. à E. (140). 

1816 
Idem, F. à N. 

1816 
Idem, O. à V. 

1816 

Part de la ville de Troyes dans les onze 
millions accordés par le roi et les princes 
de sa famille pour secourir les départe 
mente qui ont le plus souffert des mal- 
heurs de la guerre. 

1816 

Secours accordés par le roi en 1816, étate 
des répartitions des 11 millions par arron- 
dissements. 

1816 

14R 64 

65 

66 

67 

Secours accordés sur le produit des p ê -  
tes faites à Paris en 1815 par le bureau 
des incendiés. 

1815 

Exemption d’impôts dans les communes 
qui ont souffert de la guerre. 

1814-1815 

Secours accordés aux incendiés. 
18141822 

Inhumation des corps sur les lieux des 
batailles. 

1814 

DIVERS 

68 Etat des troupes stationnées à Arcis-sur- 
Aube, division Général Dufour (141). 

1817 

69 Travaux de défense de Troyes et des pla- 
ces fortes du département. Affectation 
d’officiers dans ces places (142). 

1814 

15 R - Invasion de 1815 ( 143) 

INSTRUCTIONS 

15 R 1 Circulaires et instructions (144-145 ). 
1815 

CORRESPONDANCE 

2 Correspondance générale. - Dépôt obli- 
gatoire des armes de guerre : si le dépôt 
n’est pas effectué, les armes seront confk- 
quées et leurs détenteurs seront passibles 
d’amende (21 février 1815). - Défense 

(140) On trouvera sous les cotes Nouv. Acq. 3776 et 3806 l’état 
de répartition d’une partie des onze millions accordés par le roi pour 
secourir les communes de Bayel et Estissac (1816) (provenant des 
dépôts communaux de Bayel et d’Estissac). 

(141) On y trouvera mentionné le pillage de la ville d’Arc& 
et de sa mairie (19 mars 1814). 

(142) On y trouvera la construction d’un tambour sur le pont 
de Nogent-sur-Seine et un rapport de l’état des ponts sur la rivière 
d‘Aube. On trouvera un autographe de Jean Hameiinaye, général de 
division, baron d’Empire. On trouvera également sous la cote Nouv. 
Acq. 824 une reconnaissance des remparts de la ville de Troyes 
afin d‘y établir les moyens de défense (19 janvier 1814) (provenant 
des papiers de M. Pietresson de Saint-Aubin). 

(143) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 4811 des notes 
ramassées par Octave Beuve sur la guerre de 1815 en Champagne 

des places fortes du département (17 mai 
1815). - Demande de gratification du 
sieur Vasseur, tambour, pour service rendu 
à la commune de Chavanges pendant le 
séjour des troupes étrangèrea (6 juillet 
1815). - Retour des habitants dans la 
commune de Brienne où il n’existe plus 
de subsistances (12 juillet 1815). - Refus 
des employés de la préfecture de. faire des 
permanences pour assurer le travail 
immense qui leur incombe afin de sur- 

(don de Monsieur Alfred Morin). On trouvera également sou8 la 
cote Nouv. Acq. 5148 un discours prononcé à la Chambre des 
députés par Paillot de Loynes, député de i’Aube, relatif au secours 
à accorder aux victimes des malheurs de la guerre, avec une évalua- 
tion des pertes subies par le département (1816) (extrait du vrac des 
archives). 

(144) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2757 des circulaires 
relatives à l’invasion et aux réquisitions de 1815 (provenant du dé- 
pôt communal de Montreuil). 

(145) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 115 des instruc- 
tions avec planches explicatives : 1) pour la défense des villes 
ouvertes et villages, 2) sur la défense et la démolition des ponts 
en campagne, 3) sur la manière de rétablir les ponts pour le passage 
des troupes et de l’artillerie (mai 1815) (origine inconnue). On 
trouvera également dans cette liasse un tarif de change dw mon- 
naies françaises et étrangères. 
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veiller leur habitation envahie, par des 
militaires (13 juillet 1815). - Arrêté qui 
oblige le sieur Corthier à remettre au 
sous-préfet de Troyes les papiers de la 
sous-préfecture déposés dans ses apparte- 
ments (14 juillet 1815). - Lettre adres- 
sée à Louis XVJII lui décrivant la 
situation du département de l’Aube (17- 
18 juillet 1815). - Demande de quarante 
hommes garnisaires pour leur confier la 
garde des détenus de Clairvaux (20 juillet 
1815). - Mainmise faite au nom de M. 
l’intendant d’Autriche sur les caisses de 
la recette particulière des impositions 
indirectes, de l’enregistrement, du timbre 
et des hypothèques de Bar-sur-Seine (21 
juillet 1815). 

21 février - 21 juillet 1815 

15 R 3 Correspondance générale. Assassinat par 
les Autrichiens du sieur Fendard et de 
sa servante, à Paisy-Cosdon, parce qu’il 
se refusait à donner ses chevaux (22 juil- 
let 1815). - Envahissement de la com- 
mune de Chappes par des étrangers venus 
des communes éloignées pour tirer sur les 
Cosaques en cantonnement à Chappes. En 
représailles les Cosaques tuèrent de nom- 
breux habitants de cette commune (22 
juillet 1815). - Occupation du service 
des hypothèques par des troupes (24 juil- 
let 1815). - Révocation du nouvel état 
de répartition dans l’arrondissement de 
Bar-sur-Seine (24 juillet 1815). - Réta- 
blissement < de toutes les autorités du 
royaume >> décidé u par une convention 
signée par les ministres des quatre cours > 
(26 juillet 1815). - Demande du maire 
de Mussy-sur-Seine au préfet, tendant à ce 
que la brigade de gendarmexie de cette 
ville puisse reprendre l’exercice de ses 
fonctions sans être inquiétée par les trou- 
pes alliées (28 juilIe,t 1815). - Lettre de 
l’intendant impérial d’Autriche au préfet 
de l’Aube pour lui signaler la mort de 
quatre-vingts chevaux (29 juillet 1815). - 
Attaque par les paysans d’un convoi d’Au- 
trichiens et de Bavarois sur la route de 
Brienne (31 juillet 1815). - Etablime- 
ment de magasins de vivres et de fourrages 
(31 juillet 1815). - Demande du sous- 
préfet de Nogent-sur-Seine au préfet, qui 
proteste contre plusieurs personnes qui ont 
abandonné la ville pour se soustraire au 
logement des gens de guerre et aux autres 
charges, en vue d’obtenir un arrêté qui 
autoriserait le maire de Nogent-sur-Seine 
à placer dans les auberges aux frais des 

15 R 

particuliers absents des militaires qu’ils 
auraient dû loger et même à faire rouvrir 
les maisons (31 juillet 1815). 

22-31 juillet 1815 

4 Correspondance générale. - Réclamation 
du maire de Laubressel qui déplore le 
pillage de tous les moulins et villages 
environnants par les cosaques et qui 
demande l’arrêt de ces pillages (1’’ août 
1815). - Nomination du colonel, comte 
de Nostilz, au poste de commandement de 
Troyes (2  août 1815). - Lettre adressée 
au général commandant les troupes russes 
à Troyes pour lui signaler les excès com- 
mis par 30 cosaques irréguliers dans la 
commune de Lusigny (2 août 1815). - 
Demande de faire respecter la note du 24 
juillet dernier, article 7, par les troupes 
alliées (3, 6 et 9 août 1815). - Lettre du 
sous-préfet de Troyes au colonel mse lui 
demandant de donner ou de faire donner 
les ordres les plus précis aux commandants 
des cantonnements afin qu’ils ne s’oppo- 
sent plus à l’exécution des ordres qui sont 
donnés par l’administration ainsi qu’a 
l’envoi des réquisitions (7, 8 et 27 août 
1815). - Lettre du maire de Rigny-le- 
Ferron qui se plaint de l’occupation des 
alliés (14 août 1815). 

1” - 14 août 1815 

5 Correspondance générale. - Lettre du 
sous-préfet de l’arrondissement de Troyes 
au préfet de l’Aube, l’informant qu’un 
cosaque a été assassiné dans la commune 
de Rigny-le-Ferron. Il demande la grâce 
d’un habitant accusé injustement de cet 
assassinat (15 août 1815). - Réorganisa- 
tion de la garde urbaine après le départ 
des troupes autrichiennes (15 août 1815). 
- Réclamation du directeur des contri- 
butions indirectes, faite au préfet du 
département en vue d’obtenir l’exécution 
de l’article 4 de la déclaration des puis- 
sances alliées du 24 juillet dernier, afin 
de mettre un terme à la contrebande 
publique des tabacs et de protéger les 
employés de l’administration publique (16 
août 1815). - Réclamation du sieur de 
Mesgrigny tendant à ce que ses terres de 
Saint-Benoist-sur-Seine dont le revenu fut 
pris en totalité pour les réquisitions, ne 
soient pas frappées par la taxe de guerre 
appliquée dans l’arrondissement de Troyes 
(16 août 1815). 

15 - 16 août 1815 
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15 R 6 Correspondance générale. - Extrait des 
conventions conclues entre les commissai- 
res du roi et l’intendant général russe SOUS 

l’approbation des gouvernements respectifs 
(17 août 1815). - Demande du préfet 
tendant à récupérer le drapeau départe- 
mental et l’aigle qui avaient été déposés 
chez le capitaine de gendarmerie par son 
prédécesseur (17 août 1815). - Lettre de 
l’intendant impérial d’Autriche au préfet 
du département, l’informant que les Bava- 
rois ont repris les arrondissements du 
département qui leur ont été désignés, et 
l’invitant à respecter et à faire respecter 
les ordonnances du gouvernement royal 
de Bavière puisque ses fonctions cessent 
dans ces arrondissements (17 août 1815). 
Lettre de l’intendant d’Autriche au pré- 
fet de l’Aube lui annonçant que, par suite 
d’une convention faite avec le gouveme- 
ment français, l’administration financière 
des départements occupés serait remise au 
pouvoir des autorités françaises (18 août 
1815). - Lettre du colonel des hussard8 
russes adressée au préfet de l’Aube pour 
lui signaler que des paysans de la com- 
mune de Pavillon ont maltraité et volé 
deux hussards de son régiment (18 août 
1815). - Création dans l’arrondissement 
de Troyes de magasins de réserve pour 
deux régiments russes (18 août 1815). 

17 - 18 août 1815 

7 Correspondance générale. - Arrangement 
passé avec la Russie, stipulant que les 
contributions et les réquisitions de toutes 
natures doivent cesser et qu’il ne doit point 
être donné suite au recouvrement des con- 
tributions déjà frappées, mais les objets en 
nature qui ont été fournis sont à imputer 
sur la fourniture générale dont le gouverne- 
ment s’est chargé vis-à-vis de la Russie (19 
août 1815). - Ordre du commandant de la 
place de Nogent-sur-Seine de récupérer 
toutes les armes éparses dans la commune 
y compris celles conservées à la mairie 
pour le service de, la garde nationale (23 
août 1815). - Lettre de a Petit, notaire 
et marchand de bois B de Saint-Mards-en- 
Othe, se plaignant au préfet de l’Aube de 
a l’autorité supérieure », qui loge de nom- 
breux soldats alliés chez des gens dénués de 
fortune et qui ne met qu’un soldat chez 
a des personnes opulentes et avec un avoir 
certain D (31 août 1815). - Création de 
magasins de vivres et de fourrages dans les 
villes occupées par les troupes russes et ba- 
varoises (31 août, 3 septembre, 4 octobre 

15 R 

1815). - Demande de. situation des trou- 
pes alliées qui occupent la ville (31 août 
1815). 

19 - 31 août 1815 

8 Correspondance générale. -- Reconstruc- 
tion des ponts de Lesmont et de Pont- 
Hubert (4 septembre 1815). - Lettres du 
sous-préfet de l’arrondissement de Troy- 
au préfet de l’Aube, lui exprimant l’in- 
quiétude qu’il éprouve d’avoir à suppor- 
ter en même temps sur la rive gauche de 
la Seine les réquisitions des armées russes 
et bavaroises. - Demande de nomination 
d’un délégué pour l’aider dans cette tâche 
(3 septembre 1815). - Réponse du préfet 
du département au sous-préfet de I’arron- 
dissement de Troyes, lui accordant la 
permission de nommer un délégué de son 
choix lorsque les troupes bavaroises seront 
installées dans son arrondissement (5 sep 
tembre 1815). - Approvisionnement de 
la commune de Vendeuvre-sur-Barse pen- 
dant le passage des troupes alliées (6 
septembre 1815). - Paiement de ses 
appointements au comte Nostilz (6 sep- 
tembre et 22 octobre 1815). 

3 au 6 septembre 1815 

9 Correspondance générale. - Ordre du jour 
du lieutenant général comte de Vignolles, 
mis à la retraite, lors de son remplacement 
par le lieutenant général baron Thiébault 
au commandement de la 18” division mili- 
taire (20 septembre 1815). - Inventaire 
des denrées restant en magasin après le 
départ des troupes alliées (octobre 1815). - 
Nomination de M. Ruotte, doyen du conseil 
de préfecture, par le préfet de l’Aube pour 
aller à Bourges recevoir cinq cents che- 
vaux du train d’artillerie destinés au 
département de l’Aube (4 octobre 1815). 
- Installation des troupes bavaroises à 
Chavanges dans le secteur russe (11-17 
octobre 1815). - Lettre du directeur de 
l’enregistrement et des domaines à M. le 
conseiller d’Etat, préfet du département 
de l’Aube, signalant le pillage des caisses 
et des enlèvements de fonds par les trou- 
pes alliées (21 octobre 1815). - Inven- 
taires des denrées restant dans les maga- 
sins, afin d’établir l’état général des four- 
nitures qui ont été faites (21 octobre 
1815). - Abandon de biscuits et de vin 
par l’armée bavaroise (3 novembre 1815). 
Paiement des soins donnés à un cheval 
du 25e régiment de dragons (4 et 11 
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décembre 1815). - Devis estimatif des 
travaux à exécuter aux remparts de 
Nogent, pavage de l'emplacement des 
barricades qui avaient été établies lora de 
la première invasion et des rues endom- 
magées par les transports militaires (1816). 
- Demande du sieur Clément tendant 
à obtenir une réduction de deux ans de 
loyer sur son droit de pêche dans la 
rivière de la Barbuise, les alliés y ayant 
pêché (4 septembre 1821). 

20 septembre 1815 - 4 septembre 1821 

15 R 10 Correspondance générale relative à la 
perce-ption des impôts sous l'occupation. 

1815-1819 

11 Dossier sur le chevalier Brunel de Varen- 
nes, a qui s'est montré très dévoué au roi 
et à la famille des Bourbons lors de l'arri- 
vée des troupes étrangères à Pont-le-Roi 
en 1814 et qui a publié dans cette ville 
le 11 février la proclamation de Sa 
Majesté 1) (146). - Demande faite par la 
municipalité de Pont-sur-Seine de trans- 
former son nom en celui de Pont-le-Roi et 
de reprendre ses anciennes armoiries en 
ajoutant la devise cc liliis semper fidelis ». 
Demande de croix de Saint-Louis par le che- 
valier de Varennes et de la légion d'hon- 
neur pour les habitants cc qui ont couru le 
plus grand danger et montré le plus d'atta- 
chement à la cause du roi à l'époque de la 
rentrée des alliés dans le département ». 

1816 

REQUISITIONS 

12 Correspondance générale relative aux 

1815 
réquisitions. 

(146) Brunel de Varennes était intendant des jardins de Madame 
Mère à Pont-sur-Seine. C'est lui qui incitera Pont-sur-Seine à trans- 
former son nom en celui de Pont-le-Roi, ce qui sera accordé par 
ordonnance royale du 10 juillet 1816 (Bull. des lois, 1816, 2" 
semestre, p. 53) et sera rapporté par décret impérial du 29 janvier 
1853 (Bull. des lois, 1853, 1"' semestre, p. 303). 

(147) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2495 des réquisitions 
faites pour les armées alliées dans l'arrondissement de Bar-sur-Seine 
(1815) (provenant du dépôt communal de Bar-sur-Seine), sous la 
cote Nouv. Acq. 3046 des réquisitions faites en 1815 pour les 
troupes alliées (1815-1819) (provenant de l'acquisition Van Praët) 
et mus la cote Nouv. Acq. 3674 des réquisitions faites par les 
troupes alliées (1815) (provenant du dépôt communal de Charmont). 

(148) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 3777 un état des 
réquisitions faites par la commune de Bayel (1815) (provenant du 
dépôt communal de Bayel). 

(149) On trouvera dans le catalogue des manuscrits de la 

15R 13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

Réquisitions par les armées ailiées (147). 
1815 

Réquisitions, classement par communes : 
Abbaye-sous-Plancy à Avon-la-Pèze. 

1815 

Idem. Bagneux-la-Fosse à Buxeuil(l48 ) . 
1815-1824 

Idem. Bar-sur-Aube (149 ) . 
1815-1824 

Idem. Chalette aux Croûtes. 
1815-1819 

Idem. Dampierre à Fralignes. 
1815-1818 

Idem. Gélannes à Luyères. 
1815-1817 

Idem. Macey à Mussysur-Seine. 
1815-1824 

Idem. Les No& à Premierfait. 
1815-1824 

Idem. Quincey à Ruvigny. 
1815-1817 

Idem. Saint-André à Soulaines-Dhuys. 
1815-1819 

Bibliothèque municipale de Bar-sur-Aube par E. Maury, 1921, des 
documents ayant trait à la guerre de 1815, sous les cotes: 13) 
Comptes de divers habitants de Bar-sur-Aube, qui ont payé leur 
subvention de guerre, soit en argent, soit en denrées (1815). XIX" 
siècle. - Papier, 124 pages; couverture carton. 220 mm. sur 
170. 14) Comptes des personnes qui ont reçu ou payé différentes 
sommes depuis la confection et l'envoi des rôles des dépenses de 
guerre de 1815, à Bar-sur-Aube. XIX' siècle - Papier, 18 feuillets: 
couverture récente papier fort. 225 mm. sur 180. 15) Etat des dis- 
tributions individuelles de la somme de vingt cinq mille francs, 
formant le contingent de la ville de Bar.sui.Aube dans lea onm 
millions accordés par le roi et les princes de sa famille pour secourir 
les départements qui ont le plus souffert de la guerre (1816). XIX' 
siècle. - Papier, 31 feuillets, couverture récente papier fort. 352 
mm sur 230. 17)  c[ Registre pour inscrire les réclamations de toutes 
espèces D (occupation étrangère de 1815 à Bar-sur-Aube). XIX" siècle. 
- Papier, 4 feuillets ; couverture récente papier fort. 348 mm su1 
215. 
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15R 24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Réquisitions, classement par communes : 
Thennelières à Turgy. 

1815-1819 

Idem. Vailly à Vulaines. 
1815-1834 

Etata des réquisitions des arrondissements 
d’Arcis-sur-Aube, Bar-sur-Aube, Bar-sur- 
Seine et de Nogent-sur-Seine (150). 

1815 

Etats des réquisitions de l’arrondissement 
de Troyes. 

1815 

Délibérations des conseils municipaux s u r  
les réquisitions et dépenses de guerre, clas- 
sement par communes. 

1815 

Situation financière dam les communes 
par suite de l’occupation. 

1815-1817 

Réquisitions, approvisionnement du camp 
sous Vertus pour l’armée russe. 

1815 

Questionnaire sur le passage des troupes 
alliées, consommation de vivma et fourra- 
ges. 

1815 

Tableaux des portione et des rations pour 
l’armée russe. 

1815 

(150) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 2474 l’état des four- 
nitures faites par la commune de Bar-sur-Seine aux troupes alliéea 
(1815) (provenant du dépôt communal de Bar-sudeiie). 

(151) On trouvera sous la cote Nouv. Acq 5235 un état des 
dépenses occasionnées par le séjour des troupes alliées dans la 
commune de Vaudes (1818) (provenant du dépôt communal de 
Vaudes). 

15R 33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

Emplacement des troupea allié-. 
1815 

Dépenses occasionnéea par le séjour des 
troupes alliées : charges de guerre (151). 

1815-1821 

Charges de guerre. Emprunt forcé levé 
par les armées alliées. 

1815-1818 

Circulaires et instructions Concernant la 
liquidation des réquisitions ennemies 
(152). 

1815-1818 

SECOURS 

Remboursement des fournitures aux trou- 
pes étrangèrea. 

1815-1817 

Contribution extraordinaire de 100 mil- 
lions, états des personnes imposées, ordon- 
nance du roi, 16 août 1815. 

1815 

Contribution extraordinaire de 100 mil- 
lions, états des distributions à des incen- 
diés, ordonnance du roi, 16 août 1815. 

1815 

Secours accordés pour pertes pendant le 
paseage des troupes alliées. 

1815-1820 

point au sujet du programme du roi Louis XVIII (6 juillet 1815), 
et une ordonnance du roi demandant des pièces justificatives à des 
personnes en vue de prouver qu’ils n’ont jamais siégé à la soi- 
disant Chambre des pairs où Napoléon les aurait appelés (24 juillet 
1815). On y trouvera également des circulaires relatives aux réqui- 
sitions (1815) (provenant du don Chandon de Brides). Enfin on 
trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5133 des circulaires relatives à Is 
liauidation des réuuisitions (1816) (provenant du dépôt communal . , -  

(152) On trouvera nom la cote Nouv. A C ~ .  277/4 une mise. au 1 dé Vaudes). 
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16 R 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

16 R - Invasion de 1870-1871 (‘53) 

GENERALITES 

Lois, circulaires, instructions. 
1870-1876 

Correspondance diverse. 
1870-1883 

Dépêches officielles et correspondance. 
1870 

Idem. 1870 

Dépêches officielles. 
1870 

Idem. 1870 

Idem. 1870 

Idem. 1871 

Correspondance concernant les ballons. 
1870-1871 

CONTRIBUTIONS ET 
REQUISITIONS ALLEMANDES (154) 

Contributions et réquisitions levées par 
les Allemands : communes d’Abbaye-sous- 
Plancy à Aulnay. 

1870-1873 

Idem, communes d’Amon à Avreuil. 
1870-1873 

(153) On trouvera mus la cote Nouv. Acq. 239 les lettres datées 
des 18, 24 juillet et 13 août 1870 par leaquelles un certain Hémet 
donne à son frère des nouvelles de Troyes. Quelques-uns de ces 
renseignements sont relatifs à la guerre (provenant du don buis  
Chevalet). On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5187 divers numé- 
ros du Moniteur officiel du gouvernement général à Reims sur la 
guerre (1870-1871) (provenant de la mairie de Saint-Julien-les-Villas). 
Et sous la cote Nouv. Acq. 5248 on trouvera 9 numéros de l’EcZipse, 
journal satirique sur la guerre de 1870 (provenant d’un don de 
Madame Lutel). On trouvera dans le catalogue des manuserita de la 
Bibliothèque municipale de Bar-sur-Aube par E. Maury, 1921, sous 
la cote 36 : a Evénements de la guerre 1870-1871 D - Réponse à 
un questionnaire envoyé par la Société académique de l’Aube, et 
concernant la commune de Proverville (Aube), rédigée en 1872 par 
M. Adeliie instituteur, XIX‘ siècle. - papier, 5 feuillets; couver- 

16R 12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

Contributions et réquisitions levées par les 
Allemands, communes de Bagneux-la-Fosse 
à Bossancourt (155). 

1870-1873 

Idem, communes de Boulages à Buxieres. 
1870-1873 

Idem, communes de Celles-sur-Ource à Cha- 
vanges. 

1870-1873 

Idem, communes du Chêne à Cussangy. 
1870-1873 

Idem, communes de Dampierre à Etrelles. 
1870-1873 

Idem, communes de Faux-Villecerf ù 
Herbisse. 

1870-1873 

Idem, communes d’Isle Aumont à Lirey. 
1870-1873 

Idem, communes de Longeville à Méry- 
sur-Seine. 

1870-1873 

Idem, communes de Mesgrigny à Mussy- 
sur-Seine. 

1870-1873 

Idem, communes de Neuvilleaur-Vannes à 
Piney. 

1870-1873 

ture papier fort, 295 mm. sur 195. On trouvera sous la cote 8 R 51 
la liste des réfractaires et des déserteurs pour la période 1870-1871 
et sous la cote 8 R 81 la liste des détenus et prisonnien, de guerre 
pour la période 1870-1871. 

On trouvera à la Bibliotheque municipale de Troyes une pro- 
clamation de M. Lignier, préfet de l’Aube, du 30 octobre 1870, 
relative à la capitulation de Metz, Troyes, 1870, in fol., affiche (B.T., 
Portefeuille des affiches. - Catalogue fonds 1 0 4  p. 159). 

(154) On trouvera sous les cotes 1 O 1007 à 1016 l’apurement 
des comptes de gestion des communes effectués durant l’occupation 
allemande de 1870-1871. 

(155) On trouvera mus la cote Nouv. A q .  5329 des contri- 
butions et réquisitions allemandm (1870-1872) (provenant du dépôt 
communal de Blignicourt). 



198 

16R 22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Contributions et réquisitions levées par les 
Allemands : communes de Plaines-St-Lange 
à Quincey. 

- 

1870-1873 

Idem, communes de Rances à Ruvigny. 
1870-1873 

Idem, communes de Saint-André à Saint- 
Nicolas. 

1870-1873 

Idem, communes de Saint-Oulph à Spoy. 
1870-1873 

Idem, communes de Thennelières à 
Urville. 

1870-1873 

Idem, communes de Vailly à Villemoiron. 
1870-1873 

Idem, communes de Villemorien à Yèvres- 
le Petit. 

1870-1873 

Etats de contributions de guerre et autres 
charges résultant de l’occupation du tes- 
ritoire, communes de A à M.. 

1871 
Idem, communes de N. à Y. 

1871 

Contributions de guerre, contribution d’un 
million. 

1870 
Réquisitions françaises. 

1870-1873 

IMPOSITIONS EXTRAORDINAIRES 
DANS LES COMMINES 

Impositions extraordinaires pour rembour- 
ser les avances qui ont été faites aux com- 
munes pendant l’occupation, communes 
d’Abbaye-sous-Plancy à Avant-les-Ramerupt . 

1871-1883 

Idem, communes de Bagneux-la-Fosse à 
Bligny. 

1871-1883 

Idem, communes des Bordes-Aumont à 
Brienne-la-Vieille. 

1871-1878 

1 6 R  36 

37 

38 

39 

40 

4 1  

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

Impositions extraordinaires pour rembour- 
ser les avances faites aux communes pen- 
dant l’invasion : communes de Brienne-le- 
Château à Buxiéres. 

1871-1880 

Idem, communes de Celles-aur-Ource à 
Chaource. 

1870-1879 

Idem, communes de Charmont à Coclois. 
1870-1879 

Idem, communes de Colombé-la-Fosse à 
Cussangy. 

1871-1880 

Idem, communes de Dampierre à Droupt- 
Sainte-Marie. 

1871-1879 

Idem, communes d’Eaux-et-Puiseaux à 
Etrelles. 

1871-1879 

Idem, communm de Faux-Villecerf à 
Fuligny. 

1871-1881 

Idem, communes de Gélannes à Juzanvi- 
P Y  

1870-1880 

Idem, communes de Laines-aux-Bois à La 
Loge Pomblin. 

1870-1878 

Idem, communes de Longchamp-Aujon à 
Luyères. 

1870-1875 

Idem, communes de Mâchy à Mathaux. 
1871-1878 

Idem, communes de Mergey à Montier-en- 
l’Isle. 

1871-1877 

Idem, communes de Montigny-les-Monts à 
Muss y-sur-Seine. 

1870-1880 

Idem, communes de Neuville-sur-Seine à 
Ossey-les-Trois-Maisons. 

1870-1877 

Idem, commun- de Paisy-Cosdon à Quin- 
cey. 

1871-1881 
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1 6 R  51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

Impositions extraordinaires pour rembour- 
ser les avances faites aux communes pen- 
dant l’invasion : communes de Racines à 
Ruvign y. 

1871-1881 

Idem, communes de Saint-André à St-Lyé. 
1870-1878 

Idem, communes de Saint-Mards-en-Othe 
à Souligny. 

1870-1881 

Idem, communes de Thennelieres à Urville. 
1871-1877 

Idem, communes de Vailly à Villacerf. 
1870-1887 

Idem, communes de Villadin à Yèvres-le- 
Petit. 

1870-1894 

Etats récapitulatifs indiquant pour chaque 
canton le montant des chargea de toute 
nature auxquelles les a astreints l’occupa- 
tion allemande. 

1871 

Etats des sommes dont il a été tenu compte, 
sur les fonds communaux, aux habitants, 
pour réquisitions et pertes résultant de 
l’occupation allemande, communes de 
A à O. 

1872-1873 

Idem, communes de P. à Y. 187248’73 

Etats de répartition des i n d e m n i t é s  
allouées en vertu de la loi du 7 avril 1873. 
communes de A. à L. 

1874 

1874 Idem, communes de M. à Y. 

Etata nominatifs des contributions de 
guerre, réquisitions en argent et en nature 
et dommages matériels subis pendant l’in- 
vasion : répartition définitive des indem- 
nités (156). 

1871-1876 

Etata des emprunts votés pour le rembour- 
sement des dépenses résultant de la 
défense nationale ou de l’occupation. 

1872 

(156) On trouvera mua la cote Nouv. Acq. 5329 un compte 
des recettes et dépenses effectuées par le maire de Blignicourt pen- 
dant l’occupation prussienne. (1875) (provenant du dépôt communal). 

16R 64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

Réparation des dommages causée par l’in- 
vasion : répartition des indemnités par 
les commissions cantonales. 

1871-1879 

Evaluation des dommages et répartition 
des indemnités allouées par 1’Etat pendant 
la période comprise entre 1871 et 1914 en 
vertu de la circulaire du ministère de l’In- 
térieur du 29 octobre 1923. 

1923 

Etats des pertes subies par les municipa- 
lités de l’Aube pendant l’invasion par 
suite d’incendies en exécution de la cir- 
culaire du 10 novembre 1873. 

1873 

Liquidation des dettes de guerre, réclama- 
tions diverses. 

1871-1877 

Etablissements des états de logements de 
troupes prussiennes après le 2 mam 1871 
en vue d’indemniser les habitants de ces 
communes. 

1870-1872 

SECOURS ET HOPITAUX 

Comité départemental de secours aux 
familles des militaires de l’Aube. 

1870-1872 

Comité central de secours de l’Aube : 
détail des recettes. 

1870-1873 

Secours aux familles des militaires. 
1870-1872 

Secours et pensions aux veuves et orphe 
lins. 

18714872 

Adhésion des communes au Comité de la 
défense nationale. 

1870 

Offrandes pour les blessés et les ambu- 
lances. 

1870 

Etats des amputés et des blessés français. 
1870-1872 

Locaux destinés à recevoir les malades et 
lea blessés. 

1870 
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16R 77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

ARMES ET MUNITIONS 

Recensement, achat, réparation des armes 
et munitions de guerre. 

1870-1872 

VOLONTARIAT, BATAILLONS 
DE CHASSEURS A PIED, 

FRANCS-TIREURS, EXEMPTIONS, 
GARDE NATIONALE 

Engagés volontaires. 
1870-1871 

Etat nominatif du 15e bataillon de chas- 
seura à pied. 

1872 
Francs - t’ 1reUrs. 

Demandes d’exemptions. 
1870-1871 

1870-1871 

Garde nationale sédentaire, recrutement, 
exemption, armement, nominations d’offi- 
ciers par cantons. 

1870 

Garde nationale mobile, recrutement, 
exemption, volontariat et équipement. 

1870 

Garde nationale mobilisée, élections d’offi- 
ciera. 

1870 

Garde nationale mobilisée, état récapitu- 
latif des inscrits, des exemptés, des réfor- 
més par communes et par cantons. 

1870 

Garde nationale mobilisée, habillement, 
équipement, solde. 

Gardes nationaux mobilisables, compa- 
gnies de marche, révision des hommes de 
21 à 40 ans qui ont réclamé l’exemption 
pour cause d’infirmité ou de maladie par 
cantons, état récapitulatif de l’arrondisse- 
ment d’Arcis-sur-Aube. 

1870 

1870-1872 

Liste de tous les gardes nationaux et pom- 
piers mariés, de 25 à 35 ans, de l’arrondis. 
sement d’Arcis-sur-Aube. 

1870 (157) 

1 6 R  89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100* 

Organisation de la garde nationale pour la 
défense du territoire. 

1870 

Gardes nationaux licenciés, remise des 
havresacs à la mairie. 

1871-1873 

ALSACIENS - LORRAINS 

Comité alsacien-lorrain, remeignements 
généraux, secours accordiés, comptes de 
caisse. 

1874 

Comité alsacien-lorrain, états de aecom 
obtenus. 

1872-1874 

Etat des dépenses occasionnées par les 
Alsaciens-Lorrains. 

1872 

Etat des réquisitions délivrées pour le 
transport par voies ferrées. 

1872-1873 

DIVERS 

Prières publiques pour l’heureuse issue de 
la guerre. 

1870 

Projet de défense des places. 
1870 

Passage des troupes allemandes dans les 
communes. 

1870-1871 

Offrandes en faveur de l’armée. 
1870-1871 

Tombes militaires, entretien, érection de 
monuments commémoratifs. 

1876-1930 
AFFICHES 

Registre d’affiches parues pendant l’inva- 
sion de 1870-1871 (158) : 1) Préfecture 
de l’Aube : décret invitant le peuple fran- 
çais à se rendre aux urnes le dimanche 8 
mai 1870 pour ratifier la constitution de 
l’Empire (Boyer-Sainte-Suzanne, préfet de 

(157) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 5329 une liste 
des gardes nationaux de 20 à 35 ans de la commune de Blignicourt 
(1870) (provenant du dépôt communal de Blignimurt). 

(158) Entre parenthèses, le nom de la personne qui a signé 
l‘affiche. 
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J 6  R 100: l’Aube). - 2 )  Préfecture de l’Aube : pro- 
clamation de l’Empereur invitant les 
Français à voter pour lui (Napoléon, 23 
avril 1870). - 3) Mairie de Troyes : règle- 
ment de la bibliothèque populaire 
(Argence, maire de Troyes, 11 juillet 
1870). - $) Préfecture de. l’Aube : appel 
à l’activité de la garde mobile (Boyer- 
Sainte-Suzanne, préfet de l’Aube). - 5) 
Mairie de Troyes : le maire intervient 
dans la campagne ékctorale (Argence, 
maire). - 6) Préfecture de l’Aube : 
conseils municipaux, renouvellement inté- 
gral, convocation des assemblées électora- 
les (Boyer-Sainte-Suzanne, préfet de 
l’Aube, 24 juillet 1870). -- 7) Préfecture 
de l’Aube : élections municipales, bureaux 
de vote (Boyer-Sainte-Suzanne, préfet de 
l’Aube, 26 juillet 1870). - 8) Préfecture 
de l’Aube : proclamation de l’Empereur 
incitant les Français à se battre (Napo- 
léon). - 9) Préfecture, de l’Aube : com- 
munication du gouvernement au Sénat et 
au Corps législatif (Boyer-Sainte-Suzanne, 
préfet de l’Aube). - 10) Préfecture de 
l’Aube : arrêté du ministre de la guerre 
pour application de la loi du 7 juillet 
1870 qui ouvre les engagements pour la 
durée de la guerre (Le Bœuf, 18 juillet 
1870). - 11) Préfecture de l’Aube : enga- 
gements pour la durée de la guerre, 
circulaire du ministre de la guerre 
(Boyer-Sainte-Suzanne, préfet de l’Aube). 
- 12) Ministère des finances : émission 
de 500 millions de bons du trésor pour 
faire face aux dépenses de, la guerre. - 
13) Société des Francs-Tireurs de l’Aube : 
résolutions adoptées par la société, qui met 
ses membres à la disposition de la ville 
(Lefebvre, vice-président, 25 juillet 1870). 
- 14) Mairie de Troyes : compte rendu 
de la situation financière de la ville et de 
la gestion municipale, présenté le 1”’ août 
1870 (Argence, maire de Troyes). - 15) 
Préfecture de l’Aube : proclamation de 
l’Impératrice régente adjurant les bons 
citoyens de maintenir l’ordre (Eugénie, 
7 août 1870). - 16) Déclaration de l’état 
de siège (Eugénie, 8 août 1870)’ extrait 
de la loi du 9 août 1849 sur l’état de siège 
(de Bretteville, général commandant le 
département de l’Aube). - 17) Préfecture 
de l’Aube : dépêche télégraphique don- 
nant des nouvelles des armées (Boyer- 
Sainte-Suzanne, préfet de l’Aube). - 18) 
Préfecture de l’Aube : résumé du rapport 
du général Dejean, ministre de la guerre, 
à Sa Majesté l’Impératrice, incorporation 
dans la garde nationale (Eugénie, Che- 

vandier de Valdrome, ministre de 1’Inté- 
rieur, Dejean, ministre de la guerre, 7 
août 1870). - 19) Avis du comité central 
de secours informant les habitants des 
paroisses Saint-Martin et Saint-Nicola 
qu’il y aura une quête de linges en faveur 
des blessés (Massolin-Lavocat, délégué du 
comité central, 10 août 1870). - 20) Mai- 
rie de Troyes : rétablissement de la garde 
nationale (Parigot, Angenoust, Berthier- 
Roblot, Buxtorf, Jules Baudin, membres 
de la commission municipale permanente, 
10 août 1870). - 21) Mairie de. Troyes : 
appel du maire à ses concitoyens, les invi- 
tant à donner des objets de literie 
(Argence). - 22) Société internationale de 
secours aux militaires : demande d’objets 
de literie pour l’ambulance de la Croix 
des Fourches (60 lits). - 23) Préfecture 
de l’Aube : loi relative à l’augmentation 
des forces militaires pendant la durée de 
la guerre (Eugénie, 10 août 1870). - 24) 
Préfecture de l’Aube : déclaration du 
gouvernement aux Chambres, prescrivant 
entre autres l’augmentation de la garde 
nationale mobile (Bo yer-S ainte-Suzanne, 
préfet de l’Aube). - 25) Préfecture de 
l’Aube : appel au patriotisme des Cham- 
penois (Boyer-Sainte-Suzanne, préfet de 
l’Aube). - 26) Préfecture de l’Aube : 
convocation de la garde mobile (Boyer- 
Sainte-Suzanne, préfet de l’Aube, 12 août 
1870). - 27) Préfecture de l’Aube : appel 
sous les drapeaux des anciens militaires 
non mariés ou veufs sans enfants, ayant 25 
ans accomplis et moins de 35 ans (Boyer- 
Sainte-Suzanne, préfet de l’Aube, 13 août 
1870). - 28) Préfecture de l’Aube : I’Em- 
pereur à l’Impératrice : compte rendu 
sommaire de la bataille qu’ont livrée les 
Prussiens sur la rive gauche de la Moselle 
lorsque l’armée franraise essayait de la 
traverser (Napoléon, 14 août 1870). - 
29) Préfecture de l’Aube : garde natio- 
nale mobile, incorporation des jeunes gens 
des classes 1865 et 1866, célibataires ou 
veufs sans enfants. Admission des anciens 
militaires, mariés ou veufs avec enfants, 
à remplacer les citoyens appelés par la 
loi du 10 août 1870 (Eugénie). - 30) 
Ministère des finances : emprunt national 
de 750 millions (1870) (19 août 1870). - 
31) Préfecture de l’Aube : appel sous les 
drapeaux des hommes des 2es portions des 
contingents ou réserves, non mariés OU 

veufs sans enfants, ayant vingt-cinq ans 
accomplis et moinp de trente cinq ans 
(Boyer-Sainte-Suzanne, préfet de l’Aube, 
20 août 1870). - 32) Ministère des finan- 

26 
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16 R 100* ces: emprunt national de 750 millions 
(1870), tableau des versements à faire par 
les souscripteurs de l’emprunt. - 33) 
Mairie de Troyes : les membres de la 
commission municipale permanente à leurs 
concitoyens envisageant de, faire une quête 
pour subvenir aux besoins des femmes et 
des enfants qui vont se trouver s m  
ouvrage et dénués de ressources (Parigot, 
président, Berthier-Roblot, J. Baudin, 
Emmanuel Buxtorf, Henry, 21 août 1870). 
- 34) Préfecture de l’Aube : ajournement 
de l’ouverture de la chasse (Boyer-Sainte- 
Suzanne, préfet de l’Aube, 23 août 1870). 
- 35) Mairie de Troyes : avis indiquant 
que la quête au profit des comités de 
secours est repoussée à une date ultérieure 
(Parigot, Buxtorf, Berthier-Roblot, Bau- 
din, Henry, membres de la commission 
permanente). - 36) Préfecture de l’Aube : 
tirage au sort de la classe 1870 (Boyer- 
Sainte-Suzanne, préfet de l’Aube). - 37) 
Préfecture de l’Aube : loi relative aux 
forces militaires de la France pendant la 
guerre (Eugénie, 29 août 1870). - 38) 
Mairie de Troyes : abandon de plusieurs 
maisons importantes, départ d’un certain 
nombre d’habitants (Argence, maire, Pari- 
got, Buxtorf, Berthier-Roblot, Baudin, 
Henry, membres de la commission munici- 
pale permanente). - 39) Ville de Troyes : 
le maire de Troyes dément l’article du 
journal Z’Aube qui a osé dire que le maire 
a donné sa démission (Argence, maire de 
Troyes). - 40) Préfecture de l’Aube : 
dépêche télégraphique informant les 
Français que le maréchal de Mac-Mahon a 
été fait prisonnier, que le général de Wimp- 
fen a été grièvement blemé, que 1’Empe- 
reur a été fait prisonnier ; le Conseil des 
ministres fait appel au patriotisme des 
Français (Boyer-Sainte-Suzanne, préfet de 
l’Aube, 3 septembre 1870). - 41) Mairie 
de Troyes : appel des membres du conseil 
municipal et de la  commission municipale 
permanente aux habitants de Troyes pour 
leur dire qu’en dépit des malheurs qui 
les frappent ils doivent rester unis (Les 
membres de la commission municipale, 4 
septembre 1870). - 42) Mairie de 
Troyes : avis invitant les habitants qui 
voudraient faire partie de la garde natio- 
nale à cheval à venir se présenter à la 
mairie (Parigot, Berthier-Roblot, Henry, 
Emmanuel Buxtorf, J. Baudin, 5 septembre 
1870. - 43)  Mairie de Troyes : séance du 
conseil municipal de la ville de Troyes 
tenue le 5 septembre 1870, mention- 
nant que les employés au chantier du 

cimetière sont prêts à partir pour de- 
fendre la patrie (Parigot, Berthier-Roblot, 
Henry, Emmanuel Buxtorf, J. Baudin, 
membres de la commission municipale 
permanente). - 44)  Ministère de l’In- 
térieur, République française : procla- 
mation de la République, composition du 
gouvernement de la défense nationale 
(Léon Gambetta, ministre de l’intérieur ; 
4 septembre 1870). - 45) Préfecture de 
l’Aube : déclaration du préfet qui assure 
de continuer ses fonctions jusqu’à l’arri- 
vée de son successeur (Boyer-Sainte 
Suzanne, préfet de l’Aube). - 46) Préfec- 
ture de l’Aube : arrivée du nouveau préfet 
qui recommande aux habitants l’ordre, la 
discipline et la confiance (Lignier, préfet 
de l’Aube, 6 septembre 1870). - 47) 
Ministère de l’Intérieur : proclamation 
adressée. à l’armée par le gouvernement 
(Lignier, préfet de l’Aube, 6 septembre 
1870). - 48) Mairie de Troyes : fidélité 
du conseil municipal de la commune de 
Troyes au nouveau gouvernement de la 
défense nationale (Parigot, président de 
la commission ; Berthier-Roblot, Henry, 
J. Baudin, Emmanuel Buxtorf, membres 
de la commission ; H. Douine, Saussier, 
Julien Balte,t, Vauthier, Marot. Maseon- 
Lavocat, Petit, Delaunay, Dulac, Henne- 
ton, Charles Baltet, Félix Fontaine, A. 
Poron, Boutiot, Gauthier et Cazelles, 
conseillers municipaux, 6 septembre 1870). 
49) Préfecture de, l’Aube : règlement rela- 
tif aux ateliers ouverts pour les ouvriers 
sans travail (Lignier, préfet de l’Aube, 6 
septembre 1870). - 50) Préfecture de 
l’Aube : défense. nationale, circulaire 
adressée aux agents diplomatiques de la 
France par le vice-président du gouverne- 
ment de la défense nationale, donnant un 
compte rendu des derniers événements de 
Paris (Lignier, préfet de l’Aube, 6 septem- 
bre 1870). - 51) Ministère de l’Intérieur : 
circulaire aux préfets et sous-préfets, qui 
ordonne de laisser passer les infirmiers 
qui vont secourir les blessés (Lignier, pré- 
fet de l’Aube, 7 septembre 1870). - 52) 
Chemin de fer de l’Est : affiche donnant 
les horaires pour la ligne Troyes-Courte- 
not. - 53) Préfecture de l’Aube : le 
préfet aux sous-préfets et maires du 
département, pour leur dire qu’ils peuvent 
compter sur lui pour épargner des vexa- 
tions (Lignier, préfet de l’Aube, 9 septem- 
bre 1870). - 54) Préfecture de l’Aube : 
extrait de la Convention de Genève 
garantissant les gens qui hébergeront les 
blessés (Lignier, préfet de l’Aube). - 5 5 )  
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16 R 100* République française, décret du gouver- 
nement de la défense nationale informant 
que si Paris était pris le gouvernement 
s’installerait à Tours (Général Trochu, 
Emmanuel Arago, Jules Favre, Jules Ferry, 
Gambetta, Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, 
E. Pelletan, E. Picard, H. Rochefort, Jules 
Simon, 12 septembre 1870). - 56) A la 
France : compte rendu des dernières opé- 
rations, l’ennemi marche sur Paris (Ad. 
Crémieux, garde des sceaux, ministre de 
la guerre, membre et représentant du 
Gouvernement de la défense nationale, 
Tours, le 13 septembre 1870). - 57) Pré- 
fecture de l’Aube: don en faveur de la 
défense nationale (Lignier, préfet de 
l’Aube, 14 septembre 1870). - 58) Pré- 
fecture de l’Aube : réorganisation des 
municipalités (Lignier, préfet de l’Aube, 
16 septembre 1870). - 59) Préfecture de 
l’Aube, : expulsion des étrangers (Lignier, 
préfet de l’Aube, 16 septembre 1870). - 
60) Appel au patriotisme des Français 
(Victor Hugo, 17 septembre 1870). - 61) 
Sous-préfecture d’Arcis-sur-Aube : à MM. 
les maires de l’arrondissement d’Arcis, 
concernant les gens hostiles au nouveau 
régime (Arsène Vacherot, sous-préfet, 17 
septembre 1870). - 62) Préfecture de 
l’Aube. : conseils municipaux et adminis- 
trations municipales, élections (Lignier, 
préfet de l’Aube, 18 septembre 1870). - 
63) Préfecture de l’Aube, organisation de 
la garde nationale sédentaire (Lignier, 
préfet de l’Aube, 18 septembre 1870). - 
64) Préfecture de l’Aube : élections des 
officiers, sous-officiers et caporaux des 
sapeurs-pompiers (Lignier, préfet de 
l’Aube, 18 septembre 1870). - 65) Préfec- 
ture de l’Aube : élections de l’Assemblée 
nationale constituante (Lignier, préfet de 
l’Aube, 19 septembre 1870). - 66) Mairie 
de Troyes : renouvellement intégral du 
conseil municipal de la ville de Troyes 
(Parigot, 20 septembre 1870). - 67) Elec- 
tions municipales : le comité républicain 
de Troyes aux électeurs (docteur Eugène 
Viardin, Legros Simonnot, comptable, Col- 
son, employé de bonneterie, Emest Baltet, 
pépiniériste, Gillet, mécanicien). - 68) 
Préfecture de l’Aube : élections munici- 
pales, proclamation du gouvernement 
(Crémieux, Glais-Bizoin, amiral Fouri- 
chon, 23 septembre 1870). - 69) Préfec- 
ture de l’Aube : A la France ! ; après 
l’entrevue de M. Jules Favre et M. de 
Bismark la France doit continuer la lutte 
(Lignier, préfet de l’Aube). - 70) Mairie 
de Troyes : formation de compagnies de 

marche de la garde nationale (Parigot, 
Buxtorf, Berthier-Roblot, Baudin, Henry, 
membres de la commission municipale, 25 
septembre 1870). - 71) Nomination d’un 
gouverneur général des départements 
occupés par les troupes alliées et qui ne 
sont pas placés sous l’autorité des gouvei 
nements généraux de l’AlsacerLorraine, 
affiche en deux langues (Frédéric - Fran- 
çois, gouverneur général, grand duc de 
Mecklembourg-Schwerin, commandant le 
13e corps d’armée, 27 septembre 1870). - 
72) Nomination de de,= commissaires de 
l’administration du gouvernement géné- 
ral : le prince Charles de Hohenlohe et le 
comte de Tauffkirchen, affiche en deux 
langues ( Frédéric-François, gouverneur 
général, grand duc de Mecklembourg- 
Schwerin, commandant le 13e corps d’ar- 
mée, 27 septembre 1870). - 73) Mairie 
de Troyes : remerciements aux gardes 
nationaux (28 septembre 1870). - 74) 
République française, formation d’un 
corps de volontaires (Senet, capitaine). - 
75) Adjudication des fournitures de vivres 
pour la garde mobile (28 septembre 1870). 
76) Préfecture de, l’Aube : mobilisation 
de la garde nationale (Lignier, préfet de 
l’Aube, 30 septembre 1870). - 77) Pré- 
fecture de l’Aube : garde nationale séden- 
taire, formation de compagnies de marche, 
décret du gouvernement de défense natio- 
nale (Lignier, préfet de l’Aube, 29 
septembre 1870). - 78) Préfecture de 
l’Aube : mobilisation de la garde natio- 
nale (Lignier, préfet de l’Aube, 30 
septembre 1870). - 79) Préfecture de 
l’Aube : fausses nouvelles divulguées par 
les armées ennemies (Lignier, préfet de 
l’Aube, 30 septembre 1870). - 80) Société 
des secours mutuels des bonnetiers de la 
ville de Troyes. - 81) Sous-préfecture de 
Be.aune : mise en garde contre des intri- 
gants de Lyon qui voudraient s’emparer 
du pouvoir (Paul Bouchard, 30 septembre 
1870). - 82) Mairie de Troyes : travaux 
pour les ouvriers inoccupés (Parigot, 
Berthier-Roblot, Buxtorf, Baudin, Henry, 
membres de la commission permanente). 
83) Mairie de Troyes : chantiers commu- 
naux, ouvriers employés aux travaux de 
terrassements (Parigot, maire ; Berthier- 
Roblot, Henry, Baudin, Emmanuel Bux- 
torf, commission municipale permanente). 
- 84) Mairie de Troyes : organisation 
immédiate des compagnies de gardes 
nationaux (Parigot, maire ; Berthier- 
Roblot, Henry, Baudin, Emmanuel Bux- 
torf, membres de la commission munici- 
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16 R 100* pale permanente). - 85) Préfecture de 
l’Aube : volontaires pour la formation 
des compagnies de marche (Lignier, pré- 
fet de l’Aube). - 86) Préfecture de 
l’Aube : défense. de dépaisseler les vignes 
(Lignier, préfet de l’Aube). - 87. Préfec- 
ture de l’Aube, extrait de la convention 
de Genève disant que les gens qui secour- 
ront les blessés seront respectés et de- 
meureront libres (Lignier, préfet de 
l’Aube). - 88) Préfecture de l’Aube : 
ajournement des élections de l’Assemblée 
constituante (Lignier, préfet de l’Aube 
(ler octobre 1870). - 89) Préfecture de 
l’Aube : affiche fixant les dates des élec- 
tions de l’Assemblée constituante (Lignier, 
préfet de l’Aube, 2 octobre 1870). - 90) 
19e division militaire : établissement de 
cours martiales, décret Delhorme, colonel 
faisant fonction de général, 2 octobre 
1870). - 91) Préfecture de l’Aube : revue 
de la garde nationale, ordre du jour 
(Lignier, préfet de l’Aube, 2 octobre 
1870). - 92)  République française : élec- 
tions de l’Assemblée constituante, circu- 
laires à MM. les Préfets (Clément Laurier, 
4 octobre 1870). - 93) Préfecture de 
l’Aube : le gouvernement de la défense 
nationale au peuple français, concernant 
les élections de l’Assemblée constituante 
(Lignier, préfet de l’Aube, 9 octobre 1870). 
1870). - 94) Avis ordonnant aux troupes 
prussiennes de ne pas entraver la récolte 
de la betterave et la fabrication du sucre 
( Frédéric-François, gouverneur général, 
grand duc de Mecklembourg-Schwerin, 4 
octobre 1870). - 9 5 )  Mairie de Troyes : 
listes électorales de 1870 (Parigot, 5 octo- 
bre 1870). - 96) Mairie de, Troyes : 
contrôles des compagnies de garde natio- 
nale mobilisables (Parigot, 8 octobre 
1870). - 97) Préfecture de l’Aube : inter- 
diction de l’exportation à destination des 
localités envahies par l’ennemi de céréales 
et denrées alimentaires et de tous produits 
susceptibles d’être employés pour l’habil- 
lement et l’équipement des troupes 
(Lignier, préfet de l’Aube, 9 octobre 1870). 
(98) Préfecture de l’Aube : proclamation 
du ministre de l’intérieur aux citoyens des 
départements donnant des nouvelles du 
siège de Paris (Léon Gambetta, membre 
du gouvernement de défense nationale, 
ministre de l’Intérieur, 9 octobre 1870). - 
99) Préfecture de l’Aube : mobilisation 
de la garde nationale, réunion des conseils 
de révision (Lignier, préfet de l’Aube, 10 
octobre 1870). - 100) Mairie, de Troyes : 
garde nationale, compagnies mobilisables 

(Parigot, maire ; Berthier-Roblot, Henry, 
Emmanuel Buxtorf, Jules Baudin, 11 
octobre 1870). - 101) Mairie de Troyes : 
compagnies mobilisables de la garde 
nationale (Parigot, maire, 11 octobre 
1870). - 102) Préfecture de i’Aube : 
organisation de la garde nationale mobili- 
qée, décret (Lignier, préfet de l’Aube, 12 
octobre. 1870). - 103) Ville de Troyes : 
avis de création de bons de 5, 10 et 20 
francs (Parigot, maire, 12 octobre 1870). 
104) Préfecture de l’Aube : mobilisation 
de la garde nationale, conseils de révision 
(Lignier, préfet de l’Aube, 13 octobre 
1870). - 105) Ville de Troyes : règlement 
pour l’admission des ouvriers dans les 
chantiers municipaux (Parigot, maire, 14 
octobre 1870). - 106) Préfecture de 
l’Aube : circulaire, à MM. les sous-préfets 
et procureurs de la République concernant 
les denrées et marchandises pouvant servir 
à l’alimentation des hommes ou des ani- 
maux (Lignier, préfet de l’Aube, 14 octo- 
bre 1870). - 107) Ville de Troyes : école 
gratuite de dessin et d’architecture et 
cours de mathématiques élémentaires 
(Parigot, maire, 14 octobre 1870). - 108) 
Préfecture de l’Aube : prohibition de la 
sortie et du transit des bestiaux, des vian- 
des, des grains, des farines alimentaires 
de toutes sortes, du son et du fourrage 
(Lignier, préfet de l’Aube, 14 octobre 
1870). - 109) Préfecture de l’Aube : garde 
nationale mobilisée, jeunes gens de la 
classe de 1870 (Lignier, préfet de l’Aube, 
15 octobre 1870). - 110) Ville de 
Troyes : garde nationale mobilisée, avis 
aux anciens militaires (15 octobre 1870). 
- 111) Préfecture de l’Aube : police 
sanitaire, mesures contre l’invasion de la 
peste bovine (Lignier, préfet de l’Aube, 
17 octobre 1870). - 112) Préfecture de 
l’Aube : défense nationale, déclaration du 
département de l’Aube en état de guerre, 
armement des gardes nationaux (Lignier, 
préfet de l’Aube, 19 octobre 1870). - 113) 
Lettre-circulaire à tous les curés de la 
ville de Troyes, annonçant qu’un service 
funèbre sera célébré à la cathédrale pour 
le repos de l’âme de M. de Dampierre et 
pour tous les soldats de l’Aube qui sont 
déjà morts en combattant pour la France 
(Emmanuel-Jules, évêque de Troyes, 20 
octobre 1870). - 114) Préfecture de 
l’Aube : lettre-circulaire à tous les maires 
qui les prie d‘indiquer le nombre de gar- 
des nationaux et l‘armement qu’ils pos- 
sèdent (Lignier, préfet de l’Aube, 20 
octobre 1870). - 115) Préfecture de 
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16 R 100* l’Aube : garde nationale mobilisée, élec- 
tions des officiers, sous-officiers, caporaux 
et délégués (Lignier, préfet de l’Aube, 
1870). - 116) Ville de Troyes : invita- 
tion aux chasseurs de déposer leurs armes 
à la mairie (Parigot, maire, 21 octobre 
1870). - 117) Préfecture de l’Aube : 
garde nationale mobilisée, décret sur les 
frais de solde d’équipement et d’habille- 
ment de la garde nationale mobilisée 
(Lignier, préfet de l’Aube, 22 octobre 
1870). - 118) Ville de Troyes : réquisi- 
tion de pelles et de pioches pour travaux 
de défense dans la ville (Lafon, capitaine 
de vaisseau commandant le département 
de l’Aube, 23 octobre 1870). - 119) Ville 
de Troyes : armement de la garde natio- 
nale mobilisable (Parigot, 25 octobre 
1870). - 120) République française : 
emprunt de la défense nationale de 250 
millions de francs. - 121) Mairie de 
Troyes : convocation de la garde natio- 
nale, répartition des fusils (Parigot, maire, 
31 octobre 1870). - 122) République 
française, préfecture de l’Aube : capitu- 
lation de Metz, Bazaine a trahi (Lignier, 
préfet de l’Aube, 30 octobre 1870). - 123) 
Préfecture de l’Aube : affiche qui annonce 
que Metz se défend, appel au courage 
(Lignier, préfet de l’Aube, 30 octobre 
1870. - 124) Préfecture de l’Aube: 
adhésion de Bar-sur-Aube au comité de 
défense nationale (Lignier, préfet de 
l’Aube, 30 octobre 1870. - 125) Pré- 
fecture de l’Aube : garde nationale mo- 
bilisée, armement (Lignier, préfet de 
l’Aube, 30 octobre 1870). - 126) Mairie 
de Troyes : avis invitant les anciens mili- 
taires à déposer leur havresac à la mairie 
(Parigot, maire, 31 octobre 1870). - 127) 
Préfecture de l’Aube : circulaire aux mai- 
res, leur indiquant que les gardes natio- 
naux mobilisés devront se munir eux- 
mêmes de leurs chaussures et que celles-ci 
Ieur seront remboursées (Lignier, préfet de 
l’Aube, 31 octobre 1870). - 128) Préfec- 
ture de l’Aube : circulaire aux maires, 
élection d’officiers des gardes nationaux 
(Lignier, préfet de l’Aube, 31 octobre 
1870). - 129) Préfecture de l’Aube : 
appel aux soldats, au patriotisme, après la 
capitulation de Me,tz (Lignier, préfet de 
l’Aube, 1”’ novembre 1870). - 130) Pré- 
fecture de l’Aube : proposition d’armistice 
apportée par M. Thiers, ouverture d’un 
scrutin pour élire les maires et adjoints 
des vingt arrondissements de Pans, et pour 
savoir si le peuple a conservé sa confiance 
au gouvernement de la défense nationale 

(Lignier, préfet de l’Aube, 1“ novembre 
1870). - 131) Préfecture de l’Aube : em- 
prunt départemental de 900.000 francs 
voté par le Conseil général de l’Aube, le 25 
octobre 1870, pour subvenir aux besoins 
de la défense nationale et venir en aide 
aux ouvriers sans travail ainsi qu’aux 
familles des soldats, marins et gardes mo- 
biles de l’Aube en campagne (Lignier, 
préfet de l’Aube). - 132) Mairie de 
Troyes : le conseil municipal de, la ville 
en sa séance du vendredi 4 novembre 1870 
a affirmé sa sympathie et sa confiance 
dans le gouvernement de la défense natio- 
nale (Parigot, maire, et tous les membres 
du Conseil municipal). - 133) Préfecture 
de l’Aube : dépêche tombée d’un ballon 
à La Flèche donnant les résultats des élec- 
tions (Lignier, préfet de l’Aube, 4 novem- 
bre 1870). - 134) Préfecture de l’Aube : 
proclamation du gouvernement et de Jules 
Favre faisant appel à la confiance des 
Français (Lignier, préfet de l’Aube, 5 
novembre 1870). - 135) Préfecture. de 
l’Aube : mobilisation de tous les hommes 
valides de 21 à 40 ans, mariés ou veufs, 
avec enfants (Lignier, préfet de l’Aube, 
5 novembre 1870). - 136) Préfecture de 
l’Auebe : incendie des combles et de l’étage 
supérieur de la préfecture (Lignier, pré- 
fet de l’Aube, 6 novembre, 1870). - 137) 
Mairie de Troyes : le général commandant 
a fait retirer les troupes qui défendaient 
la ville (les membres du Conseil munici- 
pal, 8 novembre 1870). - 138) Décret 
royal ordonnant l’abolition de la conscrip- 
tion (Guillaume, 13 août 1870). - 139) 
Proclamation faisant connaître que tout 
individu porteur d’une arme et n’apparte- 
nant pas à l’armée régulière sera pendu 
ou fusillé, affiche en deux langues (le chef 
d’état-major par ordre du commandant 
en chef de la 2e armée, 31 août 1870). - 
140) Proclamation indiquant que le roi de 
Prusse a nommé les soussignés commissai- 
res civils près le gouvernement général 
siégeant à Reims (Charles, prince de 
Hohenlohe, et Charles, comte de Tauffkir- 
chen, 27 septembre 1870). - 141) Pro- 
clamation du roi de Prusse nommant le 
soussigné gouverneur général des départe- 
ments occupés par les troupes alliées 
(Frédéric-François, gouverneur général, 
grand duc de Mecklembourg-Schwerin, 
commandant du 13e corps d’armée, 27 
septembre 1870). - 142) Edit concernant 
les prisonniers de guerre français qui, 
pour avoir ce titre, doivent justifier de leur 
incorporation ( Frédéric-François, gouver- 
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16 R i O O *  neur général, grand-duc de Mecklembourg- 
Schwerin, 5 octobre 1870). - 143) Ordon- 
nance concernant les caisses publiques 
( Frédéric-François, gouverneur général, 
grand duc de Mecklembourg-Schwerh, 6 
octobre 1870). - 144) Proclamation infor- 
mant que le lieutenant général, M. de 
Rosemberg-Gruszynski, gouverneur de 
Kœnigsberg, est chargé de remplacer le 
gouverneur général durant son absence 
(Frédéric - François, gouverneur général, 
grand duc de Mecklembourg - Schwerin, 
28 octobre 1870). - 145) Proclamation 
punissant de la peine de mort tout homme 
qui attaquera un sujet du roi de Prusse (le 
commandant général de la deuxième armée, 
novembre 1870). - 146) Avis faisant 
connaître à la population le tableau 
comparatif des monnaies allemandes avec 
les monnaies françaises (Comte de Wal- 
dersee, 14 novembre 1870). - 147) Procla- 
mation donnant le nom du nouveau préfet 
de, l’Aube (Baron de Stein, 18 novembre 
1870). - 148) Affiche fixant le prix d’un 
sauf-conduit. - 149) Préfecture de 
l’Aube : lettre aux maires, fixant la contri- 
bution à un million pour chaque départe- 
ment français (Baron de Stein, novembre 
1870). - 150) Proclamation aux maires, 
leur faisant savoir que les communes sont 
responsables des lignes de chemin de fer 
et des lignes télégraphiques traversant 
leurs finages, et que les dégâts seront punis 
par une amende (von Tiedemann, inspec- 
teur général des étapes de la l l e  armée, 
28 novembre 1870). - 151) Même affiche 
que la précédente. - 152) Décret qui 
statue que, sauf jugement de certains cri- 
mes, délits et contraventions, il n’y a rien 
de changé dans la compétence des tribu- 
naux et des officiers judiciaires français 
(Baron de Stein, préfet, 6 décembre 1870). 
- 153) Arrêté déclarant la peste bovine 
dans le département (Baron de Stein, 
préfet, 7 décembre 1870). - 154) Peste 
bovine, affiche en deux langues. - 155) 
Préfecture de l’Aube : réquisition de cou- 
vertures pour les armées d’occupation 
(Baron de Stein,.préfet, 15 décembre 1870). 
- 156) Réquisition de 210.000 francs (le 
maire). - 157) Avis au public de la com- 
mission du chemin de fer de Troyes, per- 
mettant aux voyageurs munis de sauf- 
conduits d’aller de Troyes à Blesmes (19 
décembre 1870). - 158) Versement à la 
caisse gouvernementale des sommes per- 
çues pour l’abonnement universel (Baron 
de Stein, préfet de l’Aube, 24 décembre 
1870). - 159) Avis aux habitants : règle- 

ment concernant le logement et la nourri- 
ture des troupes prussiennes (Parigot, 
maire, 27 décembre 1870). - 160) Réqui- 
sition de 12.000 bas de laine (Baron de 
Stein, préfet de l’Aube, 29 décembre 
1870). - 161) Aux habitants de Troyes : 
interdiction de rassemblements, affiches 
en deux langues (von Held, colonel, 3 
janvier 1871). - 162) Le conseil munici- 
pal de Troyes aux habitants, réclamant la 
somme de cent vingt mille francs pour 
compléter les contributions levées par les 
Prussiens (Parigot, maire, 5 janvier 1871). 
- 163) Aux habitants de l’Aube : paie- 
ment des contributions levées par les Alle- 
mands (Baron de Stein, préfet de l’Aube, 
9 janvier 1871). - 164) Pddication fixant 
le prix d’affranchissement des lettres (Ross- 
hirt, administrateur des postes dans les 
territoires français occupés, 19 janvier 
1871). - 165) Le conseil municipal de 
Troyes aux habitants pour les inviter à 
payer les contributions des mois de no- 
vembre et décembre (Parigot, maire, 16 
janvier 1871). - 166) Chantiers munici- 
paux : le maire avise les ouvriers des 
chantiers municipaux qu’ils n’obtiendront 
plus de secours s’ils se font payer plusieure 
fois (Parigot, maire). - 167) Avis portant 
à la connaissance de la population de ne 
plus jeter de pierres sur les soldats sous 
peine de mort (von Held, colonel - com- 
mandant, 20 janvier 1871). - 168) Pré- 
fecture de l’Aube : lettre du préfet de 
l‘Aube au marquis de Chambon, membre 
du Conseil général, pour le prévenir que 
les communes se trouvant sur les grandes 
routes sont exposées à de nombreuse8 
réquisitions (Baron de Stein, préfet, 21 
janvier 1871). - 169) Mairie de Troyes : 
chantiers communaux, avis ordonnant aux 
ouvriers de ne. pas se déranger à cause des 
intempéries (Parigot, maire, 23 janvier 
1873). - 170) Ordonnance rappelant le 
décret royal du 13 août 1870, abolissant 
la conscription (de Rosenberg Gruszcyn- 
ski, gouverneur général, 9 janvier 1871). 
- 171) Dépêche officielle - compte rendu 
des derniers événements, signature d’un 
armistice de trois semaines - adressée à 
l’impératrice - reine à Berlin (Guillaume, 
29 janvier 1871). - 172) Nouvelles offi- 
cielles de Berlin : capitulation des forts 
de Paris et signature d’un armistice de 
trois semaines (29 janvier 1871). - 173) 
dépêche télégraphique : signature d’un 
armistice de 21 jours avec le comte de 
Bismark (Jules Favre, 28 janvier 1871). - 
173 bis) Même affiche que la précédente. 
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16 R 100* - 174) République française : décret du 
29 janvier 1871 portant convocation des 
collèges électoraux, à l’effet d’élire l’As- 
semblée nationale. (Parigot, maire de 
Troyes, 29 janvier 1871). - 175) Républi- 
que française, département de l’Aube : 
Assemblée constituante, élections du mer- 
credi 8 février 1871, arrondissement de 
Nogent-sur-Seine (Parigot, maire, 5 février 
1871). - 176) Même affiche que la précé- 
dente, arrondissement de Bar-sur-Seine. - 
177) Même affiche que la 175, arrondisse- 
ment d’Arcis-sur-Aube. - 178) Même 
affiche que la 175, arrondissement de Bar- 
sur-Aube. - 179) Même affiche que la 
175, arrondissement de Troyes. - 180) 
Mairie de Troyes : listes électorales, cha- 
que commune doit dresser la liste des 
citoyens français, âgés de 21 ans (Parigot, 
maire, 4 février 1871). - 181) Départe- 
ment de l’Aube, mairie de Troyes : annu- 
lation du décret du 31 janvier 1871 qui 
frappait certains citoyens d’inéligibilité 
(Parigot, maire de Troyes, 4 février 1871). 
182) Mairie de Troyes : élections des 
membres de l’Assemblée nationale (Pari- 
got, 5 février 1871). - 183) Liste du 
comité républicain : affiche destinée aux 
électeurs de l’Aube pour les inciter à voter 
pour la République (Mocqueris, pour le 
comité de rédaction). - 184) Mairie de 
Troyes : avis important ; élections du 8 
février 1871 ; les personnes qui désirent 
voter devront retirer leur carte d’électeur 
au bureau militaire (Parigot, maire, 6 
février 1871). - 185) Préfecture de 
l’Aube : lettre adressée au maire de la 
ville de Troyes pour lui dire de payer la 
contribution de 300.000 francs avant le 
20 février (Baron de Stein, préfet de 
l’Aube, 10 février 1871). - 186) Habitante 
de Troyes : le colonel von Held fait savoir 
que, malgré les menaces qui pèsent sur 
lui, après l’accident survenu le mardi 7, 
il restera à son poste (Colonel von Held, 
commandant). - 187) Le conseil munici- 
pal de la ville de Troyes aux habitants, 
réclamant le paiement des contributions 
de guerre (Emmanuel Buxtorf, conseiller 
municipal délégué e.n l’absence du maire). 
- 188) Dépêche officielle de la guerre, 
informant l’impératrice-reine, à Berlin, de 
la signature des préliminaires de la paix 
(Guillaume, 26 février). - 189) commé- 
moration ; protestation des députés de 
l’Alsace-Lorraine lue à l’Assemblée natio- 
nale le 1” mars 1871 (L. Chauffour, E. 
Teutsch, Dr André Ostermann, Schnee- 
gans, E. Keller, Kablé, Melsheim, Boell, 

Titot, Albrecht, Alfred Koechlin, V. 
Rehm, A. Scheurer-Kestner, Alph. Saglio, 
Humbert, Küss, Rencker, Deschange, 
Boersch, A. Tachard, Th. Noblot, Dornès, 
Ed. Bamberger, Bardon, Léon Gambetta, 
Frédéric Hartmann et Jules Grosjean). - 
190) Avis faisant savoir que les exercices 
chez les marchands en gros, de3itants de 
boissons, etc... seront repris (Duchesne de 
Marivaux, directeur des contributions 
indirectes ; vu et approuvé par Durazzo, 
13 mars 1871). - 191) Avis faisant savoir 
que le bureau de télégraphie privée est 
rétabli entre Troyes et les départements 
non envahis (Blerzy, inspecteur des lignes 
télégraphiques, 20 mars 1871). - 192) 
Préfecture de l’Aube : lettre au maire de 
Troyes, l’informant que l’administration 
française du département a repris ses fonc- 
tions (Durazzo, secrétaire général, 20 mars 
1871). - 193) Dépêche : ministre de l’In- 
térieur à MM. les préfets, informations sur 
les derniers événements de Paris (Durazzo, 
secrétaire général, 20 mars 1871). - 194) 
République française, préfecture de 
l’Aube : dépêches télégraphiques incitant 
les citoyens à se grouper autour de 
l’Assemblée nationale (Durazzo, secrétaire 
général, 21 mars 1871). - 195) Républi- 
que française, préfecture de l’Aube : aux 
habitants de l’Aube, appel au patriotisme 
(Jacques de Tracy, préfet de l’Aube). - 
196) Commandant de la place au maire 
de Troyes : réquisition de bottes, rem- 
boursement aux personnes qui ont trop 
versé (23 mars 1871). - 197) République 
française, préfecture de l’Aube : dépêche 
télégraphique résumant les derniers évé- 
nements de Paris (Jacques de Tracy, pré- 
fet de, l’Aube, 24 mars 1871). - 198) Ville 
de Troyes : paiement des indemnités de 
logements militaires (Pour le maire, le 
conseiller municipal délégué, Emmanuel 
Buxtorf, 28 mars 1871). - 199) Républi- 
que française, préfecture de l’Aube : 
dépêche télégraphique, rétablissement de 
l’ordre dans certaines grandes villes de 
France (Jacques de Tracy, préfet de 
l’Aube, 28 mars 1871). - 200) Républi- 
que française, préfecture de l’Aube : 
résumé du discours prononcé par M. le 
Président du conseil dans la séance du 27 
mars 1871 (Jacques de Tracy, préfet de 
l’Aube). - 201) République française, 
préfecture de l’Aube : rétablissement de 
l’ordre à Marseille, Limoges et Paris 
(Jacques de Tracy, préfet de l’Aube, 5 
avril 1871). - 202) Avis : maintien de 
l’état de siège dans les départements occu- 
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16 RlOO* pés (Baron de Manteuffel, général en chef 
commandant la deuxième armée, 6 avril 
1871). - 203) République française, pré- 
fecture de l’Aube : dépêche télégraphique, 
enlèvement de plusieurs places près de 
Paris (Jacques de Tracy, préfet de, l’Aube, 
7 avril 1871). - 204) République fran- 
çaise, préfecture de l’Aube : dépêche 
télégraphique, compte rendu des demiè- 
res journées à Paris (Jacques de Tracy, 
préfe,t de l’Aube, 14 avril 1871). - 205) 
République française, préfecture de 
l’Aube : dépêche télégraphique, positions 
enlevées aux insurgés de Paris (Jacques 
de Tracy, préfet de l’Aube, 18 avril 1871). 
206) République française, préfecture de 
l’Aube : dépêche télégraphique, chute 
d‘Asnières (Jacques de Tracy, préfet de 
l’Aube, 19 avril 1871). - 207) Avis aux 
habitants : dépôt des armes à feu et des 
munitions (baron de Putlitz, général com- 
mandant de place, 20 avril 1871). - 208) 
République française, préfecture de 
l’Aube : dépêche télégraphique, compte 
rendu des deux derniers jours de bataille 
autour de Bagneux (Jacques de Tracy, 
préfet de l’Aube, 24 avril 1871). - 209) 
République française, préfecture de 
l’Aube : dépêche télégraphique, compte 
rendu des travaux d’approche sur le fort 
d’Issy (Jacques de Tracy, préfet de l’Aube, 
28 avril 1871). - 210) Contributions indi- 
rectes, tabacs : avis informant le public 

que les débitants de tabacs sont suffisam- 
ment approvisionnés (Duchesne de Mari- 
vaux, directeur, 1” mai 1871). - 211) 
République française réfecture de l’Aube : 
loi relative aux ’Lpisitions exercées 
contre les particuliers, depuis le com- 
mencement de la guerre, par les autorités 
civiles et militaires (Jacques de Tracy, 
préfe,t de I’Aube, 15 juin 1871). - 212) 
République française, préfecture de 
l’Aube: armes de guerre, obligation de 
les déposer à la gendarmerie la plue pro- 
che (Jacques de Tracy, préfet de l’Aube, 
19 juillet 1871). - 213) République fran- 
çaise, préfecture de l’Aube : dépôt des 
armes de guerre à la gmdarmerie (Jac- 
ques de Tracy, préfet de l’Aube, 9 décem- 
bre 1871). - 214) Préfecture de I’Aube : 
dépôt des armes de guerre à la gendar- 
merie (Armand Genest, secrétaire général, 
21 décembre 1871). - 215) République 
française: loi du 28 juillet 1874, ayant 
pour objet d’accorder un dédommagement 
à tous ceux qui ont éprouvé un préjudice 
matériel et direct par suite de destructions 
ordonnées par l’autorité militaire fran- 
çaise pendant la guerre de 1870-1871 
(Buffet, président de l’Assemblée natio- 
nale). 

101 Doubles d’affiches. 
1870-1871 
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2 

3 

4 

8 

9 

10 

11 

17 R - Guerre 

GENERALITES 

Lois, décrets, circulaires, instructions. 
1914-1917 

Idem. 1918-1930 

Correspondances divemea. 
1914-1917 

Idem. 1915-1920 

RECENSEMENT - RECRUTEMENT 
MOBILISATION 

Recensement des hommes de 16 à 60 ans, 
classement par cantons. 

1917 

Recrute,ment des Belges de 18 à 25 ans. 
1915 

Enquête relative aux célibataires belges 
de 18 à 20 ans. Etat récapitulatif par 
arrondissement. 

1914-1915 

Mobilisation des employés communaux et 
départementaux. Application de la loi du 
5 aoùt 1914. 

1915 

NON DISPONIBLES - EXEMPTES 

Contrôle des nondisponibles du service 
vicinal de l’administration communale et 
département ale. 

Bulletins de radiations, d’inscription des 
des contrôles des non-disponibles. 

1915-1918 

1915-1920 

Exemptions, classement par cantons, de 
Chaource aux Riceys. 

1914 

(159) On trouvera sous la cote Nouv. Acq. 4012 des billets 
préparés pendant la guerre de 1914-1918 par la ville de Troyes et 
dont l’émission n’a pas été autorisée (1914-1918) (provenant du don 
de Monsieur Morin) ; sous la cote Nouv. Acq. 5002 des billets de 
banque français et allemands (1914-1918) (provenant du don de 
Madame Lucien Poron). On trouvera également sous la cote Nouv. 
Acq. 5193 des billets de 50 cts et de 1 franc émis pendant la guerre 

de 1914-1918 (159) 

17 R 12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES PUBLICS 

ET DES INDUSTRIES PRIVEES 

Tableaux numériques des fonctionnaires 
qui seront autorisés à rejoindre leur corps 
un peu en retard pour le bon fonctionne- 
ment des services publics. 

1912-1913 

Enquête indiquant l’état nominatif des 
fonctionnaires auxquels on pourrait accor- 
der un sursis de départ pour le bon fonc- 
tionnement des services publics. 

1914 

Tableaux nominatifs des employés des 
industries privées qui pourraient obtenir 
un sursis pour assurer le ravitaillement en 
cm de guerre. 

1912-1914 

Auxiliaires militaires détachés dans les 
administrations civiles. 

1917 

Démobilisation des employés de préfecture 
et des gardea-champêtres. 

1918-1919 

MAIN D’CEUVRE AGRICOLE (160) 

Répartition de la main d‘œuvre agricole 
militaire. 

1916-1918 

Main-d’œuvre agricole militaire. 
1918 

ZONE DES ARMEES 
Circulation des automobiles dans la zone 
des armées. 

19141916 

1914-1918 par les chambres de commerce de Troyes (1914-1918) 
(don de Monsieur Marcel Rondeau), et sous la cote 5249 des cartes 
postales représentant les drapeaux des armées ailiées (provenant du 
don de Madame Lutel). On trouvera enfin sous la cote Nouv. Acq. 
4253 divers documents allemands et français de la guerre 1914-1918 
(provenant du don de Monsieur Delahodde). 

(160) Voir aussi la liasse 17 R 114. 

27 
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21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Enquêtes faites en vue de savoir si les 
émigrés et nomades doivent être expulsés 
de la zone des armées. 

1916-1917 

Liste des étrangers circulant dans la zone. 
1916-1917 

Avis de visa de passeports aux étrangers 
de la zone des armées. 

- 

1916-1917 

Circulation dans la zone des armées. Déli- 
vrance de sauf-conduits aux étrangers. 

1916-1918 

Circulation dans la zone des armées. Affai- 
res diverses. 

1916-1918 

Délimitation de la zone des armées, avec 
deux cartes. 

1918 

Cartes de circulations délivrées pour voya- 
ger dans la zone des armées. 

1918-1919 

REQUISITIONS - ECLAIRAGE 

Tarif des réquisitions. 
19141919 

Arrêtés municipaux réglementant l’éclai- 
rage privé, pris en exécution de la circu- 
laim préfectorale du 20 juillet 1916. 

1916 

LOGEMENT ET CANTONNEMENT 

Logement des off iciere. 
1915 

Plaintes au sujet des troupes cantonnées 
dans les arrondissements d’Arcissur-Aube 
et de Nogent-sur-Seine. 

1916-1917 

Cantonnement des troupes américaines 
dam l’Aube. 

1919-1920 

1 7 R  32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

EMPRUNTS ET REMBOURSEMENT 
DE MONNAIES 

Emprunt de 1915, bordereau de souscrip- 
tion. 

1915 

Emprunt pour la défense nationale et 
emprunt pour la libération. 

1917-1918 

Remboursement des monnaies allemandes. 
1919 

Remboursement des bons de monnaies 
des régions libérées. 

1919-1926 

BONS, COMPTES DES MONNAIES, 
PECULE 

Journée française du secours national. 
1915 

Journée et tombola des éprouvés de la 
guerre. 

1915 

Comptes da la journée des a éprouvés de 
la guerre >. 

1915-1916 

Comptes de la journée du poilu (161). 

Journée serbe. 
1915-1916 

1916 

Journée nationale des tuberculeux (an- 
ciens militaires). Vente d’insignes. 

1917 

Journée nationale des orphelins. 
1917 

Journée de l’armée d’Afrique et des trou- 
pes coloniales. 

1917-1918 

Société des amis de la Croix-Rouge franco- 

1918 
américaine. 

(161) On trouvera notamment les modèles d’insignes et un 
Carnet à souche, et sous lea cotes Nouv. Acq. 5422 et 5423 des 
insignes vendus au profit des poilus, trouvés dans le vrac du 
dépôt. (1915). 
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46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

Comité des dames de la fraternité franco- 
américaine. 

1918-1920 

Journée des régions libérées. 
1919 

Attribution du pécule de guerre aux 
parents des pupilles de l’assistance publi- 
que décédés sous les drapeaux. 

1919-1920 

Pécule aux familles des morts pour la 
France. 

1919-1920 

Constitutions des dossiers. Affaires en 
cours : ascendants, veuves et orphelins. 

1923-1932 

ALLOCATIONS MILITAIRES 

Listes des personnes percevant l’allocation 
militaire et listes des réfugiés ne travail- 
lant pas. 

1914 

Demandes d’allocations aux ascendants, 
pensions de veuves de guerre. 

1919-1920 

Employés et ouvriers du département et 
des communes ayant été écartés du béné- 
fice des allocations militaires journalières 
et des majorations, parce qu’ils perce- 
vaient intégralement leur traitement ou 
leur salaire. 

1920 

Mesures de sécurité en prévision d’incur- 
sions des zeppelins. 

1916-1918 

Mesures de sécurité à prendre contre les 
bombardements aériens. 

1917-1918 

GARDES CIVILES 

Correspondance générale concernant les 
gardes civiles. 

1913-1914 

Formation des gardes civiles, classées par 
arrondissements. 

1914 

1 7 R  57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

SURVEILLANCE DES PERSONNES 

Surveillance des voyageurs qui séjournent 
dans les hôtels, auberges et garnie. 

1915-1918 

Interrogatoire des rapatriés d’Allemagne, 
d’Autriche, de Belgique, du Luxembourg 
ou des départements français envahis, pour 
recueillir l e , m  déclarations au sujet de 
leur séjour parmi les ennemis. 

1915-1916 

Centralisation des renseignements sur des 
personnes suspectes : enquêtes menées par 
la 2@ région de corps d’armée. 

1915-1918 

Idem. 1915-1918 

Idem. 1915-1918 

Saisies et séquestres des biens des sujets 
ennemis. 

1914-1917 

Enquêtes dans les communes pour connai- 
tre les intentions des Alsaciens-Lorrains 
naturalisés. 

1918 

REFUGIES 

Etats numériques des réfugiés par dépar- 
tement d’origine. 

1916 

Hébergement des réfugiés rémois dans le 
département de l’Aube. 

1917 
Statistiques concernant les réfugiés. 

1918 
Recensement des réfugiés. 

1920 
Recensement des réfugiés. 

1920 

Idem. 1920-1921 

Listes alphabétiques des réfugiés. Listes 
par communes de l’arrondissememt d’Arcis- 
sur-Aube. 

1915 

Liste des réfugiés de l’arrondissement de 
Bar-sur-Seine, communes de N. à V. 

1914-1920 



212 

1 7 R  72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Déclaration des réfugiés : dossiers indi- 
viduels. 19141918 

Idem. 1914-1919 

Idem. Canton de Troyes. 
1914-1918 

Idem. 2e canton de Troyes. 
19141918 

Idem. Communes de Ste-Savine, Torvilliers, 
Villeloup. 

19141918 

Comité de cumul pour les réfugiés. 
1915 

Assistance aux réfugiés. 
1915-1917 

Rapatriement des réfugiés dans la zone 
des armées. 

1915 

Etat des réfugiés ayant trouvé du travail 
dans le département, ez hors le départe- 
ment. Lettres des maires classées par 
arrondissements donnant les noms des 
réfugiés, ces lettres ayant servi à faire 
l’état. 

1915 

Office central de placement des chômeurs 
et des réfugiés. 

1915-1916 

Statistiques des réfugiés par commune : 
main-d’œuvre originaire des régions enva- 
hies, occupée ou susceptible d’être occu- 
pée à des travaux agricoles dans l’Aube. 

1918 

Recherche des familles de réfugiés sépa- 
rées, classement par arrondissement et 
circulaires comportant les états néants. 

1915 

Office de renseignements pour les familles 
dispersées. 

1915-1917 

Recherches dans l’intérêt des familles. 
Listes des réfugiés décédés avec la date 
exacte de leur décès par commune de 
l’arrondissement d’Arcis-sur-Aube. 

1922 

17R 86 

a7 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

Listes des réfugiés des départements enva- 
his qui désirent repartir dans leur dépar- 
tement d‘origine. 

192 1-1 922 

Vente d’une vingtaine de baraques, sisee 
Quai de l’Abattoir, ayant servi aux réfu- 
giés. 

1918-1920 

RAPATRIEMENT - EXPULSIONS 

Liste des Italiens qui désirent être rapa- 
triée. 

1914 

Rapatriement des sujets russes indigents. 
1915 

Accord franco-turc pour le rapatriement 
des civils et des prisonniers de guerre. 

1918 

Application de l’accord de Berne du 26 
avril 1918, concernant le rapatriement des 
civils. 

1918 

Accord franco-italien du 12 mars 1916 
pour expulser les déserteurs et insoumis 
italiens. 

1916-1917 

ADOPTION DE COMMUNES 
DES DEPARTEMENTS SINISTRES 

Communes du département de Meurthe 
et-Moselle à adopter par le département 
de l’Aube. 

1920 

Listes des communes des départements 
sinistrés. Noms des communes devant être 
adoptées par les départements non-sinis- 
trés. 

1920 

Communes de l’Aube ayant adopté une 
commune des régions libérées. 

1920-1921 

Communes du département de l’Aube 
ayant refusé l’adoption d’une commune 
des régions libérées. Classement par arron- 
dissements. 

1920-1921 
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9a 

99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

RESIDENCE DES EVACUES 

Etat faisant connaître la résidence des 
personnes évacuées du département de 
l’Aube. 

1914 

Etats faisant connaître la résidence des 
rapatriés civils originaires des départe- 
ments envahis. 

1916 

Idem. 1917 

Consignes données à la population en cas 
de repliement. 1915-1918 

DEMANDES DE NOUVELLES 
DE MILITAIRES 

Demandes de nouvelles de militaires : 
affaires classées ; affaires en instance. 

1914-1915 

BLESSES 

Enquêtes faites auprès des maires afin de 
savoir s’il y a dans les communes des mili- 
taires soignés en dehors des formations 
sanitaires. 

1914 

Blessés de l’Aube soignés dans les autres 
départements : office de renseignements. 

1914 

Blessés de tous les départements soignés 
dans l’Aube : office de renseignements. 

1914-1915 

Commission départementale de répartition 
des dons en faveur des blessés de l’armée. 
Listes des formations sanitaires du dépar- 
tement. 

1914-1916 

Commission de centralisation et de répar- 
tition des dons destinés aux malades et 
blessés militaires. 

1914-19ia 

17 R 107 

ioa 

109 

110* 

111 

112 

113 

114 

115 

116 

PRISONNIERS FRANÇAIS 

Etats faisant connaître la résidence 
actuelle des prisonniers civils rapatriés 
d’Allemagne originaires de différents 
départements. 

S. d. 

Listes des prisonniers de guerre du dépar- 
tement de l’Aube classées par arrondisse- 
ments, avec indication de leur lieu 
d’internemmt. 

S. d. 

Listes nominatives des prisonniers de 
guerre du département dans chaque com- 
mune, répertoriées par cantons. 

1915 

Secours aux prisonniers de guerre : registre 
de correspondance. 

1915-19ia 

Comité de secours aux prisonniers de 
guerre. 

Assistance aux prisonniers de guerre et à 
leurs familles. Dépenses supportées par les 
budgets communaux et départementaux, 
récapitulation par arrondissements. 

1920 

Lettres de prisonniers informant leur 
famille ou leur maire qu’ils ne reçoivent 
ni lettres, ni colis. 

i915-19ia 

1916-1918 

PRISONNIERS ETRANGERS (162) 

Demandes des communes pour obtenir des 
prisonniers de guerre afin de les aider 
dans les travaux agricoles. 

1916-1918 

ORPHELINS 

Statistiques des orphelins de la  guerre. 
Classernent par arrondissements, avec let- 
tres qui ont servi à établir ces statistiquea. 

1917 

Etat récapitulatif des orphelins et des 
familles nécessiteuses et feuilles ayant 
servi à établir cet état. 

1916 

(162) Voir aussi les liasaes 17 R 17 et 18. 
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17 R 117 

118 

119 

120 

121 

122 

123 

124 

125 

126 

127 

128 

129 

ARCHIVES DE L’AUBE 

Circulaires, statuts et carte postale ayant 
trait à la colonie d’Etretat, réservée aux 
orphelins de mère dont le père est sous 
les drapeaux. 

1914 

DECORATIONS 

Propositions pour la croix de guerre 
1915-1918 

MORTS POUR LA FRANCE 

Bulletin officid du ministère de 1’Inté- 
rieur, «Livre d’Or» de la guerre 1914-1918. 

1914-1916 

Militaires morts pour la France : publi- 
cation des listes. 

1919 

Jugement de décès et obtention du titre 
a mort pour la France B. 

1920 

Idem. 1920 

Facilités de transport aux familles dési- 
reuses d’aller visiter les militaires malades, 
blessés ou d’assister aux obsèques. 

19141921 

Rapporte des sous-préfectures d’Arcis-sur- 
Aube et de Nogent-sur-Seine, indiquant 
l’endroit où des militaires tués ii l’ennemi 
ont été enterrés. 

1915 

Exhumations : transports de corps. 
1915-1918 

Exhumations clandestines dans l’ancienne 
zone des armées. 

1919 

Enquête dans les communes pour savoir 
si elles ont des sépultures militaires. 

1918-1926 

Retour des restes des militaires morts pour 
la France. 

1920-1922 

Demandes de transport de corps des mili- 
taires et victimes civiles de la guerre. 

1920-1926 

17 R 130 

131 

132 

133 

134 

135 

136 

137 

138 

139 

140 

141 

142 

143 

144 

Restitution des corps des militaires et 
marins. 

1921-1929 

Sépultures militaires. Autorisation de 
transport gratuit (visites des tombea ou 
des ossuaires), demandes faite par les 
maires et par les particuliers. 

1921-1922 

Identification des militaires morts pour 
la France. Tableau des objets recueillis sur 
les soldats. 

Renseignements statistiques sur des mili- 
taires décédés. 

1916 
Statistiques par profeesions des décédés et 
des disparus. 

1922-1926 

1919-1925 

Entretien des tombes militaires de la 
guerre de 1914-1918. 

1915-1926 

Sépultures des militaires étrangers tués 
ou enterrés dans l’Aube. 

1919-1920 

MONUMENTS COMMEMORATIFS 
DE LA GUERRE 

Renseignements statistiques concernant 
les monuments commémoratifs de la 
guerre. 

19141918 

Monuments commémoratifs de l’arrondis- 
sement d’Arcis-sur-Aube. 

1920-1924 

Idem, Bar-sur-Aube. 1920-1924 

Idem, Bar-sur-Seine. 1919-1925 

Idem, Nogent-sur-Seine. 1920-1924 

Idem, Troyes. 1920-1925 

DOMMAGES DE GUERRE 

Occupation temporaire des communes de 
Mailly-le-Camp, Poivres et Semoine par 
l’armée allemande en 1914. 

1915-1919 

Bombardements aériens. 
1918 



GUERRE DE 1914-1918 215 

17 R 145 

146 

147 

148 

149 

150 

151 

152 

153 

154 

155 

156 

Règlement des dommages de guerre. 
1919-1926 

DIVERS 

Envoi de vêtements chauds pour les sol- 
data 

1914 

Chiens de guene : état récapitulatif des 
états communaux des chiens à remettre 
à la société centrale. 

1916 

Exemplaires de tickets d’essence pour la 
consommation domestique (163). 

1918 

JOURNAUX DE GUERRE 

Le Poilu du 37’, incomplet. 
1916-1918 

Journal des arm&es de la République, 
incomplet, nos 1 à 100. 

août 1914 - mai 1915 

N” 101.163. 
mai 1915 - déc. 1915 

No’ 164-200. 
janv. 1916 - juin 1916 

No’ 201-226. 
juill. 1916 - déc. 1916 

No’ 227-252. 
janv. 1917 - juin 1917 

No’ 253-276. 
juill. 1917 - déc. 1917 

AFFICHES 

Affiches parues pendunt la: guerre de 
19141918 (164). - Mobilisation de l’ar- 
mée de terre et de l’armée de mer (minis- 
tre de la guerre et ministre de la marine, 
août 1914). - 2)  A la nation française: 
la mobilisation n’est pas la guerre (Ray- 
mond Poincaré, président de la République 

17 R 157 

française, 1914). - 3)  République fran- 
çaise : déclaration du gouvernement lue, le 
4 août 1914, au Sénat et à la Chambre 
des députés (René Viviani, président du 
conseil, 4 août 1914). - 4 )  Mairie de 
Troyes : appel recommandant à la popu- 
lation de rester calme lorsque les Alle- 
mands entreront dans la ville ( Michel, 
maire; Lesaché et Dernuet, adjoints, et 
les conseillera présents, septembre 1914). 
- 5 )  Tableau indiquant la destination à 
donner à la correspondance adressée aux 
militaires de tout grade (16 novembre 
1914). - 6 )  République française, préfec- 
ture de 1’Aube : conseil de révision pour 
les exemptés et les réformés des classes 
1887 à 1909 inclus (Ph. Chocarne, préfet 
de l’Aube, 23 novembre 1914). - 7)  Répu- 
blique française, ministère de l’Intérieur : 
assistance aux réfugiés français et belges 
(L. Malvy, ministre de l’Intérieur, 1” 
décembre 1914). - 8 )  République fran- 
çaise : discours de Paul Deschand van- 
tant la bravoure de nos soldats et 
énumérant les puissances qui sont entrées 
en guerre (Paul Deschanel, président de 
la Chambre des députés, 22 décembre 
1914). - 9 )  République française, Sénat : 
éloge des collègues morts (Antonin 
Dubost, président du Sénat, 22 décembre 
1914). - 10) République française, dépar- 
tement de l’Aube : classe de 1916, itiné- 
raire du conseil de révision (Ph. Chocarne, 
préfet de l’Aube, 30 décembre 1914). - 
11) Tableau indiquant la première desti- 
nation à donner à la correspondance 
adressée aux militaires de tout grade : 
officiers, sous-officie- et hommes de 
troupe, existant en temps normal ou cons- 
titués à la mobilisation sur le territoire 
national (1914). 

1914 

Affiches parues pendant la guerre ds 
19141918. - 1) République française, 
Chambre des députés: appel au patrio- 
tisme (Paul Deschanel, président de la 
Chambre des députés, 14 janvier 1915). - 
2) République française : journée du 75, 
l’œuvre du soldat au front (L.-J. Malvy, 
ministre de l’Intérieur, 16 janvier 1915). 
- 3) Préfecture de l’Aube : avis aux 
Belges réfugiés de 18 à 25 ans, sont 
tenus de s’inscrire pour faire partie du 

(163) On trouvera soua la cote Nouv Acq. 5516 des exemplaires (164) Nous avons mis entre parenthèses le nom de la personne 
de tickets d’essence pour la consommation domestique (1918). 1 qui a &gné i’atfiche. 
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contingent de la milice de 1915, affiche 
en deux langues (Ph. Chocame, préfet, 
1” mars 1915). - 4) République française, 
ministère de la guerre : réglementation 
sur la circulation dans la zone de l’inté- 
rieur et dans la zone des armées, applicable 
à partir du 15 mars 1915. - 5 )  Répu- 
blique française, Chambre des députés : 
situation des finances du pays par Ribot, 
ministre des finances ; Paul Deschanel, 
président de la Chambre des députés, 18 
mars 1915. - 6 )  République française: 
journée française du secours national 
organisée par le comité de cumul du 
a secours national B et par le groupe par- 
lementaire des départements envahis pour 
les dimanche et lundi 23 et 24 mai 1915 
(L.-J. Malvy, ministre de l’Intérieur, 23 
avril 1915). - 7) République française, 
département de l’Aube : classe de 1917, 
intinéraire du conseil de révision (Ph. 
Chocame, 25 avril 1915). 

14 janvier - 25 avril 1915 

17 R 158 Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1) République française, 
Sénat : éloge de l’Italie (Antonin Dubost, 
président du Sénat, 27 mai 1915). - 2) 
République française, préfecture de 
l’Aube : interdiction de la vente, du trans- 
port, du dépôt, de la détention et du tir 
des fusées, pétards, artifices et explosifs 
analogues pendant la durée de la guerre 
(Ph. Chocame, préfet, 10 juin 1915). - 
3) Journée de l’orphelinat des armées (20 
juin 1915). - 4) République française : 
journée du 20e corps en l’honneur et au 
profit des héroïques défenseurs de la 
frontière de l’Est (4 juillet 1915). - 5) 
République française, préfecture de 
l’Aube : arrêté relatif au drapeau national 
(Ph. Chocame, préfet de l’Aube, 6 juillet 
1915). - 6) République française : dis- 
cours prononcé à l’occasion du transfert 
aux Invalides des cendres de Rouget de 
Lisle (L. Malvy, ministre de l’Intérieur, 
14 juillet 1915). - 7) République fran- 
çaise, Chambre des députés : appel à 
l’unité, au patriotisme des Français c peu- 
ple de héros et de saints )) (Paul Descha- 
nel, président de la Chambre des députés, 
5 août 1915). - 8) République française, 
Sénat: appel au patriotisme et au travail 
(Antonin Dubost, président du Sénat, 5 
août 1915). - 9) République française : 
appel au patriotisme (Raymond Poincaré, 
président de la République, et René 
Viviani, président du conseil, 5 août 1915). 

27 mai - 5 août 1915 

17 R 159 

160 

Affiches parues pendant la guerre de 
19141918. - 1) République française, 
Chambre des députés, discours de René 
Viviani, président du conseil des minis- 
tres (Paul Deschanel, président de la 
Chambre des députés, 26 août 1915). - 2 )  
République française, 20* région de corps 
d’armée, département de l’Aube : inter- 
diction de la vente des boissons alcoolisées 
sur le territoire de certaines communes 
(de Torcy, général de division, comman- 
dant la 20% région, 6 septembre 1915). - 
3) Journée des éprouvés de la guerre (26 
septembre 1915). - 4) République fran- 
çaise, préfecture de l’Aube : intexdiction 
du colportage, du transport et de la vente 
sur les marchés publics de pigeons vivante 
(Ph. Chocame, préfet, 28 septembre 1915). 
- 5) Ville de Troyes : interdiction des 
débits de boissons à la troupe (A. Michel, 
maire, 6 octobre 1915). - 6) République 
française, préfecture de l’Aube : ravitail- 
lement de l’armée et alimentation de la 
population civile (Ph. Chocame, préfet, 
1” novembre 1915). - 7) République 
française, Chambre des députés : discours 
d’Aristide Briand, président du conseil, 
ministre des Affaires étrangères (Paul 
Deschanel, président de la Chambre des 
députés, 8 novembre 1915). - 8) Répu- 
blique francaise : déclaration du gouver- 
nement, appel au patriotisme (Aristide 
Briand, président du conseil, ministre des 
Affaires étrangères, 3 novembre 1915). 

26 août - 3 novembre 1915 

Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1) République française, 
Chambre des députés : discours de Ribot, 
ministre des Finances (Paul Deschanel, 
président de la Chambre des députés, 12 
novembre 1915). - 2) République fran- 
çaise : mprunt  de la défense nationale 
en rentes 5 % perpétuelles (16 novembre 
1915). - 3) République française, préfec- 
ture de l’Aube : emprunt de la defense 
nationale (Ph. Chocame, 1” décembre 
1915). - 4) République française, 20e 
région de corps d’armée, zone de l’arrière : 
arrêté visant la population civile, interdi- 
sant la vente de boissons alcoolisées sur 
les territoires des arrondissements de, Bar- 
sur-Seine et Troyes et du canton de Mar- 
cilly-le-Hayer (de Torcy, général de 
division commandant la 200 région, 10 
décembre 1915). - 5) Même arrêté que 
le précédent, mais concernant les militai- 
res. - 6) Avis interdisant de toucher les 
projectiles militaires trouvés sur le champ 
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de bataille (Sentis, général D.E.S., I v e  
armée, 15 décembre 1915). - 7) Républi- 
que française : arrêté concernant la vente 
et la circulation de l’alcool dans la zone 
des armées (de Langle de Cary, général 
commandant la IVe armée, 15 décembre 
1915). - 8 )  République française, Sénat : 
discours prononcé par M. le général 
Galliéni, ministre de la guerre, dans la 
discussion du projet de loi relatif à l’appel 
SOUB les drapeaux de la classe 1917 (Anto- 
nin Dubost, président du Sénat, 28 décem- 
bre 1915). 

12 novembre - 28 décembre 1915 

17 R 161 Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1 )  aEmprunt pour la dé- 
fense nationale : n’oublie pas de souscrire ... 
pour la victoire et le retour 1) (Poulbot, 
1915). - 2) République française, minis- 
tère de la guerre. : avis aux communes 
concernant les prestations (le ministre de 
la guerre, 1915). - 3) République fran- 
çaise : disposition concernant les étran- 
gers, photographie apposée sur le permis 
de séjour (le ministre de l’Intérieur et le 
ministre de la Guerre, 1915). - 4) Jour- 
née du Poilu : a avec vous, pour vous, nous 
jurons de sauver la France, Léon Gam- 
betta D (L. Jonas, 1915) (165). - 5 )  Jour- 
née du Poilu organisée par le Parlement 
(Cléandre, 1915). - 6 )  Journée du Poilu : 
a pour que Papa revienne en permission, 
s’il vous plaît ». (Poulbot, 1915). - 7) 
Journée du Poilu : a Enfin seuls n (Wil- 
le,& 1915). - 8) Journée du Poilu (Mau- 
rice Neumont, 1915). - 9) Journée du 
Poilu (Steinlen, 1915). - Journée du 
Poilu, représentations cinématographiques. 
- i l )  «. Pour la France, versez votre or, 
l’or combat pour la victoire n (Abel Faivre, 
1915). 

1915 

162 Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1) République française : 
arrêté réglementant la circulation et le 
séjour dans la zone des armées (J. Joffre, 
général commandant en chef les armées 
françaises, 1” janvier 1916). - 2) Répu- 
blique française, 20* région militaire de 
corps d‘armée, département de l’Aube, 
commune de La-Chapelle-St-Luc : arrêté 
interdisant l’ouverture de nouveaux débits 
de boissons (de Torcy, général de division 
commandant la 20e région, 8 janvier 1916). 

(165) Affiche en double, mais inversée. 

1 7 R  163 

- 3) République française, Sénat : app$ 
au patriotisme et au courage (Antonin 
Duhst, président du Sénat, 13 janvier 
1916). - 4) République française, 208 
région de corps d’armée, zone de l’arrière, 
départements de l’Aube et de la Haute- 
Marne : arrêté relatif au logement dans 
les communes des départements de l’Aube 
et de la Haute-Marne situées en deçà des 
zones d’étapes des armées, des personnes 
de nationalité étrangère ou des personnes 
de nationalité française n’appartenant pas 
à la population normale de ces localités 
(de Torcy, général de division comman- 
dant la 20e région, 20 janvier 1916). - 
5) République française, IIIe armée : 
arrêté relatif au logement dans les com- 
munes faisant partie de la zone de la I I Ie  
armée des personnes étrangères à la loca- 
lité (Général Humbert, 21 février 1916). 
- 6) République française, IIIe armée : 
arrêté réglementant la circulation dans la 
zone réservée à la IIIe armée (Humbert, 
général commandant l’armée, 7 man 
1916). - 7 )  République française, Sénat : 
discours prononcé par René Viviani, garde 
des sceaux, ministre de la justice, dans la 
discussion des projets de loi concernant 
les orphelins de la guerre, pupilles de la 
nation (Antonin Dubost, président du 
Sénat, 10 mars 1916). - 8 )  République 
française : arrêté interdisant le port et 
l’usage d’un appareil photographique 
dans la zone de la Ive armée (Gouraud, 
général commandant la IV’ armée, 18 
mars 1916). 

1” janvier - 18 mars 1916 

Affiches parues pendant la guerre 1914- 
1918. - 1) République française : appel 
partiel des hommes de la classe de 1888 
(de Torcy, général commandant la 20’ 
région, 18 mars 1916). - 2) République 
française, ministère de. l’intérieur : chan- 
gement de l’heure. (( Le but principal de 
cette mesure est d’économiser chaque jour 
une heure de lumière artificielle, et par 
conséquent, de réserver à la Défense natio- 
nale une quantité considérable de char- 
bon et de pétrole actuellement dissipés 
en éclairage inutile >> (L. Malvy, ministre 
de l’Intérieur, 10 juin 1916). - 3) Journée 
serbe : anniversaire de la bataille de 
Kossovo (Charles Fouquerny, 25 juin 
1916). - 4 )  Journée serbe (Steinlen, 25 
juin 1916). - 5 )  Journée serbe organisée à 
la demande du gouvernement de la Répu- 
blique par le comité de secours national 
(L.-J. Malvy, ministre de l’Intérieur, 25 
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juin 1916). - 6) République française, 
préfecture de l’Aube : alimentation de la 
population civile, blé et farine (Ph. Cho- 
carne, 27 juin 1916). - 7) 208 région : 
extrait des condamnatione prononcées par 
le conseil de guerre permanent de la 20e 
région du corps d’armée pendant le cours 
du 28 trimestre 1916 (Delarue, général 
commandant la 20e région, 30 juin 1916). - 8) République française : discours 
prononcé par Raymond Poincaré, prési- 
dent de la République, à l’occasion de la 
remise des diplômes d’honneur aux famil- 
les des morts pour la patrie (L. Malvy, 
14 juillet 1916). 

18 mars 1916 - 14 juillet 1916 

17 R 164 Affiches parues penclant la guerre de 1914- 
1918. - 1) République française : appel 
d’une fraction de la classe 1888 (Delarue, 
général commandant la 20 région, 15 j d -  
let 1916). - 2) Circulaire dans la zone 
des armées (J. Joffre, général comman- 
dant en chef des armées françaises, 15 
juillet 1916). - 3) Ville de Troyes : inter- 
diction des débits de boissons à la troupe 
(Michel, maire, 17 août 1916). - 4) Répu- 
blique française, direction générale des 
domaines: vente aux enchères d’une jument 
réformée (26 août 1916). - 5) République 
française : déclaration du gouvernement. 
Déclarations de guerre de l’Italie à 1’Alle- 
magne et de la Roumanie à l’Autriche- 
Hongrie (Aristide Briand, président du 
conseil, ministre des Affaires étrangères, 
14 septembre 1916). - 6) Arrêté régle 
mentant la circulation dans la zone avan- 
cée (Gouraud, général commandant la IV8 
armée, 15 septembre 1916). - 7) Répu- 
blique française, Sénat : discours pro- 
noncé par M. Ribot, ministre des Finances, 
dans la discussion du projet de loi concer- 
nant l’émission d’un emprunt en rentes 
5 % (Antonin Dubost, président du Sénat, 
15 septembre 1916). - 8) République 
française, préfecture de 1’Aube : arrêté 
sur la taxation de la farine (Ph. Cho- 
carne, préfet, 14 septembre 1916). 

15 juillet - 14 septembre 1916 

165 Affiches parues pendant la guerre de 
19141918. - 1) République française, 
Chambre des députés : discours d’Aristide 
Briand, président du Conseil, ministre 
des Affaires étrangères (Maurice Viollette, 
vice-président de la Chambre des députés, 
19 septembre 1916). - 2) Arrêté portant 
réglementation de la circulation des civile 
dans la zone avancée de la I Ie  armée 

17 R 166 

(Nivelle, général commandant l’armée, 21 
septembre 1916). - 3) République fran- 
çaise, ministère de l’intérieur : change- 
ment de l’heure (Malvy, ministre de l’in- 
térieur, 27 septembre 1916). - 4) Arrêt6 
portant interdiction de vendre des cou- 
teaux à cran d‘arrêt dans l’étendue de la 
zone des étapes de la I Ie  armée (V. Goi- 
goux, général de division, directeur des 
étapes et des services, 12 novembre 1916). - 5) République française, direction 
générale des domaines : vente d’objets 
réformés (28 novembre 1916). - 6) Répu- 
blique française, département de, l’Aube : 
office départemental de placement gratuit 
local et interlocal avec bureau de place- 
ment pour les mutilés de la guerre (Ph. 
Chocame, préfet de l’Aube, 1”‘ octobre 
1916). - 7) Journée nationale des orphe- 
lins (L.-J. Malvy, ministre de l’intérieur, 
1” et 2 novembre 1916). - 8) 2Oe région : 
extrait des condamnations prononcées par 
le conseil de guerre permanent de la 20’ 
région de corps d’armée pendant le cours 
du 4e trimestre 1916 (Delarue, général 
commandant la 20e région, 31 décembre 
1916). 

19 septembre - 31 décembre 1916 

Affiches parues pendant la guerre 1914 
1918. 1) Histoire d’une heureuse souscrip- 
tion (Baudry de Saunier, 1916). - 2) 
u Souscrivez au 2‘ emprunt de la défense 
nationale n (1916). - 3 )  2” emprunt de la 
défense nationale : u souscrivez, aidez-nous 
à vaincre, vous hâterez le jour de la vic- 
toire et du retour au foyer B (Hansi, 
1916). - 4)  u On les aura ! 2‘ emprunt de 
défense nationale. Souscrivez. 1) (1916). 
5 )  2’ emprunt de la défense nationale : 
u en avant, armée de l’épargne, c’est 
pour la Eatrie n (A. Robaudi, 1916). 
- 6) Deuxième emprunt de la défense 
nationale : appel aux souscripteurs (1916). 
- 7 )  2” emprunt de la défense nationale : 
a souscrivez, vous hâterez la victoire et 
vous aurez fait votre devoir envers la 
patrie B (Bernard Naudin, 1916). - 8) 
Emprunt de la défense nationale, (1916). 
- 9) Banque de France : emprunt de la 
défense nationale, rente française 5 % 
exempte d’impôts. - 10) Deuxième em- 
prunt de la défense nationale : appel aux 
agriculteurs français (1916). - 11) Répu- 
blique française : arrêté relatif à la vente de 
l’alcool et des boissons alcoolisées à la 
population civile, (Gouraud, général com- 
mandant la IV armée, 1916). - 12) 
République française, ministère de la guer- 
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re: pensions des veuves et orpelins des 
militaires décédés à la guerre (1916). - 
13) Avis à la population : le droit de 
recours en révision contre les jugements des 
conseils de guerre est ouvert aux condamnés 
à mort (Roques, ministre de la guerre, 
1916). 

17 R 167 Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1) République française, 
département de l’Aube : alimentation de 
la population civile, réglementation de 
la vente et de la consommation du sucre 
(Ph. Chocarne, 13 janvier 1917). - 2) 
République française, trésor et postes 
aux armées : vente par adjudication publi- 
que des issues à provenir du troupeau de 
bétail de l’armée (22 janvier 1917). - 3) 
République française, préfecture de 
l’Aube : réglementation des jours d’ouver- 
ture des salles de spectacles et de réu- 
nions afin d’économiser du charbon et de 
le réserver aux établissements travaillant 
pour la défense nationale (Ph. Chocarne, 
préfet de l’Aube, 8 février 1917). - 4)  
République française : arrêté concernant 
l’hygiène des cantonnements (Delarue, 15 
février 1917). - 5) République française : 
arrêté relatif au logement dans les hôtels, 
logements garnis et chez les particuliers 
de personnes étrangères à la commune 
(Descoings, 1”’ mars 1917). - 6 )  Républi- 
que française, département de l’Aube : 
taxation des beurres et fromages (Albi, 
général D.E.S., 2 mars 1917). - 7 )  C’ ircu- 
lation dans la zone des armées (Nivelle, 
général commandant en chef des armées 
francaises du Nord et du Nord-Est, 15 
mars 1917). - 8) République française : 
déclaration du gouvernement (A. Ribot, 
président du conseil, ministre des Affaires 
étrangères, 21 mars 1917). 

13 janvier - 21 mars 1917 

168 Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1) République française : 
arrêté concernant la vente, et la circula- 
tion de l’alcool dans la zone des armées 
(le général commandant l’armée, 26 mars 
1917). - 2) 2Oe région : extrait des 
condamnations prononcées par le conseil 
de guerre permanent de la 20e région de 
corps d‘armée pendant le cours du 1” 
trimestre 1917 (Clarat de la Touche, géné- 
ral commandant la 20e région, 31 mars 
1917). - 3) République française, Sénat : 
discours prononcés par MM. Henry Ché- 
ron, sénateur, et René Viviani, garde des 
sceaux, ministre de la justice, dans la dis- 
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cussion de la proposition de résolution 
dénonçant les crimes commis par les Alle- 
mands dans les régions de la France qu’ils 
ont occupées (Antonin Dubost, président 
du Sénat, 31 mars 1917). - 4 )  Message 
du président Wilson lu au Congrès des 
Etats-Unis d‘Amérique (2 avril 1917). - 
5 )  République française, Chambre des 
députés : discours de Ribot, président du 
conseil, ministre des Affaires étrangères, 
et de Paul Deschanel, se, rapportant à 
l’entrée en guerre des Etats-Unis (Paul 
Deschanel, président de la Chambre des 
députés, 5 avril 1917). - 6) République 
française, Sénat : discours d’A. Ribot et 
A. Dubost concemant l’entrée en guerre 
des Etats-Unis (Antonin Dubost, président 
du Sénat, 5 avril 1917). - 7) République 
française, préfecture de l’Aube : décret 
concernant les réquisitions de céréales, 
farine, pain, pâtisserie (Ph. Chocarne, 
préfet de l’Aube, 8 avril 1917). - 8) Mai- 
rie de Troyes : n ne gaspillez pas le pain )) 
(A. Michel, maire de Troyes, mai 1917). 

26 mars - mai 1917 

Affiches parues pendant la guerre de 
1914.1918. - 1) République française, 
direction générale des domaines : vente 
aux enchères d’une jument réformée (4 
mai 1917). - 2) Recensement des hom- 
mes de 16 à 60 ans non présents sous les 
drapeaux (R. Poincaré, Malvy, ministre 
de l’Intérieur ; Léon Bourgeois, ministre 
du travail et de la prévoyance sociale, 5 
mai 1917). - 3) République française, 
préfecture de l’Aube : réglementation de 
la vente et de la consommation de la 
viande (Ph. Chocarne, préfet de l’Aube, 
19 mai 1917). - 4) République française, 
Chambre des députés : discours de Ribot, 
président du conseil, ministre des Affaires 
étrangères, et René Viviani, garde des 
sceaux, ministre de la justice (Paul Des- 
chanel, président de la Chambre des dépu- 
tés, 14 juin 1917). - 5) République 
française : déclaration du gouvernement 
(Georges Clemenceau, président du conseil, 
ministre de la guerre, 20 novembre 1917). 
- 6) République française, ministère des 
finances : 3e emprunt de la défense natio- 
nale (1917). - 7) Même affiche que la 
précédente, avec précisions supplémentai- 
res (1917). - 8) République française : 
3e emprunt de la défense nationale (A. 
Lelong, 1917). 

4 mai - 20 novembre 1917 
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17 R 170 Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1 )  a 3’ emprunt de la dé- 
fense nationale : souscrivez. Pour la France 
qui combat! Pour celle qui chaque jour 
grandit )) (Auguste Leroux, 1917). - 2 )  3’ 
emprunt de la défense nationale : le bas 
de laine français (Ridgway Knight, 1917). 
- 3) a 3’ emprunt de la défense nationale : 
souscrivez pour hâter la paix par la vic- 
toire )) (A. Besnard, 1917). - 4 )  a Debout 
dans la tranchée que l’aurore éclaire, le 
soldat rêve à la victoire et à son foyer. 
Pour qu’il puisse assurer l’une et retrouver 
l’autre, souscrivez au 3e emprunt de la 
défense nationale )) (Jean Droit, lieutenant 
226e, 1917). - 5) République française : 
a 3’ emprunt de la défense nationale, sous- 
crivez ! )) suivi de phrases de personnalités 
célèbres incitant les Français à souscrire 
(1917). 

1917 

171 Affiches parues pendant la guerre de 
19141918. - 1) République française, 
département de l’Aube : classe de 1919, 
itinéraire du conseil de, révision (Ph. Cho- 
came, préfet de l’Aube, 10 janvier 1918). 
2) République française, Chambre des 
députés : discours dans lequel sont énu- 
mérées les puissances entrées en guerre, 
dénoncés les crimes des Allemands et S; 
se termine par un appel au patriotisme et 
au courage (Paul Deschanel, président de 
la Chambre des députés, 10 janvier 1918). 
- 3) République française, département 
de l’Aube : classement en 1918 des che- 
vaux, juments, mules et mulets ; itinéraire 
que suivront, en 1918, les commissions de 
classement du département de l’Aube 
(Ceccaldi, préfet de l’Aube, 5 août 1918). 
- 4 )  République française, Chambre des 
députés : discours de Paul Deschanel et 
de Georges Clemenceau, président du 
conseil, ministre de la guerre, rendant 
hommage à l’armée (Paul Deschanel, pré- 
sident de la Chambre des députés, 5 sep- 
tembre 1918). - 5) République française, 
Sénat : discours de Antonin Dubost et 
Georges Clemenceau, rendant hommage à 
l’armée et à nos alliés (Antonin Dubost, 
président du Sénat, 17 septembre 1918). 
- 6) République française : 4e emprunt 
de la défense nationale (25 septembre 
1918). - 7 )  République française, Sénat : 
discours de Couyba, sénateur, et Stephen 
Pichon, ministre des Affaires étrangères, 
dans la discussion de la proposition de 
résolution relative aux crimes et dévas- 
tations commis par l’ennemi en pays 
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envahis (Antonin Dubost, président du 
Sénat, 15 octobre 1918). - 8)  République 
française, Chambre des députés : discours 
de Paul Deschanel et Georges Clemen- 
ceau, président du conseil, ministre de la 
guerre, donnant les derniers comptes 
rendus des batailles et annonçant la vic- 
toire prochaine (Paul Deschanel, prési- 
dent de la Chambre des députés, 18 octobre 
1918). - 9) République française, arron- 
dissement d‘Arcis-sur-Aube : emprunt de 
l a  libération (Henri Luca, 18 octobre 1918). 

10 janvier - 18 octobre 1918 

Af/iches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1) Emprunt de la libéra- 
tion : appel des maires de France (20 
octobre 1918). - 2) République française, 
Chambre des députés : disco.urs de Paul 
Deschanel et de G. Delory et Ragheboom, 
députés du Nord, décrivant les atrocités 
que le département du Nord a subies pen- 
dant l’occupation allemande (Paul Des- 
chanel, président de la Chambre des 
députés, 22 octobre 1918). - 3) Républi- 
que française, Chambre des députés : 
discours de Paul Deschand, Stephen 
Pichon, ministre des Affaires étrangères, 
et Georges Clemenceau, président du 
conseil, ministre de la guerre, faisant le 
point des succès de notre armée et de 
ceux des alliés (Paul Deschanel, président 
de la Chambre des députés, 5 novembre 
1918). - 4 )  République française, Sénat : 
discours d’Antonin Dubost et de Stephen 
Pichon, ministre des Affaires étrangères, 
rendant hommage aux alliés victorieux 
(Antonin Dubost, président du Sénat, 7 
novembre 1918). - 5)  République fran- 
çaise, Chambre des députés : discours de 
René Renoult, président de, la commission 
rendant un hommage national aux armées 
(Paul Deschanel, président de la Chambre 
des députés, 11 novembre 1918). 

20 octobre - 11 novembre 1918 

Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1) Discours prononcé, place 
de la Concorde, à la manifestation natio- 
nale en faveur de l’Alsace-Lorraine 
(Raymond Poincaré, président de la  
République française, 17 novembre 1918). 
2 )  République française, Chambre des 
députés : discours de Paul Deschanel et 
de Georges Clemenceau, président du 
conseil, ministre de la guerre, rendant 
hommage aux Alsaciens-Lorrains (Paul 
Deschanel, président de la Chambre des 
députés, 11 -décembre 1918). - 3) Répu- 
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blique française, Sénat : discours d’Anto- 
nin Dubost et de Stephen Pichon, ministre 
des Affaires étrangères, salut à l’Alsace- 
Lorraine (Antonin Dubost, président du 
Sénat, 17 décembre 1918). - 4 )  Emprunt 
de la libération (1918). - 5) Emprunt 
de la libération : appel du comité de 
l’arrondissement d’Arcis - sur - Aube (le 
comité). - 6) Emprunt de la libération : 
appel du comité de l’arrondissement de 
Nogent-sur-Seine (le comité). - 7) Arron- 
dissement de Nogent-sur-Seine : emprunt 
de la libération (F.-M. Mouchotte, SOUS- 
préfet ; F. Dumontier, président du tri- 
bunal civil). - 8 )  Emprunt de la 
libération : appel du comité départemen- 
tal de l’Aube (le comité). - 9) Emprunt 
de la libération (Abel Faivre). - 10) 

Souscrivez à l’emprunt de la libération. 
Le boche : sauvons-nous ! Fini les chaus- 
settes russes : v’là les bas de laine d’Ar& n 
(G. Pétraz). - 11) u Notre victoire finan- 
cière ». 

17 novembre - 17 décembre 1918 

17 R 174 Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918. - 1 )  République française, 
ministère des finances: 8‘ emprunt de la 
défense nationale (1918). - 2) Emprunt 
de la défense nationale, rentes françaises 
4 % (1918). - 3) Même affiche que la 
précédente, mais en grand format (1918). 
- 4)  Société générale : (c pour la victqire 
du droit, souscrivez au 4“ emprunt de la 
défense nationale 1) (1918). - 5 )  Pour le 
suprême effort : emprunt national Société 
générale (M. Falter). - 6) Emprunt 
national 1918, Société générale : u pour 
nous rendre entière la douce terre de Fran- 
ce 1) (B. Chavannaz). - 7 )  République 
française, marine nationale : incorporation 
de jeunes soldats dans les équipages de la 
flotte (1918). - 8) République française, 
préfecture de l’Aube : fête de l’indépen- 
dance américaine (J. Pams, ministre de 
l’Intérieur, F. Ceccaldi, préfet de l’Aube, 
1918). - 9 )  a Comment ils écrivent l’his- 
toire 1) (V. Prouvé, 1918). - 10) On ne 
passera pas. Par deux fois j’ai tenu et 
vaincu sur la Marne ; civil, mon frère, la 
sournoise offensive de la e paix blanche B 
va t’assaillir à ton tour ; comme moi, tu 
dois tenir et vaincre, sois fort et malin ; 
méfie-toi de l’hypocrisie boche n (Maurice 
Neumon). 

1918 

175 Affiches parues après la guerre de 
19141918. - 1) République française, 
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Sénat : discours prononcé par Antonin 
Dubost en prenant son fauteuil (Antonin 
Dubost, prhident du Sénat, 15 janvier 
1919). - 2 )  République française, Cham- 
bre des députés, discours de Fernand 
Engerand et René Viviani (Paul Descha- 
nel, président de la Chambre des députés, 
31 janvier 1919). - 3)  République fran- 
çaise, Chambre des députés: discours de 
René Viviani, président de la commission 
des traités de paix (Paul Deschanel, pré- 
sident de la Chambre des députés, 16 
septembre 1919). - 4) Emprunt de la 
paix : appel du comité départemental aux 
populations de l’Aube (1920). - 5) 
Ministère des finances : bons de la 
défense nationale (1922). - 6) Républi- 
que française, Chambre des députés: 
discours de Herriot, président du conseil, 
ministre des Affaires étrangères (Paul 
Painlevé, président de la Chambre des 
députés, 23 août 1924). 

1919-1924 

Affiches parues pendant la guerre de 
1914-1918 et n’ayant pas de date. - 1 )  
u Emprunt de la défense nationale : eux 
aussi ! font leur devoir n (Jules Adler). - 
2)  a Pas d’argent improductif ! Employons 
nos billets de banque ; comme l’or, ils 
combattent pour la victoire ! )) - 3)  u Fai- 
tes travailler votre argent, en achetant des 
bons de la défense nationale ». - 4 )  (c Le 
piège : Guillaume veut négocier, les Fran- 
çais s’y refusent )) (la ligue civique). - 5 )  
République française, chambre de com- 
merce de Troyes : pour la victoire, 
emprunt national (la chambre de com- 
merce de Troyes). - 6) République 
française, préfecture de l’Aube, : office 
départemental de placement gratuit (Yh. 
Chocarne, préfet de l’Aube). - 7) Répu- 
blique française, chambre de commerce 
de Troyes : appel aux industriels et aux 
commerçants (chambre de commerce de 
Troyes). - 8)  a Pourquoi la paix ne peut 
être fondée sur la parole de l’Allemagne : 
parce que l’Allemagne a menti et a violé 
ses engagements. D - 9 )  République fran- 
çaise, arrondissement d’Arcis-sur-Aube : 
organisation de la production (Henri 
Luca, sous-préfet d’Arcis-sur-Aube). - 
10) Comité de secours national : distribu- 
tion de vêtements dans la France encore 
occupée. - i l )  République française, 
comité national de l’or et des bons de la 
défense nationale : appel à tous les 
Français. - 12) N Pour la patrie le sol- 
dat donne son sang: citoyen, donne 
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ton orn. - 13) Le petit drapeau 
belge : appel du comité central franco- 
belge à MM. les Préfets de France (Jean 
Dupuy, sénateur, président d’honneur). 
- 14) République française, orphelinat 
des armées. - 15) Fédération de l‘union 
fraternelle des mjlitaires blessés, réfor- 
més no 1. 

17 R 177 Affiches parues après la guerre de 
1914-1918 et n’ayant pas de date. - 1) 
a Crédit national pour faciliter la répara- 
tion des dommages causés par la guerre : 
souscrivez pour hâter la renaissance des 
pays dévastés. n (Constant-Duval). - 2 )  
Union des pères et des mères dont les fils 
sont morts pour la patrie : entente fra- 
ternelle entre les Français. - 3)  c Avec des 
assassins, avec des incendiaires, avec des 
voleurs, on ne discute pas: on les juge! 
souvenez-vous !... D - 4 )  La cocarde du 

souvenir, œuvre de la reconnaissance des 
tombes des militaires et marins morts pour 
la France. - 5)  L’alarme : mise en garde 
contre l’alcoolisme. - 6)  République 
française, département de l’Aube : office 
départemental de placement gratuit local 
et interlocal avec bureau de placement 
pour les mutilés de la guerre (Mony, pré- 
sident du Conseil général de l’Aube). - 
7)  Reconstitution du foyer. - 8)  Répu- 
blique française : école champenoise de 
rééducation professionnelle des blessés de 
la guerre. 

17 R 178 Doubles d’affiches. 

179 Idem. 

180 Idem. 

19141915 

19161917 

1918-1919 
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Avertissement

Sous-série 3 R

La circulaire AD 67-7 du 16 octobre 1967 prévoit le versement progressif aux
Archives départementales des registres matricules conservés au Service historique de l’Armée
de terre.

En 1968 furent versés aux Archives de l’Aube ceux des années 1872 à 1889 :
ce sont les seuls qui purent être compris dans le répertoire numérique de la série R, paru en
1971 .

En 1973, 1975, 1978, 1980 et 1981 ont été versés, avec la table alphabétique de
1885, les registres matricules des années 1890 à 1909 : ce sont eux qui sont répertoriés dans le
présent supplément.

Aux termes de l’article 7, premier alinéa, de la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979
sur les archives, rappelés par l’instruction du 3 novembre 1981, les registres matricules ne
sont communicables qu’au terme d’un délai de 150 ans, à compter de la date de naissance des
personnes intéressées.

Au fur et à mesure qu’ils sont versés, les registres des années suivantes sont
cotés à la suite et indiqués dans ce répertoire.
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COTE 3 R DESCRIPTIF N°MATRICULE ANNEE

510 Registre matricule, 1er volume. 1-497 1890
511 Registre matricule, 2è volume. 498-997 1890
512 Registre matricule, 3è volume. 998-1497 1890
513 Registre matricule, 4è volume. 1498-1834 1890
514 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1890

515 Registre matricule, 1er volume. 1-498 1891
516 Registre matricule, 2è volume. 499-995 1891
517 Registre matricule, 3è volume. 996-1572 1891
518 Table alphabétique des 3 volumes précédents. 1891

519 Registre matricule, 1er volume. 1-497 1892
520 Registre matricule, 2è volume. 498-994 1892
521 Registre matricule, 3è volume. 995-1490 1892
522 Registre matricule, 4è volume. 1491-1915 1892
523 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1892

524 Registre matricule, 1er volume. 1-491 1893
525 Registre matricule, 2è volume. 492-988 1893
526 Registre matricule, 3è volume. 989-1487 1893
527 Registre matricule, 4è volume. 1488-2008 1893
528 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1893

529 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1894
530 Registre matricule, 2è volume. 501-996 1894
531 Registre matricule, 3è volume. 997-1494 1894
532 Registre matricule, 4è volume. 1495-1812 1894
533 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1894

534 Registre matricule, 1er volume. 1-498 1895
535 Registre matricule, 2è volume. 499-998 1895
536 Registre matricule, 3è volume. 999-1498 1895
537 Registre matricule, 4è volume. 1499-1762 1895
538 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1895

539 Registre matricule, 1er volume. 1-502 1896
540 Registre matricule, 2è volume. 503-1004 1896
541 Registre matricule, 3è volume. 1005-1506 1896
542 Registre matricule, 4è volume. 1507-2039 1896
543 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1896

544 Registre matricule, 1er volume. 1-502 1897
545 Registre matricule, 2è volume. 503-1004 1897
546 Registre matricule, 3è volume. 1005-1508 1897
547 Registre matricule, 4è volume. 1509-1923 1897
548 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1897

549 Registre matricule, 1er volume. 1-493 1898
550 Registre matricule, 2è volume. 494-995 1898
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COTE 3 R DESCRIPTIF N°MATRICULE ANNEE

551 Registre matricule, 3è volume. 996-1497 1898
552 Registre matricule, 4è volume. 1498-1778 1898
553 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1989

554 Registre matricule, 1er volume. 1-502 1899
555 Registre matricule, 2è volume. 503-1004 1899
556 Registre matricule, 3è volume. 1005-1502 1899
557 Registre matricule, 4è volume. 1503-1861 1899
558 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1899

559 Registre matricule, 1er volume. 1-502 1900
560 Registre matricule, 2è volume. 503-1004 1900
561 Registre matricule, 3è et 4è volumes. 1005-1506,

1507-1685
1900

562 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1900

563 Registre matricule, 1er volume. 1-502 1901
564 Registre matricule, 2è volume. 503-1000 1901
565 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1901
566 Registre matricule, 4è volume. 1501-1939 1901
567 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1901

568 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1902
569 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1902
570 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1902
571 Registre matricule, 4è volume. 1501-1950 1902
572 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1902
573 Liste matricule des hommes étrangers à la

subdivision.
1902

574 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1903
575 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1903
576 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1903
577 Registre matricule, 4è volume. 1501-1736 1903

Liste des exemptés en 1904 1737-1859 1903
578 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1903
579 Liste matricule des hommes étrangers à la

subdivision.
1903

580 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1904
581 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1904
582 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1904
583 Registre matricule, 4è volume. 1501-1822 1904
584 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1904
585 Cote vacante

586 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1905
587 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1905
588 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1905
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COTE 3 R DESCRIPTIF N°MATRICULE ANNEE

589 Registre matricule, 4è volume. 1501-1815 1905
590 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1905
591 Liste matricule des hommes étrangers à la

subdivision.
1905

592 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1906
593 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1906
594 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1906
595 Registre matricule, 4è volume. 1501-1732 1906
596 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1906
597 Liste matricule des hommes étrangers à la

subdivision.
1906

598 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1907
599 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1907
600 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1907
601 Registre matricule, 4è volume. 1501-1940 1907
602 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1907
603 Cote vacante

604 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1908
605 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1908
606 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1908
607 Registre matricule, 4è volume. 1501-1918 1908
608 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1908
609 Liste matricule. 1908

610 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1909
611 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1909
612 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1909
613 Registre matricule, 4è volume. 1501-1877 1909
614 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1909
615 Liste matricule. 1909

616 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1910
617 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1910
618 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1910
619 Registre matricule, 4è volume. 1501-1816 1910
620 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1910
621 Liste matricule. 1910

622 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1911
623 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1911
624 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1911
625 Registre matricule, 4è volume. 1501-1874 1911
626 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1911
627 Liste matricule. 1911
628 Liste matricule. 1911
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629 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1912
630 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1912
631 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1912
632 Registre matricule, 4è volume. 1501-1779 1912
633 Liste alphabétique des 4 volumes précédents. 1912
634 Liste matricule. 1-502 1912
635 Liste matricule. 503-608 1912

636 Registre matricule, 1er volume. 1-499 1913
637 Registre matricule, 2è volume. 50-1000 1913
638 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1913
639 Registre matricule, 4è volume. 1501-1971 1913
640 Liste alphabétique des 4 volumes précédents. 1913
641 Liste matricule. 1-428 1913
642 Dossier d’Henri, Victor Montagne, adjudant-

chef maître-armurier, né le 14 novembre 1893.
1913

643 Dossier d’Arsène Désiré Guerbet, officier de
marine, né le 4 novembre 1893.

1913

644 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1914
645 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1914
646 Registre matricule, 3è volime. 1001-1500 1914
647 Registre matricule, 4è volume. 1501-1847 1914
648 Liste alphabétique des 4 volumes précédents. 1914
649 Liste matricule. 1-499 1914
650 Liste matricule. 500-999 1914
651 Liste matricule. 1000-1105 1914

652 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1915
653 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1915
654 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1915
655 Registre matricule, 4è volume. 1501-1915 1915
656 Liste alphabétique des 4 volumes précédents. 1915
657 Liste matricule des engagés volontaires avec

répertoire alphabétique, 1er volume.
1-359 1915

658 Liste matricule des engagés volontaires avec
répertoire alphabétique, 2è volume.

360-424 1915

659 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1916
660 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1916
661 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1916
662 Registre matricule, 4è volume. 1501-1993 1916
663 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1916
664 Liste matricule des engagés volontaires avec

répertoire alphabétique.
1-418 1916

665 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1917
666 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1917
667 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1917
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668 Registre matricule, 4è volume. 1501-1884 1917
669 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1917
670 Liste matricule des engagés volontaires avec

répertoires alphabétiques, 1er volume.
1-499 A 1917

671 Liste matricule des engagés volontaires avec
répertoires alphabétiques, 2è volume.

499 B-745 1917

672 Liste matricule des engagés volontaires avec
répertoires alphabétiques, 3è volume.

746-842 1917

673 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1918
674 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1918
675 Registre matricule, 3è volume A. 1001-1250 1918
676 Registre matricule, 4è volume B. 1251-1500 1918
677 Registre matricule, 5è volume. 1501-2000 1918
678 Registre matricule, 6è volume. 2001-2186 1918
679 Table alphabétique des 6 volumes précédents. 1918
680 Liste matricule des engagés volontaires avec

répertoires alphabétiques, 1er volume.
1-496 1918

681 Liste matricule des engagés volontaires avec
répertoires alphabétiques, 2è volume.

497-747 1918

682 Liste matricule des engagés volontaires avec
répertoires alphabétiques, 3è volume.

478-808 1918

683 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1919
684 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1919
685 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1919
686 Registre matricule, 4è volume. 1501-1754 1919
687 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1919
688 Liste matricule des engagés volontaires avec

répertoire alphabétique.
1919

689 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1920
690 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1920
691 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1920
692 Registre matricule, 4è volume. 1501-1954 1920
693 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1920

694 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1921
695 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1921
696 Registre matricule, 3è volume. 1001-1264 1921
697 Registre matricule, 4è volume. 1265-1500 1921
698 Registre matricule, 5è volume. 1501-1819 1921
699 Liste alphabétique des 5 volumes précédents. 1921

700 Registre matricule, 1er volume. 1-500 1922
701 Registre matricule, 2è volume. 501-1000 1922
702 Registre matricule, 3è volume. 1001-1500 1922
703 Registre matricule, 4è volume. 1501-1916 1922
704 Table alphabétique des 4 volumes précédents. 1922



8

COTE 3 R DESCRIPTIF N°MATRICULE ANNEE

705 Registre matricule, 1er vol. n° 1 - 500 1923
706 Idem, 2ème vol. n° 501 - 1000 "
707 Idem, 3ème vol. n° 1001 - 1500 "
708 Idem, 4ème vol. n° 1501 - 1769 "
709 Table alphabétique des 4 volumes précédents

710 Registre matricule, 1er vol. n° 1 - 500 1 1924
711 Idem, 2ème vol. n° 501 - 1000 "
712 Idem, 3ème vol. n° 1001 - 1500 "
713 Idem, 4ème vol. n° 1501 - 1876 "
714 Table alphabétique des 4 volumes précédents

715 Registre matricule, 1er vol. n° 1 - 500 1925
716 Idem, 2ème vol. n° 501 - 1000 "
717 Idem, 3ème vol. n° 1001 - 1500 "
718 Idem, 4ème vol. n° 1501 - 1815 "
719 Table alphabétique des 4 volumes précédents

720 Registre matricule, 1er vol. n° 1 - 500 1926
721 Idem, 2ème vol. n° 501 - 1000 "
722 Idem, 3ème vol. n° 1001 - 1500 "
723 Idem, 4ème vol. n° 1501 - 1796 "
724 Table alphabétique des 4 volumes précédents

725 Registre matricule, 1er vol. n° 1 - 500 1927
726 Idem, 2ème vol. n° 501 - 1000 «
727 Idem, 3è vol. n° 1001 - 1500 «
728 Idem, 4è vol. N° 1501 - 1833 «
729 Table alphabétique des 4 volumes précédents «

730 Registre matricule, 1er vol. n° 1 - 500 1928
731 Idem, 2è vol. n° 501 - 1000 «
732 Idem, 3è vol. n° 1001 - 1500 «
733 Idem, 4è vol. n° 1501 - 2009 «
734 Table alphabétique des 4 volumes précédents «

735 Registre matricule, 1er vol. n° 1-500 1929
736 Registre matricule, 2è vol. n° 501-1000 1929
737 Registre matricule, 3è vol. n° 1001-1500 1929
738 Registre matricule, 4è vol. n° 1501-1898 1929
739 Table alphabétique des 4 volumes précédents 1929

740 Registre matricule, 1er vol. n° 1-500 1930
741 Registre matricule, 2è vol. n° 501-1000 1930
742 Registre matricule, 3è vol. n° 1001-1500 1930
743 Registre matricule, 4è vol. n° 1501-1876 1930
744 Table alphabétique des 4 volumes précédents 1930

1
Le feuillet matricule n° 224 se trouve après le n° 500.
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745 Registre matricule, 1er vol. n° 1-500 1931
746 Registre matricule, 2è vol. n° 501-1000 1931
747 Registre matricule, 3è vol. n° 1001-1500 1931
748 Registre matricule, 4è vol. n° 1501-1776 1931
749 Table alphabétique des 4 volumes précédents 1931

750 Registre matricule, 1er vol. n° 1-500 1932
751 Registre matricule, 2è vol. n° 501-1000 1932
752 Registre matricule, 3è vol. n° 1001-1500 1932
753 Registre matricule, 4è vol n° 1501-1893 1932
754 Table alphabétique des 4 volumes précédents 1932

755 Registre matricule, 1er vol. n° 1-500 1933
756 Registre matricule, 2è vol. n° 501-1000 1933
757 Registre matricule, 3è vol. n° 1001-1500 1933
758 Registre matricule, 4è vol n° 1501-1920 1933

759*2 Table alphabétique des 4 volumes précédents
de A à G

1933

760* Table alphabétique des 4 volumes précédents
de H à Z

1933

761 Registre matricule, 1er vol. n° 1-500 1934
762 Registre matricule, 2è vol. n° 501-1000 1934
763 Registre matricule, 3è vol. n° 1001-1503 1934
764 Registre matricule, 4è vol n° 1504-1774 1934
765* Table alphabétique des 4 volumes précédents

de A à H
1934

766* Table alphabétique des 4 volumes précédents
de I à Z

1934

767 Registre matricule, 1er vol. n° 1-500 1935
768 Registre matricule, 2è vol. n° 501-1002 1935
769 Registre matricule, 3è vol. n° 1003-1192 1935
770* Table alphabétique des 3 volumes précédents 1935

771 Registre matricule, 1er vol. n° 1-506 1936
772 Registre matricule, 2è vol. n° 507-850 1936
773 Registre matricule, 3è vol. n° 851-1100 1936
774* Table alphabétique des 3 volumes précédents

de A à I
1936

775* Table alphabétique des 3 volumes précédents
de J à Z

1936

776 Registre matricule, 1er vol. n° 1-506 1937
777 Registre matricule, 2è vol. n° 507-1058 1937
778* Table alphabétique des 2 volumes précédents 1937
779 Registre matricule, 1er vol. n° 1-500 1938

2 * ces tables donnent aussi la liste des personnes recensées dans d’autres communes, voir le début du registre
pour avoir la liste des communes et leur numéro de bureau. Pour avoir les fiches matriculaires de ces personnes,
il faut s’adresser au bureau en question.
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780 Registre matricule, 2è vol. n° 501-1000 1938
781 Registre matricule, 3è vol. n° 1001-1319 1938

782*3 Table alphabétique des 3 volumes précédents
de A à J

1938

783* Table alphabétique des 3 volumes précédents
de K à Z

1938

3 ces tables donnent aussi la liste des personnes recensées dans d’autres communes, voir le début du registre pour
avoir la liste des communes et leur numéro de bureau. Pour avoir les fiches matriculaires de ces personnes, il faut
s’adresser au bureau en question.


